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Il J a lieux genres de coiTuplion : Tiin lorsque le peuple 
irubserve point ica loîs^ Taulre lorsqu'il esl corrompu par 
les lois : niai incurable, parce qu'il est dans le remède même. 
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Nescitis quia modicum fermentum loinm 
massant corrumpit ? 

S. Paul. Cor. 1, cti. V vers. C. 
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PPENDICE. 


N“ 1. 

ET MOYENS 


RECONSTRUCTION GÉNÉRALE 


En <lÉNk aiiM. et Hana (iu*ll en eoùte rien île itliiM 
au liuiljcet f de toutei^ lea Priiitona et ^tlulMona 
eentralew de France , d'a lires le système de 
rein iirlsuniieineiit I iid ivid iael« 


La grande objection, l'unique, on pourrait dire, qui s’élève 
sérieusement contre l’application immédiate du système de 
remprisonnement individuel en France, c’est ta dépense que 
cette exécution coûterait. 

Avant d’aborder de front, eide résoudre à fond l'objection, 
nous dirons qu’il est des dépenses dont la nécessité réfute viclo- 
rîeuscnient l’objection de leur chiffre, et que celle dont il s’agit 
est de ce nombre. 

Les opposants ne le contestent pas; seulement, comme le 
système d’Anèitrï/ coûte moins, ils préféreraient ce système à 
celui de PliitaUetphie qui coûte plus. 

Mais, en économie sociale comme en économie domestique, 
c’est moins la somme de la dépense qu'il faut considérer que 
son résultat. Autrement il faudrait dire : la corruption des 
détenus coûte moins dans le système actuel de nos prisons que 
ne coûterait leur amendement dans le système d’Auburn ou de 
Plitladelphie ; donc il est économiffue de conserver le sysièine 
corrupteur actuel. 

Ce n’est point ainsi qu’il faut poser lu question. 

Le système le plus onéreux pour le budget comme pour la 
morale est celui qui met le plus en contact les détenus d’une 
même prison, et qui, en les corrompant davantage, engendre le 
pins de récidives. Or, des trois systèmes qui sont en présence, 
celui de nos prisons est évidemment le plus cori'upteui’. Celui 
d'Auburn, qui semble t'éire moins, en ce quai isole Les détenus 





























t) 


volts F.T MOYE.VS. 


pendant [a unît, l'est, en définitive, autant, en ce im'it les réunît 
pendant le jour. Celui de Pliiladelpluo t)ui les isole tous, la 
unit et le jour, pendant tout le leinps do leur détention, est 
évidemment le seul ipii rende impossible leur contagion nui- 
nielle, et probable leur, amendement. Donc h système de 
Pliiladelptiie est seul de nature à prévenir le plus grand nombre 
possible de récidives. Donc il est, en résullal, plus économique 
que les deux auti'cs, bien (ju'il coûte le plus en somme. 

Kt meme, est-il bien vrai qu’il soit beaucoup plus dispendieux 
.sous ce dernier rapport? 

K\u mi lions : 

D’après les calculs auxquels l’honorable M. Bérenger s’est 
livré sur ce point, il y a quelques années, il eiicoiiteraii à l’Eiai 
environ 40,000,000 de Iraucs, pour pratiquer, dans les dortoirs 
de toutes nos prisons, les 50,000 cellules individuelles néces¬ 
saires à risoleniciit, pendant la nuit, des50,000 détenus de 
toutes sortes qui y séjournent moyenneuieni à la lois; ce qui, 
en répariissant cette somme sur dixanuées, ferait 4,000,000 de 
francs par an (1). 

Si les calculs que nous avons faits nous-mêmes sont exacts, 
il eu résulte qu’il n'en coûterait pas davantage poui’ isoler 
complètement, de jour et de nuit, nos 50,000 détenus dans les 
50,000 cellules individuelles du système de Pliiladelpliie. 

Mais, admettons que. Tadoption de ce système nous imposât 
10,000,000 de francs de plus. Ce serait donc 50,000,000 de 
francs à dépenser pour préserver de tome contagion les 
50,000 détenus qui SC corrompent dans nos prisons, et t|ui ne 
se eorroinpruient pas moins, hors de leui's cellules de nuit, dans 
le système bâtard d’Auburn. 

Eli bien! dans cette hypothèse même, il est facile de prouver 
que ce sui’croit de 10,000,000 de francs ne serait, en définitive, 
ijirunc économie d'autant. 

Dans riiypotfièse de l’adoption du système de Philadelphie, 
il ne s’agii'uit pas seulement d’im changement de distribution 
eu pure j)erte, mais d’une réédification intégrale de nos prisons. 
Car, dans ce système, où il n’est besoin (jue d’un nombre de 
cellules individuelles égal au nombre des détenus, que ferait-on 
des préaux communs de nos prisons, et des ateliers, et des 
réfectoires, et des infirmeries, et de la salle d’école, et de la 

chapelle, etc.? Il faudrait nécessairement ou les démolir on 

1 

i \ ) Dex ntaifciis de f/emTütiscr le sifUcme péuitcntiahe, f> — La cnmiDisdoii 
ffe ta Cliambrn des dpjnii4& parte d'une dépende de ^SàâO,000,(J<M)dc fr, seulement, 
mais ]l îi’cPt queslîon, dans son rapport, que des prisons centrales et des bagnes. 
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]es vendre, et dans l’un comme dans r:uitre cas, l’emploi ou 
Je prix des matériaux diminuerait d’autant les Irais de recon¬ 
struction. 

En adoptant le système d'Auburn, au contraire, les 40 mil¬ 
lions qu’on dépenserait dans nos prisons n’auraient d’autre effet 
que d’en convertir les dortoirs en cellules, sans rien cliangci- 
aux autres distributions; de sorte qu’en réalité ce serait tout 
simplement 40,000,000 de francs de réparations de plus a 
ajouter aux 50,000,000 de francs que les bâtiments nous ont 
coûtés déjà. 

Allons plus loin, et admettons que 50,000,000 de francs ne 
pussent suffire à la consti-uction intégrale des 50,000 cellules 
individuelles qui seraient nécessaires pour appliquer à nos 
50,000 détenus le système d'isolement absolu de Pliiladelphie, 
et que la dépense dût s’élever nw donhle ?— Dans ce cas là 
même nous dirions encore : adojitons toujours, et coûte que 
. coM/e, le système d’isoiement absolu de Piitladelpbie; car nous 
avons la conviction que, si le système d’Auburn était adopté de 
préférence, il en serait, dans vingt ans, des 40,000,000 de 
francs qu’il nous .aurait coûtés, comme il eu est aujoiird’tuii des 
50,000,000 de francs que nous a coûtés le système actuel 
depuis vingt ans, c’est-à-dire que, après la dépense faite, on 
s’apercevrait qu’elle n’a servi absolument a riex, et qu’alorsce 
serait à recommencer sur nouveaux plans, sur nouveaux frais. 

Commençons donc tout de suite par où nous serions obligés 
de linîr.—Ce sera épargner à ia France plus que des millions de 
francs; ce sera lui épargner plusieurs milliers de crimes.—Cette 
double économie mérite qu’on y pense. 

Pi'ouvons qu’elle n’a rien d’imaginaire, et qu’avec le système 
de Philadclpbîe nous gagnerons d'un cèlé ce que nous dépense¬ 
rons de l’autre. 

H résulte des calculs de M. de ïocquevîlle et de là commis¬ 
sion de la Cliaiiibre des députés, que la somme totale qu’il 
faudrait pour convertir toutes nos pi’îsons en prisons cellulaires 
s’élèverait à ce»( sept millions sept cent cinfjuaute mille francs. 

Celle somme de 107 millions ou, si l’on veut, de 110 millions 
est celle que nous adoptons comme chiffre de la dépense à faire. 

La dépense étant connue, restent à coniiaiire les moyens de 
la couvrir. 

Ces moyens sont simples en eux-mêmes, quoique leur résul¬ 
tat doive être de tirer d’eux-inêmcs leurs ressources, sans rien 
ajouter au cliiffre ordinaire du budget. 
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VOIES ET MOYEISS. 


C'est là rimpoi'tanie qtiesliüii linaucièi'e que nous nous pro¬ 
posons de résoudre. 

Ces éléments de sa solution consistent uniqiicmeni dans les 
économies et dans tes bénéfices d’argent, qui seront la consé¬ 
quence nécessaire de la substitution du régime cellulaire au 
régime de la vie en commun. 

Ces économies sont de diverses sortes, et proviennent des 
diverses sources que voici : 


Art. Ecouoviie résuUant de la diminution de la 

durée de l’cmprisonncmeni. 

l/effetdu système de remprisonnenieiit individuel étant de 
rendre la peine beuncotip plus sévère, les jugCvS seront néces¬ 
sairement portés à en réduire la durée ; de sorte qu'en même 
temps que les détenus seront plus eflicaceinent punis, ils resie- 
l’out beaucoup moins iongiempsen pi'ison; partant, ils occasiou- 
neronl beaucoup moins de dépense. Dans le système du projet 
de loi soumis aux Chambres, la durée de la peine d’emprison¬ 
nement doit être diminuée d'un cinquième lorsque cette peine 
est subie dans une cellule individuelle. Kous voudrions quecette 
diminution fût de moitié. C’est moins dans sa duj'ée que dans 
son intensité que gU l’efficacité de la peine. Pour, no us, un an de 
cellule équivaut à deux ans de vie en commun. Ajouter que, 
pendant celte année passée isolément, le condamné se morali¬ 
sera ou ne deviendra pas pire ; tandis que, pendant les deux ans 
passés avec ses compagnons de crime et de débauche, il se 
dépravera nécessairement davantage. Donc, un an de prison 
cellulaire serait plus efficace que deux ans de prison commune, 
non-seulement sous le point de vue de la pénalité, mais encore 
sous le point de vue île la moralité. Donc il serait juste, pénal 
et moral à la fois, de réduire de moitié la durée de la peine 
d'cmprisoimement lorsque cet emprisonnement est cellulaire. 

Celle diminution dans ta durée de la peine en opérerait une 
immense dans la dépense qu’elle coûte. En effet, les dépenses 
d'entretien de toutes les prisons du royaume, bagnes compris, 
s’élevant anmiellement à 12,000,000 de francs, diminuez de 
moitié la durée de toutes les peines qu’on y subit, et vous dimi¬ 
nuerez en même temps de moitié la somme de toutes les dépen¬ 
ses d’entretien qu’elles comportent. Partant vous aurez, avec le 
système de l'emprisonnement individuel, une économie annuelle 
de (1,000,000. Mais admettous que la durée de la peine dût 
n’êii-e diminuée que d’un quart, ce serai! uu quart à diminuer 
sur la somme toialc ci-dcssiis, ci.fr. 3^,000,000 
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An. 2. — Ecoiiotnie yésuitanl de ta diminutïon tics frais de 

justice et de détention préveniive. 

L’effet le piu.s immédiat qu’on doive attendre de l’introdue- 
tion du système de l’emprisonnemeiit individuel est de dimiiiuei' 
le iiornbi'e des crimes, et, par là, le cliiffre des frais de justice 
criminelle et de déieiUion préventive auxquels ils donnent lieu. 

Le cliiffre des frais de justice criminelle restant à lu charge 
de l'Etal s’élève annuellement, en moyenne (calcrd de 1854), 
à la somme de 5,052,000 francs, déduction faite des rcinboiii- 
senienis ofiérés par les condamnés. 

Les individus auxquels s’appliquent ces dépenses se clas¬ 
sent de la manière suivante : 

Accusés traduits devant les cours d’assises. 7,300 

Prévenus traduits devant les tribunaux cor¬ 
rectionnels, et pour lesquels un commence¬ 
ment d’instruction a clé nécessaire.. .... 40,000 

Renvoyés des poursuites par les chambres 
de conseil ou les chambres d’accusation. . . 10*800 

Total. . , 58,100 individus. 

En ré[)artissaut entre ces 58,100 individus la somme de 
5,052,000 francs ci-dessns, il en résulte que eliaciin des pour¬ 
suivis entre pour 52 fr. 20 c. dans la dépense totale annuelle 
que nécessite rinstrnetion judiciaire. 

Mais cette dépense n’csl pas la seule qu’enti'aiucl'instruciiou; 
il faut encore y ajouter celle t[ui résulte, pour le trésor, du 
séjour, dans les maisons d’arrêt et de justice, des individus 
détenus [irévcniivement. Or, la diiri'c et la dépense de ce séjour 
peuvent être évaluées (calcul de la même année 1854) d'après 
les données suivantes î 

Les flccM.'ît's traduits eu cour d’assises subissent 
une captivité préventive qui donne, en totalité, 
une durée do. 26,500 mois. 

Les préi'CMws jugés par les tribuuaux cori'cc- 
lionnels subissent parcilienient, avant leur juge¬ 
ment, une ea|nivîté de.. 54,500 mois. 

Les individus renvoyés [lar la chambre du con¬ 
seil on la clianibre d’accusation ont été incarcé¬ 
rés pendant... 9,600 

'Total. ..... 70,400 mois. 


















VOIES ET MOYENS. 
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Ces 70,400 mois foi-nient 5,800 années, les(]ueiles, à raison 
de 1250 francs, somme qui représente la dépense de nourriture, 
de garde et d’entretien de cliacjue incarcéré par an, donnent 
une dépense totale de 1,400,500 francs. 

En l'épar tissant ladite somme de 1,400,500 lianes entre les 
58,100 individus ci-dessus, il en résulte que eliacun des incar¬ 
cérés entre pour âo fi*. 25 c. dans la dépense moyenne annuelle 
des fi'ais d’entretien nécessités par les détentions préventives. 

Ce qui Oiit que cluuiuc individu, détenu préventivement, 
coûte au trésor public, depuis le premier acte de la procédure 
jusqu’au jour de sa condamnation ou de son acquittement, 
savoir : 

1“ Pour frais de justice criminelle.fr. 52,20 

2® Pour dépenses de prison. . .fr. 25,25 


Total. 


fr. 77.45 


D’où il suit qu’en ajoutant aux 5,052,000 francs de frais de 
justice, les 1,400,500 francs de frais de détention préventive, 
les dépenses réelles occasionnées par l’instruclion judiciaire 
s’élèvent annuellement, et en nioyenne lu plus faible, à lu somme 
de 4,498,500 francs. 

iXoïis disons, en inoifeiiîie la plus /aiÙ/r , car U est constant 
que les frais de justice seuls montent aujourd’hui à plus de 
4,000,000 de francs (v. ci-dessus, p. 121), et que les frais de 
détention préventive devant suivre la même progression, c’est 
à 0,000,000 de IVancs qu’il faut évaluer le montant total annuel 
des deux natures de dépenses réunies. 

D’oïl.il suit ([u'en adoptant, d'une part, un système d'instruc¬ 
tion criminelle qui rendrait les arrestations préventives moins 
fréijuentcs, moins noinbreuses et moins longues, et, d'autre 
pan, un système d’emprisonnement pénitentiaire qui aurait 
poiii' résultat de diminuer le nombre des crimes, nous pouvons 
porter liardirnent à 2,000,000 de francs l’économie annuelle 
qui en résulterait pour le trésor yniblic ; maïs nous n’en por¬ 
terons ici que la moitié, ci. . . . ..fr. 1,000,000 


Art. 5. — Economie résultant de la diminution des recidi«es. 

Les récidives angmeiilent chaque année, et avec elles les 
dépenses de nos prisons. Si donc le régime corrupteur actuel 
qui les produit en grande partie était remplacé par un régime 
moralisateur et intlmtdani, il est certain que leur nombre dimi¬ 
nuerai! de plus de moitié- 
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IlECONSTltrCTIUS CÈ-IÉllALE. 

Pendant ta période qui s’esi écoulée de 1850 à incliis, 
le terme inoveii des libérés, par année, a été : 

Pour tes bagnes, de - 786 individus. 

Pour les maisons ceiuraies, de. 5,5:20 

Pour les prisons départementales, de. . 27,000 

J'otal. .... 55,115 individus. 

Le rapport entre le nombre des récidives et le nombre 
moyen des condamnés libérés a été, [jendant la Enémc période : 

Pour les bagnes, de. ............ 58 sur cent. 

Pour les maisons centrales, de,. 59 

Pour les prisons dépurtemenlales, de. . . . 46 

D’après les sorties ci-dessus, il rcsiilierait que les individus 
en étal de récidive sont, ternie nioven, dans^la projioriion sui¬ 
vante : 

Pour les libérés des bagnes, de. 500 récidiv . 

Pour les Übéi'és des maisons centrales, de. . 2,080 

Pour les libérés des prisons départemen¬ 
tales, de. 6,155 (1) 


Total. 


U ■■ * J ¥ 

,ooü recidiv. 


Ce cliil’fre de 8,555 récidivistes est celui que nous donnent 
les comptes de la justice criiiiinelle pour 1854 (crimes et délits 
compris). 

Sur ces 8,555 individus en état de récidive, 804 ont été 
acquittés, et 7,751 condamnés aux peines suivantes: 


A mort.. . .. (> condamnés. 

Aux travaux forcés à vie. 29 

.4.UX travaux forcés temporaires. . . . 407 

.V la réclusion. . . . . . 229 

.V la prison.. 6,681 

A t’amende. 579 


Total. 


7,751 condamnés. 


Maintenant, à ijuclle dépense a donne lieu la condamnation de 
ces 7,751 récidivistes? Il est facile de nous en rendre compte. 


(t) Nous ne comprenons dans cc chîlîrc que tes récidivistes pour délits por¬ 
tant alieirile^ :i la murale publique ou aux propriétés privées, Nous eu excep™ 
tous les délits et contraventions ayant pour objet une infractiou aux lois ou aux 

réglements sur la police, sur les eaux et forêts, sur les ports d'armes ou de passe¬ 
ports, etc., etc. 
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VOIES ET MOYENS. 


1® Les H,555 individus ci-dessus ayant été 
emprisonnés préventivement, leurs dépenses, dans 
la maison d'arrêt on de justice, et les trais de jus¬ 
tice criminelle dont Üs ont été robjet, se sont élevés 
à 77 fr. 45 c. pour chacun, ainsi que nous l'avons 
établi ci-dessus, p. i28 i,* ce qui donne un total de fr. 

2® Les 2!) condamnés aux travaux forcés à vie, 
en calculant pour chacun d’eux une captivité 
moyenne de 15 ans, ce qui fait 455 années, ont 
dépensé, à raison chacun de 287 fr. 25 c. par an. . 

5® Les 407 condamnés aux travaux forcés à 
temps, en calculant 7 années pour chacun, ce qui 
fait 2,849 années, ont également dépensé, à raison 
chacun de 287 fr. 25 c. par an.. . . 

4® Les 229 réctusionnaires, terme moyen G ans, 
ensemble 1,574 années, ont dépensé, à raison de 
250 fr. chacun par an... 

5® Les G,(>81 condamnés à la prison, dont la 
durée totale est de 7,000 années, ont dépensé 
pareillement, à raison de 250 fr. chacun . . . . 

Ce qui fait en total. . . . fr. 


G6I,055 

124,955 

815,565 

345,500 

1,750,000 

3,692,855 


Cette somme de 5,692,855 francs représente donc l’écono¬ 
mie qui serait résultée alors pour l’Etat, si on eut prévenu les 
récidives qui ont nécessité cette dépense. 

Nous disons «/ors, car, depuis, les récidives ont presquedon- 
blé. Elles s’élevaient en effet en 1841, dernière année dont les 
clilffres officiels aient été publiés, à 15,215, dont 1,772 poul¬ 
ies crimes, et 11,441 pour les délits. Mais sî nous ajoutons, au 
nombre des récidivistes connus, ceux beaucoup plus nombreux, 
qui sont inconnus et qui subissent un second , un troisième, un 
quatrième jngcincnl sous des noms supposés, ou devant des 
cours ou tribunaux autres que ceux où ils ont été condamnés 
une première fois, nous n’exagérerons rien en évahumi au 
double de la dépense cî-dessus, c’est-à-dire à près de sept mil¬ 
lions, le nionuint de la dépense qu'occasionnent annuellement au 
trésor |»nblic les récidivistes qui reviennent pour la seconde , la 
troisième ou la quatrième fois dans nos bagnes ou dans nos mai¬ 
sons de force ou de correction. De sorte qu’en évaluant à 5 mil¬ 
lions l’économie qui résulterait sur cet article de dépense de la 
diminution des récidives par suite d’un système d’emprisonne¬ 
ment plus répressif et plus réformateur, nous sommes sûrs de 
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rester au-dessous du chiffre vrai ; malgré cola nous n'en porte¬ 
rons Ici que la moitié, ci. . ... 1,500,000 

Art, 4. — Economie résM/t««< de l(t diminution des crimes. 

Ce n’est pas seulement le crime secondaire, autrement dit la 
récidive, dont le système de reniprisoonemcnt individuel a 
pour but et doit avoir pour résultat de diminuer le chiffre, 
mais encore, et surtout selon nous, le crime primaire, autre¬ 
ment dit le crime commis pour la première fois. Le nombre 
des accusés et prévenus de crimes et délits ordinaires s’est 
élevé, dans l’intervalle de 1827 à 1841, de 65,220 à 1)0,524! 
Si .seulement le régime pénitentiaire nouveau produisait assez 
d’intimidation au dehors pour ramener ce dernier chiffre an 
premier, il en résulterait, sur les 12 millions que nous coûte 
l’entretien des détenus de toutes les catégories dans nos pri¬ 
sons et dans nos bagnes, une économie que nous ne pouvons 
évaluer à moins de deux millions par an : mais nous n’en porte¬ 
rons encore ici que la moitié, ci. . . .. 1,000,000 


Art, O. — Economie résultant de la moralisation des jeunes 

détenus. 

Ce n’est pas tout. 

Kn vertu des articles 00 et 67 du code pénal, les individus 
âgés de moins de 16 ans, et qui par conséquent sont considérés 
comme ayant agi sans discernement, sont, en cas de jugement, 
envoyés dans une maison de correction, jusqu’à ce qu’ils aient 
atteint l’age de 18 à 20 ans. 

D’après des relevés faits sur une période de 20 années, nous 
avons constaté : 1® que chez les enfants, les récidives sont de 42 
sur 100; que l’individu détenu d’abord comme enfant et à titre 
de correction, a subi au moins, à l’âge de 45 ans, 4 arresta¬ 
tions, et 10 ans de condamnation, dont 5 dans les bagnes. 

Ainsi donc, chaque enfant de cette categorie a coûté jusqu’à 
ce jour à l'Etat : 

1® Frais d’une premîèie poursuite judiciaire. 

(Y. ci-dessus, p. 284).fr. 

2® 5 années, terme inoven, avant sa majorité, à 
250 fr. l’une.. 

5“ 4 autres arrestations, à raison de 77 fr. 45 c. 

4® O ans de prison, à raison de 250 fr. ..... 


77 45 


750 


i>® O ans de bagne, à raison de 287 fr, 25 c. 


1,250 » 

1 , 




fr. 5,825 50 


ïülat. . 
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VOIES ET MOrEÎSS. 


Si chaque jeune détenu, parvenu à l’âge de 45 ans, a coûté à 
l'Etat la somme de 5,8Ü3 It. , les 2,400 enfants au-dessous de 
10 ans qui sont détenus annuellement dans nos prisons, coùteitt 
à l’Etat, arrivés au même âge, la summe de 9,210,000 l'r. Les 
maisons d’éducation correctionnelle des jeunes détenus sont 
donc appelées à apporter une grande économie dans le budget 
des prisons en tarissant dans leur source, le patronage aidant, 
les quatre récidives qui les conduisent adultes dans nos maisons 
centrales et dans nos bagnes. Nous croyons être au-dessous du 
vrai en évaluant cette économie à 500,000 f- par an, ci 500,000 

Art. (>. — Economie résuflant de la diminution des frais de 

surveillance. 

Il est certain que le système d’emprisonnement qui aura pour 
résultat de rendre les crimes et les récidives moins fréquenls, 
en moralisant lescondamnés, en rompant tous les dis des associa¬ 
tions criminelles, et eu intimidant ccuk (|ui seraient tentés de 
devenir coupables, aura pour conséquence forcée de diminuer 
d'autant les frais de surveillance de la haute police. L'économie 
qui en résultera sera d’au moins un million paraît, ci 1,000,000 


Art. 7. — 


Eco7wniie résultant de la diminution de l'impôt 

du vol. 


Nous pourrions ajouter à ces diverses écoaomies, et porter 
ici comme boni autiuel la valeur des prélèvements ijue le vol 
exerce sur nos revenus, et qui fei'aieiit retour à nos bourses , 
si le système pénal de nos prisons, en intimidani les voleurs, 
rendait leurs déprédations plus rares. Mais quelque élevé que fut 
le ciiilfre de cette économie (1), nous ne le ferons iigurer que 
comme mémoire, ci. .. Mémoire. 


(1) Un Journal anglais porte à ^5,00U,O(K) de francs la valeur numérique des 
vols faits, chaque année, à t.uiidres seulement. Sans doute ce chiffre est exagéré; 
mais si l'on considère que les !25,0UO plaintes qui sont adressées annuellement au 
parquet de Paris ne sont pas le quart de celles dont la justice l^e^t pas saisie, et 
qtie’lcs 14,00(1 arrestations opérées anniicllcmciii dans le départemeiit de la Seine 
lie sont pas le quart de celles qui s’elTecUioraient si les faits qui pourraient y donner 
lieu éiaicfit connus, on peut approxiinativcinent se faire une idée de la taxe énorme 
que le vol impose à Paris sui' 1,1 jiropriété qu'il exploite. Ajoutez^y la vaîeur des 
2 ou â.OOt) critiiex conire les pcrsoniie.ï, des 4 ou 5,(H)0 crimes contre les pro~ 
priétès, et des 2110,000 délils de lotties sortes qui se comnieticnt aunucUcmciii daiis 
toute la Vranre, sans com|iler les co»/rai'cw/ioMS, et vous aurez encore une idée 
plus exacte du pruduil de cet inijiét de sang et de rajiiiic que lu crime lève annuel^ 
lemcnl sur nous. Lus comptes de la justice criminelle portent à 1,000,000 de francs 
environ la valeur des vols qualilîés, jugés par les cours d’assises en 1841. îls ne 
donnent point celle des vols simples jugés par les tribunaux correctioiinéls. Ott^tO 
aux vols commis cl non jugés, leur valeur est iucalciüabJc. 
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An. 8. — Béttéfices résullant du produk des travaux 

indnstriefs. 

Dans l’étal actuel des clioses, le travail des condamnés dans 
les maisons cenirales produit annuellement une somme de deux 
millions. Jusqu’ici, cette somme a été repartie entre les détenus 
et l’Etat, de telle sorte que les détenus en ont deux tiers pour 
eux, et l’Etal un tiers seulement pourlui. C’est le contraire qui 
devrait avoir lieu. L’ordonnance du !27 décembre 1845 vient 
d’entrer dans celte voie, mais d’une façon pas assez radicale. 
La totalité du produit des travaux des détenus devrait appar¬ 
tenir à l’Etat, en ce sens que l’Etat devrait commencer par 
se rembourser, sur ce produit, jusqu’à due concurrence «les 
fournitures qu’il fait aux détenus pour leur nourriture, leur 
couclier, leurs vêtements, etc., sauf à faire proliter les détenus 
du surplus de ce produit, s’il en restait, tous frais d’entretien 
préalablement prélevés. Partant de ce principe, et en supposant 
(|ue le produit du travail ne dût pas augmenter dans le système 
de l’emprisonnement individuel, bien qu’il soit prouvé, par ce 
qui se passe à Philadelphie, à Glasgow, et dans la maison d’édu¬ 
cation correctionnelle des jeunes détenus de Paris, que lu soli¬ 
tude engendre le besoin et accroît la force et rintclligence, 
le produit actuel restant le même, il en résulieruit que l’Etat 
bénêlicierait des 2,000,000 de francs par an pour ses seules 
maisons centrales. 

Quant aux prisons départementales, dont le travail ne 
rapporte rien, ou presque rien, à l'Etat ou aux départements, 
si ce n'est à Parts et dans nos autres villes ])opuleuses, il est 
certain, si nous en jugeons par l’expérience et l’opinion for¬ 
melle de M. Guillot, entrepreneur général de plusieurs de 
nos maisons ceiiti-ales depuis plus de vingt-cinq ans , que 
ces prisons, devenues cellulaires, rendraient le travail des dé¬ 
tenus nécessaire, plus facile à organiser, et partant plus produc¬ 
tif. Mais eu consentant, pour le moment, à ne faire ligiirer ici ce 
produit éventuel que pour mémoire, et en retranchant des 
2,000,000 de francs ci-dessus 500,000 francs par an pour la 
masse des libérés, il u’en resterait pas moins pour le trésor 
public un bénétice net de 1,500,000 fr. par an, ci. 1,500,000 

Art. 1). — Economie et hénéfices résuttanl de la suppression des 

baijnes. 

Le rapport de M. le baron Tupinier et les chiffres officiels 
«lu département de la marine, éiahlisseril (pic les clüüurmes 
occasionnent à ce déparlemeni une déi>euse de 1,000,000 de fr., 
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VOIES ET MOYENS- 

liépeiise qu'on économisera H si Ton taisait faire pai’des ouvriei’s 
libres les travaux qu’on donne à faire aux foi'çais. Si donc les 
bagnesétuieiït supprimés, ei si les condamnésaux travaux forcés, 
rentrés sous l'autorité du ministre de l’intérieur, étaient soumis 
au régime de remprisonnemeni cellulaire, il en résulterait poui- 
la niarine, et conséquemment pour le trésor public, une 
économie annuelle de 1,000,000 de francs, ci. 1,000,000 
A celte économie, il faut ajouter ce que gagneronl les forçats 
devenus réclusionnaires, c’esl-à-dirc le produit du travail 
qu’ils feront comme les condamnés actuels de nos maisons 
centrales. En portant le produit au plus bas, les six à sept 
lui lie nouveaux travailleurs que nous fourniront les bagnes 
augmenteront nécessairement le produit annuel de la maîu 
d’œuvre de nos maisons centrales d’une somme, au moins, de 

îîOOjOOOlr. par an, ci.. , 500,000 

Une autre économie résulterait de la suppression des bagnes. 
Celle-ci consiste dans la différence qui se trouve entre la 
dépense d’entretien d’un forçat et la dépense d’entretien d’un 
rcclusiüiiuaire. Dans l'étal actuel des choses, les condamnés aux 
travaux forcés coûtent, au trésor public, un tiers de plus que 
les condainués à la réclusiou. Si donc les forçats étaient assu¬ 
jettis au régime commun des condamnés de nos maisons cen¬ 
trales, l’Etal y trouverait une économie de plus de 500,000 fr., 
ci, à iiurter à notre avoir.. 500,000 


Art- 10. 


Bénéfice résuliani des masses de réserve des 
condamnés décédés. 


Depuis l’institution des maisons centrales, les masses de 
réserve des condamnés décédés pendant l’accomplissement de 
leur peine demeurent acquises à l’Etat, Ces masses placées, 
chaque aimée, en rentes, au nom de la maison centrale qui les 
a produites, se sont capitalisées depuis plus de ti'Cnte ans, et 
dépassent aujourd’hui 5,000,000 de francs. Ce capital est 
disponible et pourrait trouver immédiatement son enqdoi, 
ci.. 5,000,000 

Art, 11, — Bénéfice résultant de la valeur des prisons vendues. 

Nous avons dît que, pour applii uer, eu France, le système 
de l’enqirisonnemcnt individuel, i faudrait vendre ou démolir 
toutes nos prisons. La valeur en déduction des matériaux 
employés ou vend us ne |>eui être portée à moins de 10,000,000 
de francs, ci. . ... .. 10,000,000 


V 
























I 


R ECONST lUiO T » i: K>E R A 1,E. 


15 


RÉCAPITULATION, 


RécRpiluliUion faite des diverses ressources ci-dessus, nous 
obienotis pour rcsiillat total ; 

1*^ Une somme de 13,000,000 de francs de capital, résultant 
des art. 10 et 11 ci-dessus, dont 5,000,000 de francs actuelle¬ 
ment en caisse; 

2° Une somme annuelle de 11,500,000 francs, résidtant des 
économies énoncées ci-dessus, an. 1 à 9,—lesquelles sont de 
nature à se renouveler tous les uns. 

De sorte <|ue, au bout de dixatmées^ ces 11,300,000 francs 
d'économie annuelle, réunis aux 1F),000,000 de francs des 
art. 10 et 11, auraient produit, sans compter Tarlicle pour 
mémoire, et sans compter le produit annuel des masses de 
réserve des condamnés décédés, ainsi qu’il est dit article 10, 
un capital de 150,000,000 de francs att moins, — somme plus 
que suflisante pour opérer la réédification de toutes nos prisons, 
d’après le système de remprisoniiement individuel. 

Ainsi, nous arriverions à accomplir, en dix ans, cette grande 
réforme, sans rien ajouter aux charges annne/fes du budget. 

Ainsi, le système actuel qu’il s’agit de détruire est si riciie en 
abus de toutes sortes, que le seul argent que ces abus nous 
coûtent suffirait, et au-delà, pour en opérer la réforme, immé¬ 
diatement et complètement. 

Nous livrons ce résultat aux méditations du Gouvernement 
et des Chambres. 


Il 
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TRAVAIL CELLULAIRE 


SOLUTION 

Du Problèina* Financier par le aeul proiluit du 

travail tIcK dëteniiM* 


A Monsieur Moreau-Ciiristophe. 


Monsieur, 

J'ai lu avec te plus vîf intérêt, P! avec toiilp ratiemion qu’il 
mériie, l’article Koies et üfoifens du vutre ItevcE pémtkntiaire ■ 
article dans lequel vous démonirez v ic lu rieuse m eu (, selon moi, 
et d'une façon aussi neuve que cuncluanie, la possibilité de con¬ 
vertir en prisons cellulaires tontes les fuisons et. maisons cen¬ 
trales de France, cm dix aus , et sans </«'// en coffte rien de jdiis 
au budget. 

Assuiémeut, tous les esprits sérieux et familiarisés avec le jeu 
des roiia.‘;es de nos prisons en commun tireroni les niêjiies consé¬ 
quences (|ue vous des principes que vous posez, et des chiffres ipie 
vous {;rouppez avec un art, il faut le driv, qu’on pourrait ne croire 
riu'in{*éiiieux , si l’irréfrajïable autorité des faits n’en éiail la base. 
El ce qui me porte, pour nia part, à vous approuver dans vos 
aperçus, c’est que, îe premtei’, si je ne inc trompe, j’ai proclamé, 
il y a quatre à cinq ans, que le système dp reniprîsoiiucmenl 
commun était le plus coûteux des systèmes, et qii'arec le régime 
cellulaire, le trésor serait défraijé des dépenses de noimitnre et 
d'entretien du /jriiOKuicr. Mon opinion d'alors, Monsieur, n’est 
autre que mon opinion d’aujoiird’iiui. 

Mais, aujourd’hui, il ne s’a^jil plus d’opinion; aujourd’liui, les 
liiéories et les idées ont fait leur temps; cVsi maintenant le tour 
(.les réalisations et des faits. Vous venez. Monsieur, après avoii* 
brillamment parcouru la première de ces votes, d'ouvrir savamment 
la seconde; permeitez-nioi de vous sitivre dans celle-cî, avec ma 
vieille expérience, i‘i d’aider a lu solution du problème financier 
(lue vous av(^z hardiment pose, par une chose qu'on n'a point 
encore faite, c’est-à-dire par une soumission, par une propositioti 
formelle. 

Selon toute apparence, c'esi par la suppression dos bagnes (]ue 
la réforme péiiÎLeiuiaite doit commencer : conséqiicnimeni, c’est 
aux condamnés aux ll'a^atlx forcés qu’on devra appliquer d’abord 
le système de i'einprisommemeni individuel. 
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Oii commencera donc rexécuiion de [a loi nouvelle par la con- 
so-uLiion de maisons de travaux forces cellulaires en rempiaecment 
des biifînes supprimés, 

Kh bien ! pour prouver au Gouvernement qu'il a tout à fïajïuer^ 
loin d’avoir rien à risquer, dans la voie que vous avez cherché à lui 
ouvrir, J’offre de prendre !’en{ïa{jemein de me charfrer de la nour¬ 
riture, des vétemenls, du couchajje et de tontes les antres fourni¬ 
tures d'enlreiien des deux mille premiers détenus contlamnés aux 
fers ou à la réclusion, qui seront emprisonnés individuellement 
dans tes premières prisons cellulaires qnt seront construites en 
France, et cela sans rien demander autre chose au Gouvernement 
que le produtV du iravaU des condamnést pendant une période de 
vinjjt-sepi ans- 

Ki non-seulement je prendrai l’en{ïa{ïement de rendre le Gou- 
vernenient indemne de tous frais pour la noiirriitire et l'eutre- 
lien de scs prisonniers pendant tout ce temps-îà, mais encore 
je prendrai celui de lui payer une prime de 10 centimes par journée 
de travail de chaque prisonnier; ce qui, à raison de 10 centimes par 
chacun des trois cents jours ouvrables de Tannée, ferait 50 francs 
de prime par an par individu. 

En admettant que la dépense de construction de chaque cellule 
fût de 5,000 francs (c’est le chiffre le plus élevé des divers devis 
louniis jusqu’à ce jour), ircntc-sepi ans de prime à 10 cciuimes par 
jotirnée de travail, suffi rom, avec Tîniéréi composé, pour pro¬ 
duire 5,046 francs 65 cotiliines: d’où il suit, qu’en moins de qua¬ 
rante ans le prisonnier cetlulé aura payé la dépense de son jpie, 
en plus de toutes les autres dépenses qu’il pourra avoir coûté à 
T Etal, et ce l emboursenient opéré, il paiera à l’Etat un loyer de 
50 Francs par an. 

Certes! un pareil résultat vaut bien lu |)etne qu'on y pense. 

U ne reslci’ait à la churfie du budget «lue les grosses réparations 
des bâtiments et le traliemeut des employés de TAdministration, 
dépenses qu'il devra toujours supporter, quelque combinaison qu’on 
adopte. 

.l’esiime (iu’il y a, en France, dix mille condamnés aux lérs 
ou à la réclusion, dont on peut tii’er le par-ti que j’indique. Que 
TAdministration commence d’abord p.jr ces dix mille ; puis elle 
vt'i'ca. par l’expérience, quel parti comparativement elle peut, 
tirer des tiuatorze mille restant, condamnés à de nroins loimues 
peineà. 

Ma foi d ans les lésulials du celluiage est grande; c’est pour moi 
une coiiviciion de conscience, (|ui me porte à croire fermement que 
si TAdministration sait organiser convenablement, et surtout eotn- 
pieiemeni,(e système cellulaire, elle peut aisément arriver à trouver 
des conditions encore plus avatuagenses; aussi, ne irailerais-je pas, 
avant (jii il y eût eu adjudication publique du marché , sur ia imse 
a pri.x de la prime de 10 centimes par journée de travail ; Tamélio- 
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ration des conditions se iraduii-aii par nue eiiclière en plus des 10 c. 
Je ne fais ma proposition que pour donner coiirafïc an Gouverne- 
meiu, — car il faut bien que quelqu’un attaclie le (;relot, comme 
on dit. 

Si, à l*adju(iicaiion publique, il y a des oüm plus avaniagfeuses 
que celles <|ueje fais, j’eu serai heureux; mon but aura été atteint, 
celui d’amenei- l'Administration dans un ordre de choses infiniment 
utile ; mon âge et mon état maladif me laisseront peu de regrets 
de ne pas faire une spéculation nouvelle, de st longue durée. — Je 
mourrai satisfait d’avoir vu irioinplier mes idées. 

Je ci'ois, Monsieur, que jusqu’à présent on ne s’est pas bien rendu 
compte, en s’oi’.cnpani du travail des (irisunniers, de ia fin que I>ieu 
s’est proposé en créant l’homme. La conforniaiioii du corps humain 
a évidemment le travail pour but. I^liomme en santé, dans toutes 
les conditions de ia vie, doit gagner, par son travail, tout ce <]u’il 
doit lui en coûter, non-seulement pour vivre, mais encore pour se 
loger et subvenir à ses besoins pendant la maladie et la vieillesse; 
c’est lu règle commune iraoée parle Créateur; rhonimeqiii n’aiieini 
pas ce but est l’exception. La seule condition est que i'honune ait 
du travail ; or, pour le prisonnier qui ne peut s’en procurer par luî- 
meme, c'est à l’Adminis ira lion, sa tutrice, (|u*est dévolue l’obliga¬ 
tion d'y pourvoir ; mais si cette Administration est tant soit peu ha¬ 
bile, si elle est bien pénétrée de son fruvre, le travail ne doit pas 
lui ii)aiu|uer pour occuper le prisonnier, et le prisonnier ne peut 
manc|ue!', à son tour, de produire , en travaillant, l’équivalent de 
toutes les dépetises auxquelles il dunne lieu. 

tl est temps qii'enfin rAdminlstraiion, mettant à profit tous les 
progrès dans toutes les autres branches de lu prospérité publique, 
lasse du nouveau^ du rationnel, et arrive à ce résultat que le malfai¬ 
teur emprisonné ne .soit plus à la charge des gens lionnêtes ; je le 
répète de conviction, l’Administration »’a qu’à vouloir. 

Ainsi, pour moi, c'est chose étrange de voir que l'on trouve des 
capitaux pour l’exploiialion d’un péage de pont, de canaux, de 
chemins de fer, de carrière, de houillère, etc., etc., et qu’il ne soit 
encore venu à l’idée de personne de former une société pour l’exploi- 
laiion ties bras des prisonniers. \ a-t-ü moins d’éventualité dans 
les produits des péages, des chemins de fer, des ressources à retirer 
des entrailles de la terre, que dans la possession paisible et assurée 
de nombreux ateliers , avec des ouvriers qui ne peuvent quitter 
l’ouvrage perulaiit plusieurs années, dont une bonne discipline règle 
tous le.s mouvements? Faut-il moins de temps pour construire les 
ponts, les canaux, les chemins de fer, pour percer les puits d’exploi¬ 
tation pour les produits souterrains, enfin pour organiser tout le 
service avant d'arriverau produit, ((iie pour l’installation d’alelîers? 
Les capitaux avancés dès te coinmencemeut de ces travaux sont-ils 
moins longleiiqis improduclil's<)ue ceux qu’on affecterait à préparer 
le travail destiné au prisonnieriSon, évidemment non; tous les 









i.etthk de m. cuillüt. 


17 

avaniagos seraient en faveur de ! exuloiiaiion des bras des rnndani- 
nés, et ponrianl personne n’a envisagé la question d’«ine tnantère 
aussi large; l'inilialive anrait dù être prise par rAdtninisii’alion 
comme elle la prend pour les autres travaux publics- Loin de là, 
rAdministratiou a été forcée de consacrer son temps, [lendaiii 
viiigt-riiiq ans , à des détails sans résultats utiles, soit pour le 
iretor. soit pour la moralisation de ta gent malfaisante. Kspérons 
qn’eiitin, mise à l'aise par une loi <iuî devrait être rendue depuis 
bien des années, elle entrera franciicmeni dans le système des 
grainlrs aiiiéliorattons, si fécondes en résuliaîs saiislaisatus sous 
tons les rapports. 

Sur ce point, j'ai la conviction qu'une société qui se ciiargei ait de 
la constniction des dix mille cetlules desiim^es aux conduutnés aux 
fers et à la réclusion, nitiyennant l’abandon du ptodnîl du Ira^ad 
des prisonnit'rs periilaui une dmée de cinquante ans, ferait la plus 
brillante opératioti linancière. 

Le Gouvertien enl devrait seidemetu supporter rintét éi des capi¬ 
taux à O pour 100, lequel intérêt dimiuueraii en raison du produit 
de 10 ceniitnes par journée de travail de cliu(|tie prisonnier; cl, au 
Itotii des ciiKpiauie ans, reiablissetneul appariieiidrait à l’Etat. 

Je ne demande a vivre que jusque deux ans après la luisc en 
exercice d’une prison cellulaire, pour voir mon plan nomseulement 
apprécié, mais suivi. 

Pardon, Slonsieur, de vous écrire, et de vous prier d’insérer une 
si longue lettre dans votre Hevue ; mais je crois sa publîcatiou utile 
Cl pour le complémt'oi de vos idées, et pour la réalisai ion des 
miennes, et enliu dans l'intéréi du trésor et de la moralisation des 
prisonuicis. 

Uecevez, je vous firie, -Monsieur, l’assurance de ma parfaite con¬ 
sidération. 

P. Guillot père, 

Ancien enireprericnr général des tnuisons centrales de 
Fonievraiilt, Mcltm, Poissij, Gaitlon, etc. 


Nous avons accueilli comme une bonne fortune cette lettre de 
M. Guillot, laquelle dot, de lu manière la plus nette et Euphiscoii- 
vainquaiUe, la discussion relative à la difficulté de procurer du 
travail aux détenus cellulés, discussion que M. Guillot avait déjà 
parfaitement éclairée par plusieurs petites brochures grosses 
d’excellenlcsobservations. Nous avons longuement conféré avec 


l’auteur, de l’objet de cette lettre; nous nous en sommes |>areil- 
lerneiu entretenu avec plusieurs personnes très-versées dans 
ces sortes de matières, et nous sommes demeurés convaincu 


que le projet de M. Guillot est le pas le plus décisif qui ait en- 
coreété fait dans les voies pratiques de la réforme pénilentiaii'e. 
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puisse le (ioiivernemeiU y donner Ijienlûl son aticnlioii ol son 
siil’fi'age ! Puisque c'est pur la suppression des bagnes que la ré¬ 
forme doit commencer, il nous semble que les premières mai¬ 
sons de travaux forcés cellulaires, destinées à tes remplacer, 
devront être construites dans les départements les plus éloignes 
de ceux du Finistère, de la Charente-Inférieure cl desBoucItes- 
du-Kiiûne, où sont situés les bagnes de Brest , de Uoebefort et 
de Toulon. Par là on économiserait les frais énormes que conte le 
transport, par les voitures cellulaires, des condamnés du nord ou 
de l’est de la Fi'ance dans l’un ou l’autre de ces bagnes, surtout 
dans le dernier. Lcravonde Paris nous semblerait doiicdevoii’éire 


choisi de préférence pour commencer. Deux maisons do travaux 
forcés cellulaires pourraient y être établies pour début. Par là, 
et au moyen des cinq ou six millions disponibles, et provenant 
des masses de réserve des condamnés décédés (v, ci-dess, p. 1^), 
pourrait se tnnivei' réalisée, eu moins de deux ans, l’offre de 
M. Guillüt, au grand avantage de nos bourses et de la morale 
publique. Bien que les plans connus jusqu’à ce Jour ne soient 
que pour cinq ou six cents condamnés, il nous semble qu’il 
serait d’une liante économie, et par conséquent d’une haute 
sagesse, d’en avoir pour mille cellules. Plus il y aura de détenus 
réunis séparément dans une même enceinle, plus les travaux 
industriels y seront fructueux et faciles à organiser. La célébra¬ 


tion du culte, rinstruciion, la prédication, etc., ne nous ont 
jamais paru des objections sérieuses, attendu qu’on peut y 
pourvoir, avec une population de mille détenus comme avec une 
population <le cinq cents, par deux autels, deux aumôniei’s, 
deux iiistituienrs, voire même deux directeurs, si un ne suffit 
pas. Ceci n’est qu’une affaire de distribution et de classification. 
Placez côte à côte deux pénitenciers jnmaux, de chacun cinq 
cents condamnés, ayant leur directeur à pan, leur aumônier a 
part, etc., et le problème sera résolu. JNous reviendrons plus 
tard sur celte question. 
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PÉMTEiNTIÂlR 


DE l'jneluence de l'emprisonnement CELLULAIIIE sur la 

IlAISO\’ DES détenus; 

Mémoire lu à l’Acadéiine des sciences morales et imlitiqucs, dans sa séance 

du 123 mars 

l'Ait F. LLLIT, 

Un des membres de cette Academie, 

MéUctiin cü cîiçf (le la secUon des alittnc^ do riio&plco de U Salpétrière, médecia de la 

priiKX] du dépôt des Ciindaaiàé^- 


ï.e court îravaii doot je vais donner lecture a rAtadéuiie a eu pour 
occasion une discussion importante, récemment soulevée dans son sein, 
et dont la réforme pénitentiaire était le sujet* De toutes les questions sub^ 
sïdiaires qui se rattachent à cette ^jrande question, il en est fdtis particu¬ 
liérement une sur laquelle je nie serais cru autorisé alors à présenter 
quelques observations déduites d'éludes qui me sont familières. (7est 
celle de rinlluence d^me réclusion solitaire sur la raison des détenus. Ces 
coiisîdéralionsj j*y suis revenu depuis avec une attention plus réllécbic 
et plus sévère; je les ai appuyées de faits plus [ïrécis; Je leur ai enlin 
donné, dans Uur brièveté, quelques développements dimt le sujet tii'a 
paru di«^ne. Dans cet état j*ai cru pouvoir les soumettre, comme un docu¬ 
ment utile , au jugement de l'Académie, J’ai cru pouvoir surtout les 
adressera ce titre, à ceux de nies honorables confrères (pii ont consacré 
tant d'^efforts et de talent à la réforme pénitentiaire, et qui, d’accord sur 
le but à atteindre, ^amendement et rintimldation des coupaldes, lunront, 
quand tous les éléments de la vérité se seront fait jour, par ne plus même 
différer sur les moyens d’y parvenir. 

L’emprisonnement solitaire ou individuel, tel que le ministère Ta pré¬ 
senté à la législature dans deux projets de loi successifs, et tel que Texposc 
et le défend dans son travail rUonorable rapporteur de la coiiiniission de 
la chambre des députés, est un emprisonnement dans lequel le détenu 
sera complètement séparé de ses compagnons de captivité , mais aux 
coJiilitians suivantes: l* il s’y livrera nécessairement a un travail manuel 
auipiel pourront se mêler quelques distracüous, ipulques études d’uii 
autre ordre; *2*^ il aura nécebsaireinent aussi des cujiiniiinications quoti- 
diennes avec lesdifférenîs chefs de la [ïrlson, quehpjes-uns de ses employés 
subalîernes, et meme des visiteurs étrangers; 3* enlin ^ il pourra chaque 
jour prendre Tair et se promener hors de sa cellule. 

Or, un tel emprisoDnemeut est-il de nature à troubler la raison du dé* 
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tenu, plus que ne la troublerait un emprisonnement moins sévère, et en 
parficulier un enjprisotinement où Tisolement n*aurait lieu que la nuit, 
les heures du jour étant consacrées à un travail et à des promenades en 
connu un et avec silence ? 

]wideinment les liouimes qui ont plus particulièrement mission de ré¬ 
pondre à ceUe question importante sont ceux qui peuvent appliquer à 
l'observation des détenus des études pratiques et de tous les jouis sur la 
folie, sur ses causes, ses formes essentielles, et enlinsur le point précis oii 
elle commence* Aussi e&t*ce leur témoignage qu'ont spécialement invoqué 
les liotiimes d'Ktatou ks publicistes qui se sont occupés de rintluence du 
système de Tîncarcération individuelle sur la raison des détenus. 

Je crois pouvoir montrer qukn déllnitive, et malgré quelques appa¬ 
rences contraires, il résulte de ce témoignage que ce système dkmprison- 
nenient, mis en pratique avec les restrictions que* je rappelais tout à 
riieure, ne trouble point par liii-méme la raison des détenus. Je ferai voir 
ensuite et tout naturellement que ce témoignage est reipression de la 
vérlté- 

Pour en venir à déterminer ainsi quels sont les rapports du trouble de 
resptil avec le mode dkmprisonnement dit pénitentiaire et même avec 
un mode dkmprîsonnement quelconque, il faut en même temps établir 
quels sont les rapports de ce dérangement de la raison avec le crime qui 
a amené la condamnation, et avec la condamnation qui a donné lieu à 
remprisonnement. Il faut déterminer en d’autres termes dans quels rap¬ 
ports de nombre se trouvent avec les aliénés de la population libre, non* 
seulement les aliénés de ta population prîsannière, mais ceux de la popu¬ 
lation cotjpable et condamnée. Il est évident que si l'on nkmbrasse pas 
ainsi la question dans tout sou ensemble, on s^exposera à confundre, dans 

la statistique des aliénés d’une prison, ceux chez lesquels raliénation 
a précédé ou immédiatenient suivi la faute ou la condamnation avec ceux 
dont la folie s’est déclarée postérieurement à l’entrée dans la prison, et 
à attribuer ainsi mal à propos au seul régime de cette dernière, des cas 
de malatlies mentales qu’il n’avait peut-être pas même aggravées. 

La première chose, en effet, qu’on doit se dire, c’est qu’il y aura tou* 
jours une proportion plus grande d’aliénés dans les prisons que dans la 
population libre. Cest là une consé<|uence forcée des rapports, soit expli¬ 
catifs, soit expiatoires, qui lient le crime à la folie. Ce serait se laisser 
aller à une exagération funeste que de substituer à ces rapports une iden¬ 
tité que repoussent la vérité, la morale et les intérêts de la société; mais 
on lie peut nier néanmoins qu’il n’y ait dans certaines vies de désordre, 
de délits et de crimes, dans l’accomplissement de tel ou tel acte condam¬ 
nable, la révélation d’un état mental qui, sans être de l’aliénation, n’est 
pourtant pas un état de raison auquel puisse être attribué le degré même 
le plus ordinaire de libre arbitre et de culpabilité. Aussi arrivera*t*il plus 
d’une fois qu’un tel état, après avoir conduit au crime, finisse par de¬ 
venir delà folie. C’est là une première cause de la fréquence plus grande 
de cette maladie dans les maisons de détention. 

De plus, et il faut le dire parce que c’est l’expression de la vérité, 
il y a chaque année un certain nombre de délits, de crimes, commis par 
de malheureux insensés qui, pour me servir des expressions du Code, 
étaient certainement en démence avant et pendant raccomplissemeut de 
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la mauvaise action qui les amène ilevant la justice* Ce fait a éré sifrnaiè 
par tous les liommes tSe science qui se sont occupés de ces matières. Il a 
été reconnu par tous les pobticistes qui se sont trouvés à même de le 
constater, et je l'a! vu se reproiluirc un trop grand nombre tle fois pour 
fpie j'hésite à le classer parmi les causes du nomlire plus considérable 
tl’aiiénés qu'on rencontre et qu’on doit rencontrer dans les [jrisons (I). 

Si la vie de désordre qui conduit au crime révèle dans quelques cas 
au moins un état moral qui peut devenir ïe premier degré de la folie, 
i[ n'est pas moins sur qu'une telle vie peut à la longue et dans des in* 
tclligencesmêmes qui n'y auraientîpas été originairement disposées, ame¬ 
ner, soit une excitation, soit un aflaiblissement, qui Unisse par revêtir le 
même caractère* Dans le premier cas la perversion aura précédé la 
perversité, dans le second, elle la suivra. Mais le résultat sera le même, 
je veux dire que le criminel, après sa condamnation , pourra venir aug¬ 
menter le chiffre des aliénés des prisons , et cela sans que leur régîuie 
soit aijsolument pour rien dans la produciîon de sa inaladie- 

11 faut en dire autant de Teffet que peut produire la comiamnatlon mr 
l'esprit d'un accusé. Quel malheur plus grand que cet arrêt qui, sîgualatit 
un homme à ses semblables comme ayant manqué à la (irobité , le re¬ 
tranche pour quelque temps tic leur société et le marque d'une empreinte 
fatale ([iiisouvent même se transmettra à ses enfants! On conçoit qu’une 
telle catastrophe soit pour la raison une cause de trouble qtii n’ait nulle¬ 
ment besoin d'cîre aidée par le mode même d’emprisonnement. Aussi 
lorsqu'on étudie avec quelque soin les cas de folie qui se déclarent chez 
les détenus après leur incarcération, les voit-on presque trms remonter 
dans leur cause à la condamnation ouinêtne à la mise en [irévenlion, et 
dans leur manifestation aux premières semaines qui l'ont suivie. 

Je n'insister al pas davantage sur ces considérations. Elles su fl i sent 
pour mettre hors de doute deux faits généraux d'une grande importance. 
Le premier, c’est qu'une très-grande partie au moins des cas de folie, 
qu'on peut observer dans les prisons doit être rapportée, soit au fait de 
la condamnation , soit à un état inteUectiiel , cause ou effet d'une vie 
désordonnéeou criininelîe, et qui est au moins un acheminement au trou¬ 
ble déclaré de la raison. Le seconfï, qui est une conséquence du pre¬ 
mier, c'est que ces cas d'aliénation mentale observés dans les priions 
seront toujours beaucoup plus nombreux que les cas de cette maladie 
dévelotïpés dans la population libre. Mais dans queUe proî>ûrtion aura 
lieu cette fréquence plus grande, c'est là ce qu'il serait nécessaire de 
savoir, et ce cju'une statistique intelligente devrait donner les moyens 
d’établir. 

Je ne sache pourtant pas qu'en France , au moins, il existe de travail 
ayant pour but de faire connaître, d’une manière même tout à fait géné¬ 
rale et sans distinction de catégories, le rapport du nombre des aliénés 
de la population accusée et condamnée au nombre des aliénés de la po* 


(1) J'ai publié sur re sujet, dans le tome l^'des AnnnUî I^IMict^^pttfchologiqueâf 
rallier de janvier 1814, un travail ayant pour litre : Note Médîcù-UgaU à propos 
de condamnaiiont pronoîicéeSf par ies ïribunausc, Awr individus fous avant et 
pendant la mammise AcU'on a eux fmpidée, et ëcwuex dans te même état. 
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pulrthon libre. Les éléments eVun tel travail seraiciU ü'ime part, les 
cof/tptf .v re/idus de ia Jiislictf crimirtei/e ^ piiliÜés par le uunistère de la 
justice, d'autre part, l’observation iDerne des détenus frappés d’aliénation 
mentale. Ür, les comptes rendus de la justice criminelle ne contiennent 
absohirnent aucune iiidiealinn qiû ait trait à des considérations ile ce 
^eiire, et d serait bien à désirer qu’à l’avenir il pût en cire autrement. 
ITiiii autre < 6té, OTi n’a point essayé de suppléer à cette lacune de la 
Matistique criminelle par des statistiques partkubères des aliénés des 
prisons^ 

Kn l’absence crune base aussi importante pour la solution de la ques¬ 
tion qui bût le Mijet de ce mémoire^ je [mis dlre^ an moins, ce que j*ai 
êîé a même d'observer dans une des prisons les plus considérables de 
Paris, celle du dépôt des condamnés, 

l^Le nombre des iléteous dans cette prison est de 430, terme nioyen. 
iTa plupart dViitre euK ne font tju’y passer, ou au moins la quittent, 
apres quelques jours, quelques semaines, quelques mois de séjour. Cette 
circonstance a d’abord pour effet, de soustraire à robservation ceux des 
détenus clicz. les<juels la folie, alors à son période d’incubalkm, ne doit 
éclater liue plus tard. Ensuite, elle permettrait dilllcilement dé constater 


l’état inicllectuei de chacun d’eux dans Je cas où Ton voudrait le faire 
d’une marnère rigoureuse. Mais c’est ce qu’on ne tente même pas, et 
lorsque rintelligcnce d"un détenu n'est pas troublée d’une manière 
assez profonde et surtout assez violente pour que cet état ne puisse pas 
échapper, soit à ses compagnons de captivité, soit aux gardiens, ce détenu 
peut passer plusieurs semaines, plusieurs mois meme dans la prison, sans 
que le trouble de sa raison soit porté à la connaissance du directeur ou 
du iiiéilcciu. t>r, et la remarque est capitale, malgré un tel état de 
(‘boses, il y a toujours, et en permanence, à la prison du dépôt des 
condamnés, sur un nombre moyen de 430 détenus, un nombre moyen 
d’aliénés 4 îue j’évalnerai.au plus bas en le portant à trois ou à quatre (1). 


(J) Je viens’do f=iire (S mars 1844), autant que ccla ni’a été possible, le recen¬ 
sement de tous les détenus du dépôt des condamnés atteins de maladies menlaJes. 
J’en compte 7 sur un total de 447 détenus, à savoir : 

1 jeune liomiue de 19 ans, qui est à la fois un peu imbécde et un peu maniaque; 
1 lutlaoeoliquc hyJ^üGondri^que, dont 1 a inaîadîe esi légère et qui n'a pas de 

délire général ; . 

1 jeune ligtninc de âO ans, atteint de manie înLermîllenle fort aiguc, avec hat- 

luelnatiüos : ron intelligence est peu déveÎDppée, et son cerveau petit; 

l homme de 30 ans, atteint de manie cbionique avec bailucinatîons et quelques 
accès convulsifs voisins de répilepsîe. Il croit avoir découvert le mouvement per¬ 
pétuel. H a écrit, à cet égard, au Ministre du Commerce, et en a reçu une ré¬ 
ponse que jj’aî entre les mains ; 

1 épîlüfîtiqne qui a, de temps a autre, des accès de manie furieuse; 

1 homme d’une quarantaine d'armées, atteint de démence avec paralysie géné- 
raie encore peu avancée, et qui est tvès*afdigé de sa condamnation ; 

I détenu de 50 ans à peu près, affecté de paralysie des extrémités inférieures, 
cl dont l’intelligence est également affaiblie et troublée. Il a de fausses sensa- 
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Cela donne une proportion de 7 ou 8 aliénés sur 1,000 ciétenus. En 
France J et d'après les documents, je ne dirai pas les plus certains, mais 
les moins mauvais, et dans tous les cas les'plus récents, la proporlinn 
des aliénés dans la poptilation libre est de 1 sur 1,000 individus (I). Cette 
proportion^ jVn suis convaincu, u'C'^t pas assez élevée ; datis le cas même 
iFun recensement à la fois scientifiijiie et ofliciel, qui n'a (>as été lait, 
on n'arriverait pas encore à cet éfrard à toute la vérité. 1^1 aïs dst 
aussi que dans la prison du dépôt des condatniiés un certain Tiombre 
de cas de folie échappait nécessairement ; et, dans ces cliiiires tro[> }>eri 
élevés de la folie libre et de la folle prisonnière, ce n'est certainement 
pas cette dernière qui aurait été le moins oubliée. Ku les prenant donc 
comme comparables, il résulterait de leur rapprochement ([ue le cliîltre 
des aliénés, dans une prison délerniLnée de la France, est sept ou huit 
fois plus élevé qu'il ne Test dans sa population libre (2). 


lions, et, en conséquence, parle souvent seul à voÎJt basse* La nuÎL, il lui arrive 
de pousser des cris violents. 

Quatre de ces détenns atteints d'aliénation mentale sojil placés sous mes yeuv 
à rinlîniierie de Ja maison, Les trois autres peuvent travailler dans les ateliers* 
I! y a JÎK huit mois, en octobre iSiiî, je fis un travail analogue à celui dent 
jo viens de donner les résultats. Sur un loial de ioâ détenus, je constatai la pré¬ 
sence de 5 aliénés, à savoir : â maniaques, â individus atteints de (iémcnce avec 
pnralysie générale, 1 épïlepiîqüe aliéné. J'ai donné rhisloire de ces détenus dans 
le petit mémoire indiqué plus haut* 

mars. Depuis que cette note est écrite, "2 des détenus, dont il y est quesiîon. 
Sont sortis de la prison du dépôt des comlamnés. 2 autres détenus sont en ijUitlque 
sorte venus les remplacer dans le eliiifre total que j'ai donné. Un d eux, entre 
autres extravagances, croit être le cousin de l'empereur Napoléon. Ils iravaîlîaient 
paisiblement dans les ateliers; les contre-maîtres ne me les avaient [ïoini signalés* 
(1) En France, la siaUstique du nombre des aliénés ne repose pas sur un recen- 
sement véritable. Ou n'a guère fait pour rétablir que comparer à la ma?se de la 
population, celle des aliénés renfermés dans les étiiblîssements publics ou pririicu- 
liers, consacrés au soulagement de celle maladie* C'est Esquïrol quia evi çuic ce 
iravail, duquel il rrsulieraît qu'il y a dans ces ëtablisscmenls, de 2tj h "0,ü00 

- I ■ P t 

aliénés* 


En Korvvége, au contraire, on a exécuté un recensement de la folie, qui a iltjciné 
pour proportion 1 sur 5S1* En Ecosse on en a fait un aussi qui a duntié une pro¬ 
portion identique, 1 sur obS* Peut-être serait-ce là le chiffre réel de la folie en 
France : 1, au lieu de 2, sur 1,000. 

{Esquïrol, des Maladies mentales, tome U, page 740; Rapport sur 

la maison royale de Chareniorij dans Annales d'ifyfjiine publique ii de mcdectrie 
iéyale, tome 1*% ISâ9, page 116. 

llailiday, Letter to Lord Seymour with a report of the number of Lunatics and 
îdiofs lu England and //London, in*8“^ ÎSiD* 

Hûhz^ Starhiique des aiténds de la Norwégef analysée par Esqtdrol, dans An¬ 
nales d'hygiène publique et de médecine légale, IH30, tome I V, page 

Br ferre île Boismont, de l* Infinence de la civilisation sur le développement de la 

folie, dans Annales dliygiêne publique et de médecine légale, tome XX, 1859, 
pages i 1 Cl suiv,). 

(-) Je balance d autant moins à établir cette proportion, que j’ai pu encore, dans 
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J^ai dft me demander encore, d’après les fairs que j’avaîâ sous les jeu?c, 
quel pourrait èlre^ dans le chiffre total des aliénés d’iine prison , le chif¬ 
fre proportionnel de chacune des trois catégories auxquelles on peut 
les rapporter, ceux qui étalent aliénés avant leur cou damnation et que 
leur IûIjo seule a rendus criminels, ceux qui, sans être aliénés lors de l'ac¬ 
complissement du délit ou du crirae^ touchaient de jdus ou moins près à la 
folie et pouvaient finir |>ar y arriver, ceux enlin que leur condamnation, 
jointe à rcmprisonncnient qui en est la suite, a conduits à cette triste lin. 
D’apres les observations particulières qu’il été donné de comfdé- 
ter, il m’a paru qu’on pouvait admettre qu’entre ces trois catégories, le 
chiffre total se divise entrois fractions à peu près égales. Cela reviendrait 
à <iîre que, dans les aliénés des prisons^ tm tiers seulement^ mais un tiers, 
doit rinvasîon de cette maladie au fait seul de la condamnation et de 
l’em prison nemen t. 

Je n’attache pas, je prie bien qu’on le croie, plus d’importance qu’il ne 
faut à bnites ces suppuiations, a ces cotnparaisons tie chiffres nécessaire¬ 
ment approximatifs, et fort souvent peu comparables pareequ’ils ne repré¬ 
sentent pas des faits identiques. Mais dans la question qui nous occupe^ 
de quelque coté qu’on Taborde et dans quelque sens qu’on la résolve , on 
n’en a pas d’autres. Ceux que je viens de faire connaître se rapportent 
du reste trop bien à ce qu’eut seule indiqué la nature des choses pour 
qu’oti ne soit pas autorisé à les regarder comme assez voisins de la vérité. 
Ce ne sera donc pas s’en éloigner beaucoup que d’avancer que, dans les 
prisons , le chiffre des aliénés est 4 , 6, 6 fois plus élevé que dans la so¬ 
ciété libre et lionnéte, soit que leur maladie ait précédé ou meme amené 
leur condamnation ^ soit qu’elle l’ait suivie et se rattache au chagrin qui 
en a été le résultat, soit enfinqu’tl faille la rapporter au fait lui-uiémc de 
l’emprisonnement, qu’il n’est véritablement'pas possible de séparer de 
celui delà conflamnation. 

Celle |iro[K>rtion va , jusqu’à un certain point, me servir de base pour 
apf^récier la signification des chiffres qui ont été produits et la valeur des 
opinions qui ont élé émises à leur occasion, relativement à rînfiuencc 
funeste de remprisonnement solitaire sur la raison des détenus. 

Jusqu’ici, à ma connaissance au moins, trois médecins seulement se 
sont déclarés pour l’opinion plus ou moins formel le, cine l’isolement ah- 
soin des prisonniers donne lieu en plus grande proportion que tout antre 


b meme prison, délerminer d'une autre manière un des chiffres dont elle réanlle. 
Le registre de rinRrmotic de celte maifion contienl, entre autres renseignomenls, 
la désîgnaiion de la maladie qui y a conduîi chaque détenu, La moitié a peu pré^ 
de ces désignaiions esl l'ouvrage d'un des médecins auxquels j’ai succédé, ei qui, 
à peu près étranger a Têtu de spéciale de la foire, a dà née essai renie ni la mécon¬ 
naître plus souvi'Ul que cela ne me serait arrivé à moi^même. Toutefois, eu réu¬ 
nissant scs désignations aux miennes, je trouve que^ sur un total de 1,4?^0 déte¬ 
nu si reçus à l'inlifiuene de la prison du (tépét des condanrinés, dorant une période 
de quelques années 1830, 18iî, 184^, 1843, 1844}, il y en a eu 19 at¬ 

teints de maladies mentales assez earacférîsres pour avoir eu besoin d'une plus 
grande surveillance ei de soins parTieuhers* Cela donne M aliénés pour IJîOO dé¬ 
tenus, proportion double de la précédente, et qui, par conÈéqueid, vient au moins 
la conlirmer. 
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système de réclnsion à Ta production de raliénatioïi mentale. Ce sont : 
1* M. le docteor Coîndet, médecin de la maison des aliénés du canton de 
Genève etatitetir d*im travail ayant pour titre : 3I^moire jtur fÂygiéne 
fies condamnés détenus dans {a prison pénitenîmire de Genève (î); 
2® M. le docfctir Gosse , membre de la Société suisse d'utilité publique et 
auteur d^uii Examen médicai et phiiosophirjue du système péntten^ 
tiaire (2J, 3® M, te docteur Verdeil, membre du grand conseil du canton 
de Vaud j de la coinmissioTi des établissements de détention de ce canton^ 
vice- president de son conseil de santé et auteur d’un ou vrage sur ia Hé- 
clusion dans le canttyn de Euud^ et sur le pétutencier de Lausanne (3). 

M.' Coindet veut prouver que dans le pénitencier de Genève la raison 
des détenus a eu davantage à souffrir depuis Tannée 1833, époque depuis 
laque]le Tapplicatlon d^in régime plus sévère les soumet, durant un cer¬ 
tain temps, à risolemenl pensylvanien de jour et de nuit* Ce que Ji, (]oin- 
det eut donc dû faire d’abord, c’eût été de distinguer, dans son travail, 
les cas de folle survenus depuis 1825, époque de la fondation du péni¬ 
tencier, jusqu’en 1833 époque de rappïication du nouveau régime, de 
ceux qui se seraient montrés depuis cette dernière année jusqu’en 1837* 
Or, c’est justement ce qu’il ne fait pas* 11 se contente, à cet égard, d’une 
anirmation qui porte sur le point même en question, en disant que le re¬ 
levé des registres ne lui permet pas d*indiquer des c/iij/res précis (4), 
Ce sont pourtant ces chiffres précis qui eussent été ici absolument néces¬ 
saires* Car, pour que ftL Coindet pût les invoquera l’appui de son opinion, 
il eut fallu que, pour un espace de tenips aussi court qu’une période de 
trois années, et pour un aussi petit nombre de détenus que celui des 
détenus du pénitencier de Genève , ces chiffres eussent été très-considé¬ 
rables et relatifs à des |cas bien constatés de folie exclusivement déve¬ 
loppés dans îe pénitencier. Celte simple remarque sufdrait pour ôter, 
sous ce rapport, toute valeur au travail de M- Coindet, et pour frapper 
de mort toutes ses conclusions. Voyons pourtant comment il y arrive* 

De 1825 à 1837, dit-il, sur 319 détenus qui forment le mouvement 
total de la population du pénitencier, 15 ont offert des symptômes évi¬ 
dents d’aliénation mentale (5) ; ce qui donne la proportion exorbitante 
de plus de 40 aliénés pour 1,000 détenus. Est-ce une semblable propor¬ 
tion, se demande M* Coindet, qu’on observe dans la population libre du 
canton de Genève? Noii, répond-il, car, d’après une première donnée, dans 
la population mâle et adulte des liabitants de la petite république, déduc¬ 
tion faite des étrangers, le nombre total des aliénés est de 2,24 pour 1,000, 
c’est-à-dire 24 à 25 fois moins considérable qu’il ne l’est dans son péniten¬ 
cier ; et d’après une seconde donnée, que M. Coindet croît plus exacte, 
ce nombre a été de 9,34‘ pour l^^DOO, c’est-à-dire cinq fois seulement 
moins considérable que dans ce même établissement* 

Si Je voulais ne pas pousser plus loin nia critique, je pourrais jvèen tenir 


(1) In-8® i!e 93 pages, Paris, 1838* 

(2) Tn-8'^ de 303 pages, Paris, 1838, 
(3J lin vol, m-8*, i^auzanne, iSli* 
(4 J (tavrage ciu\ p. 40 . 

(5) Oifrrdÿf page G* 
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i celte tlernièrc propoi tioii, et faire remarquer qu’elle est exaetement 
celle que j'ai donnée comme représentant le rapport le plus ordinaire du 
Tiomlu e des aliénés de prisons à celui îles aliénés de la popnlallou libre. 
Mais, de cette proportion ou de la première qui eu diffère pourtant si 
éiiormérncntj laquelle est la vraie et peut servir de terme de comparai¬ 
son ? Ce ne sera pas trop se hasarder que de répondre qu'elles ne valent 
pas mieux Tune que Faulre et ne doivent pas plus Tune que l'autre être 
considérées comme pouvant servir à cet usage* Je ne voudrais pour 
preuve <le cette assertion ([u’une troisième donnée^ commiioiquée par 
M. (loinrlet lui-méme à SI. Gosse, et tie laquelle il résulterait que le 
nombre des aliénés dans la population libre du canton de Genève est de 
sur f^000 indivi<liïSi c’est-à-dire d’un tiers environ moins considérable 
que ne Test celui des aliénés de son pénitencier (1)* 

(Test quVn effet, toutes ces données ne sont que le résultat particulier 
iîcs recherches ou des conjectures de M* Coindet. Aucune d'elles ne ré¬ 
sulte d'un recensement general à la fois administratif et scienfibque des 
aliénés de la pofmlatîon b lire dn canton deGenève^ de Tannée 182â a l'année 
1K37. Ce recensement n’a point été fait. Tous les hotnmes qui se sont occu¬ 
pés de cos matières savent qu'il n’on existe de semblable à peu près nulle 
[lail* que ce serait la chose la ]>lus difficile à exécuter, et qiTon rTy arri¬ 
ve i‘ait jamais à im cliilfre suflisa[liment élevé, La folie n’est pas une 
chose ([ni puisse se recenser, comme les ouverlures imposables et les 
familles ijui tmtà compter avec elle ne la montrent pas, mais la cachenf* 
Mais, ce qui est fort dlrUciîe, ce qui est prost|ue impossible dans La [jo- 
juiUtion libre, n'allàt-elle. Comme dans le canton de Genève, fpTà quel¬ 
que cinquante mille individus, devient Irès-facüe dans une population 
prisonnière, surtout quand elle so réduit, comme celle dti ]vénîtcncier de 
cette ville, an chiffre presque microscopique de 50 à GO détenus* Là, 
quand Tattenrinn des employés est éveillée sur ce genre fï'observations, 
raîlentîon surtoiif du médecin, aucun cas de folie iTéchappe, et le chiffre 
arrive à toute sa vérité. Mais celte vérité serait le point de départ d'une 
erreur, si Ton comptait comme ayant élé déïerininés par le fait meme 
de Temprîsonnemcnt absolu, tous les cas de folie observés dans le péni* 
lencier. C'e^t là pourtant ce que parait avoir fait M. le docteur Coindet* 
11 avoue bien que parmi les détenus al teints d'aliénation mentale, plu¬ 
sieurs avaient donné avant leur réclusion cies signes évidents d’un 
conimeiicement de cette maladie, et il sent bien que dans beaucoup de 
cas il doit en être ainsi (2)* Mais rien dans son travail n'indique que 
chacun des détenus aliénés ait été de sa part le sujet d'un examen particu¬ 
lier tendant à démontrer que la folie dont il était atteint s’était déclarée 
dans le pénitencier rnème^ par suite de la mesure de TisoSement absolu 
de jour et de nuit, et n'avait point, au contraire, précédé l'emprisonne- 
ment* ou même la condamnation* Or, on sent bien que c'est là pourtant 
ce qu’il eût été intSispensable de faire, puisque la question était précisé¬ 
ment de savoir si la folie observée chez quin/;edétenus dans le pénitencier 


(I) M, Goe?c, Examen medtcal ti pldîoüù^hîiue dn gÿ^iùme fénUintla^rej 
page 

(:2) crié, pages 9 ei 
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de GenèvCj de Tannée 1825 à raiinée 1837, y était née par 'uîte, et seu¬ 
lement par suite, de ïa réclusion solitaire de jour et de nuit» I) est done 
évident (jue, par le fait encore d’une telle otnission, l’opinion de M. Coin- 
det sur Tinfluence île Temprisonncment absolu dans la production de la 
folie ne saurait être prise en considération. 

J’en dirai autant de celle de son compatriote, M.le docteur Gosse^dans ce 
qu’il a cherché à établir des effets d ii même système sur la rai.son des détenus 
dans le pénitencier de Lausanne* M. Gosse prétend d^abord, d’après des 
cliiffres dont je ne donne ici que le résultat fîénéralp que la proportion 
des aliénés des deux sexes, de Tâge de 16 ans à celui de 72 ans, dans le 
canton de Vaud, est de 3, 93 sur 1,000 liabitauts (1), Ce chiffre, ainsi que 
celui des aliénés dans la population libre du canton de Genève, pourraiL 
être argué de faux, et cela par les mêmes raisons, Acceptons-le néanmoins 
comme vrai. Sur un total de 716 tletenus qui se sont succétlé dans le pé¬ 
nitencier de Lausanne, depuis sa fondation jusquVui 1837, 12 hommes et 
3 femmes, au total 13 individus, se sont montrés atteints d’aliénation 
mentale, soit bien arretée, soit légère ou temporaire. Ce serait, à envi¬ 
sager ce chiffre en masse, une proportion de 20 aliénés sur 1,0üü déte¬ 
nus, c*e&t*â-dire une proportion seulement 6 fois plus grande qite la pro* 
portion des aliénés dans la populaiion libre du canton de Vaucl, C’est te 
rapport numérique ordinaire des aliénés d^me population coupable et 
prisonnière à ceux de la population îibre* Mais de ces 15 cas de folie ob¬ 
servés dans le pénitencier de Lausanne, 2 seulement, de Taveii de 
M. Gosse, se sont développés dans celle prison* Dans les 13 autres cas, la 
maladie, st elle n'avait pas précédé la condamnation, avait au moins pré¬ 


cédé rincarcérafion* Cela donne donc la proportion de 2, 79 détenus mit 
1,000, devenus fous dans la pi ïson, chiffre inférieur de t*rès d'un tiers à 
celui des aliénés dans la population libre du canton de Vaud. Ici, comme 
on le voit, les faits, à les envisager d’une façon tout à fait empirique, 
pourraient servira démontrer que le système de Tisolement absolu, loin 
de faire naître la folie, est de nature à la prévenir. Ce serait assurémttit 
une conclusion trèS“hasardée* Hais, en (uéscnce de tels résultats, on pemt 
au moins se demander comment M. le doclenr Gosse a pu ne pas un peu 
hésiter à se déclarer pour l’opinion contraire, et â y persévérer dans des 
travaux subséquents (2). 

M. le docteur Verdeil est le troisième tnédecin qui se soit prononcé 
pour l*aflirmative dans la question de Tinfluence de la réclusion cellulaire 
sur la production de îa folie* Son opinion , qui est la plus récente, est 
aussi celle qui, par tes conditions dans lesipielles elle s^est produite, 
semble offrir le plus de gravité* M. Verdeil est médecin et vice-président 
du (Conseil de Santé du canton de Vaud*Il a été jadis et, tout à la fois, mé¬ 
decin de Tasîle cantonal des aliénés de cette partie de la Suisse et médecin 
d^c sa ])risoo pénitentiaire. Il a pu, par conséquent, puiser dans Tétude 
simultanée du cnrtie et de la folie, la connaissance de leurs caractères 
spécifiques, de leurs rapports et de tenrs différences. Il a autrefois éié 
partisan du système péual de la réclusion solitaire, et s’il a changé d’opL 


(I) Ouvrage cité, pages î^Ol, 203* 

f3) Bibiiothêque vniverselie de Cenévey février 1813,--wtno’ÿse raUonnée de 
ionvratje de J/* Terdtif, pages 19, â1, 23, 
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nion, c’est qn’il lui a paru que ce système donnait lieu incontesfabîement 
à une proportion de cas de folie qui dépasse de beaucoup ce <]iie peut 
produire tout autre mode d'emprisonnement. Si M, Yerdeiî s'était l)orné 
à cet é^^ard a une simple assertion, on devrait regarder son opinion 
comme un renseignement grave, mais qui ne saurait sufJire pour opérer 
la conviction. Si même, s'en tenant à un pur énoncé de chiffres, il eut 
dit que de telle année à telle autre, tel nombre d'aliénés avait été constaté 
dans le pénitencier de Lausanne, et que ce nombre était très-supérieur à 
La moyenne La plus ordinaire du nombre des aliénés dans les prisons, cela 
eut été )>lus grave, mais cela n'eût pas encore sufû- Î1 eût fallu qu’il ajoutiit 
que ce chiffre était en totalité ou en presque totalité relatif à des cas 
d'aliénation développés dans le pénitencier même par Pinlluence de son 
régime, M, Verdcîl, qui sentait toute rimportance d'une question pour 
laquelle en définitive il a écrit son livre, a mieux fait que cela. ïl a donné 
textuellement, autant du moins qu’clîes résultent de Tenquête établie à ce 
sujet, les observations particulières relatives aux 33 cas de folie constatés 
dans le pénïtoncier de Lausanne, sur un total de 1,120 détenus, depuis 
Tannée jusqu'à Tannée 1S4I. Il faut savoir gré à M. Verdeil d'en 
avoir agi de celte façon. Son opinion toute seule eût ]>u jeter quelques 
nuages sur la vérité*^ Les observations qu'il rapporte serviront à la mettre 
en lumière, et leur examen montrera qiTîl a eu tort de s'en appuyer. 

M, Verdeil semblerait donner les 33 observations de folie recueillies 
dans la prison pénitentiaire de LausâTine comme dues à Taccroissemeut 
de sévérité du régime cellulaire de cette prison depuis Tannée 1834, 

Mais de ces 33 observations^ il faut d'abord retrancher la dernière, qui 
est réellement sans signification et sans valeur. Le nom de folie ne s’y 
rencontre pas, et îes symptômes caractéristiques de cette maladie ne s^y 
trouvent pas davantage. 

Ensuite, des 32 cas restants, il y en a d'abord 6 , ceux qui portent leii 
n** 4, 5, fi, 17, 21, 22, dans lesquels de toute évidence et presque de Taveu 
de M, Yertieil, la folie préexistait même à la condamnation. II y en a 
4 autres, ceux qui correspondent aux n®* 8, 10, 15, 23, où la mala¬ 
die, si elle n'avait pas précédé la condamnation, s'était déclarée de la ma¬ 
nière la plus manifeste dans la prison préventive, c'est-^a-dire encore 
avant Tentrée dans le pénitencier. Pour 3 de ces 4 cas, lel fait est signalé 
ïïar AL Verdeil lui-même. Viennent ensuite î2 autres observations, les 
obiervatinns numérotées I, 2, 3, 13, 14, î8, 20, 24, 26, 31, 32^ ou se re¬ 
marque, soit avant la condamnation, soit dans la prison préventive, soit à 
Tinstarit même de Tentrée dans le pénitencier, la prédisposition la plus 
manifeste à la folie, et presque déjà un commencement de cette maladie. 
IjCs sujets de ces observations avaient même avant toute arrestation 
tenu pour la plupart une conduite véritablement extravagante ou d'une 
atrocité allant jiisqiTâ la déraison. Quelques-uns étaient atteints de mala¬ 
dies nerveuses et en partie mentales, d’hypocondrie, d’hyslérie déclarée; 
un d'eux avait commis une tentative presque folle de suicide. Ces 12 cas de 
folie se seraient produits fout probablement en dehors de toute condam¬ 
nation, mais a coup sûr dans tout système d'emprisonnement. Telle sera, 
je crois, la conviction de tous les hommes compétents qui en examineront 
Je récit. 

Ces diverses éliminations opérées, restent e observations qu'on pour- 


I 
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raît accepter comme tics cas où J a folie seraît neetians le yjénîtenciermùme, 
sans prédispositions marqnées et sans antécédents qnî pussent la faire 
craindre; bien qifun tie ces 6 cas fut cetin d’une femme infatilicide chez 
laqueUe le trouble de la raison, évîtieinment occasionné par le remords, 
se déclara alors même qu’elle était soumise an travail en commun (!)♦ 
Qu’à ces cinq ou six faits on en ajoute, si l’on veut, trois ou quatre au¬ 
tres faisant partie des douze cas que j’ai ref;;:ardés comïne des cas de folie 
presque déjà commencée avant la réclusion, ou avant la condamnation, 
on n’obtiendra toujours tjubin total de 8 ou JO faits de folie déclarés dans 
l’intérieur du pénitencier de Lausanne, et attribuables, à tort ou à raison, 
aux effets d'un régime de réclusion devenu plus sévère. 

Peut être pensera-t on que j’use d'une liberté d’examen bien grande et 
d'un droit d’élimination un peu abusif, en ôtant à 22 ou à 24 observations 
sur :j3, ce caractère que paraissait leur attribuer JVI* VerdeÜ, erêtre rela¬ 
tives à des cas de folie nés dans et par le pénitencier. Cette liberté et ce 
droit, je ne suis pas le premier qui en ait fait usage, M. Denis, directeur 
de cette même maison pénitentiaire de Lausanuej établit dans un relevé 
fait de mémoire que, sur 774 prisonniers des ileux sexes, reçus du mai 
IS2G jusqu’à pareil jour de Tan lS37,il y a en dans cette maison, 11) aliénés, 
et il affirme que ces dix-neuf détenus étaient déjà tous atteints de folie 
avant leur incarcération (2), Il y a mieux, A la lin de l’ouvrage même de 
M, Venleil, se trouve une pièce qui n’en est pas la moins importante, et qui 
a pour litre : Cont'lusiom du Conseil de santé sur Cenquêie ierminée en 
184(3, Cette pièce est signée de M,de Laharpe, médecin comme BLVerdeil, 
membre comme lui du Conseil de santé du canton de V^aud, et exerçant 
en son absence les fonctions de vice-président de ce Conseil, Voici tex¬ 
tuellement quelques-unes des affirmations qrdelîe contient : 

« Ali premier abord, la coïncidence de Pintroduciion en 1834 dans la 
maison pénitentiaire du système plus sévère actuellement suivi, et de la 
plus grande fréquence des aliénations, parait révéler autre ciio?;e qu’une 
corrélation purement accidentelle; mais cette première impression perd 
sa force dès qiion examine les faits avec soin. 

« La bonne moitié des détenus aliénés rétaient défit avant leur intro¬ 
duction dans la maison pénitentiaire. 

a Parmi les révélations que l’enquête a produites, il importe de ne point 


( l) Je ferai remarquer que, dans ce que je viens de dire des observaiions citées 
par IVL Verdeîl, je les aî prises le des que ce médecin tes a dorinées, et en suppo¬ 
sant que rien abselümcïU dans les aniécédcnis des dtienus qui en font le sujet 
n’avait été omis de ee qui eûl pu éclairer sur leur état de raiton antérieurciïieoi 
à leur cnirée dans le jiénîtenrier- 

Une autre remarque que je ferai encorei c’est que les 5 oti 6 déienus cliez les¬ 
quels îa folie parait s'èlte déclarée a|>rès l’incarcéralion, n'avaicnl point été 
l’objet de renquèîe, et que leurs ubservaiîons onl été ajoutées par M* Verdeil, d’a- 
près les registres du pcnitencier, aux 24 observalioiis sur lesquelles elle avait 
porté. Or, dans presque toutes ce$ obseï valions, d esi fori peu question des an- 
lécedcnts des ilêLenus, ce qui n^avaît pas ru lieu pour les observations de l’rn- 
quéie, et ce qui pourrait bien expliquer pourquoi leur folie a i>aru naître dans la 
prison, 

(2) IL Cûindctj ouvrage cité, pages 17 et 18, 
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passer sous silence le grand nombre de prévenus condamnés par les tribu- 
natix en état d'aliénation- 

« Les !3 indi vidusdont parie te tableau n® pasfow,? 

aliénés au moment de leur jugement; cependant, comme rentrée tians 
la tnaisoit suit immédiat cm eut le jugement, il faut néLCssairement ad¬ 
mettre que la presque totalité étaient aliénés en paraissant devant les 
tiibiiriaux* » 

On voit que je fi'at rien dit de plus ijue ce ijira dh un médecin qui a 
vu de ses yeux les faits que je n'ai pu que contrôler à distance* 1^1. de 
La harpe dit que la bonne moitié (c'est-à-dire plus de la moitié) des 
détenus reconnus aliénésy tétaient déjà avant leur introduction dans (a 
maison pénitentiaire. Au lieu fie la bonne moitié, j^ai dit tes deux tiers; 
ces deux évaluations ne s’éloignent guère Tune de rautre, el^ du reste, je 
maintiens la mienne, en renvoyant, pour sa preuve, à la lecture des ob¬ 
servations auxquelles elle se rapporte. 

Il ne s’agit donc plus de 33 aliénés, dont la maladie se soit déclarée ou 
ait eu l’air de se déclarer dans le pénitencier même de Lausanne, et par 
de son régime. Ce chiffre se réduit à S ou 10. En le rapprochant de 
celui de la totalité des détenus qu’a contenus cette prison pendant If» ans 
(de Î834 à 1842), totalité dont le chiffre se monte à 1on arrive à une 
proporlion dans le nombre des aliénés de cette population prisonnière, 
double à peu près de cette même proportion dans la population libre du 
canton de Vaud, laquelle, diaprés Mt Gosse, serait, comme nous l’avons 
vu J d’environ 4 sur i,00U* Cette différence, dans le nombre desjaliénés de 
ces deux sortesde population, n’est pas même l’expression tout entière de 
ce qui doit avoir lieu dans tout pays. Car, suivant ce que nous avons établi 
en commençant, et pour nous servir fies expressions de M* de Laharpe, 
collègue de M, Verdeil dans le Conseil de santé du canton de Vaud, parmi 
des criminels et parmi des criminels reclusi l’aliénation trouve beaucoup 
plus de chances d’invasion que dans la s<3CÏété honnête et libre (l)* 

Slais on insistera, on fera remarquer fpie c’est, toutefois, depuis l’année 
1834, c’est-à-dire depuis l’époque de rajiplication d’un mode de réclusion 
plus sévère,et véritablement absolu, que se sont montrés clans le péniten¬ 
cier de Lausanne, des cas si nombreux de folie, et qu’il est bien difticîle 
de ne voir, dans Tapparition simultanée de ces deux faits, qu'une simple 
et fortuite coïncidence. Cela est d’autant plus difficile, ajoutera-t-on, que 
c’est surtout chez les détenus astreints à la réclusion absolue que s^est 
montrée cette triste affection, La réponse à cette dernière partie rîe Tob- 
jection est facile. Aux termes du nouveau règlement, le reglement de JS34, 
la mesure de la réclusion absolue s’applique exclusivement aux détenus 
en récidive, et à ceux qui sont le plus imoumis et le plus dangereux (2)* 
Qui ne voit que dans les prisons, où se rencontre toujours un beaucoup 
plus grand nombre d'aliénés que clans la vie libre, les détenus les moins 
soinnis, et fort souvent les plus dangereux, seront ceux qui sont atteints 
de folie déclarée, ou chez lesquels cette maladie est sur le point d’éclater? 
La seule lecture des observations particulières, rapportées par M, Yer- 


(1) M. onvrtige dfé, pièce I de VÀpptndke. 

(â) /é/d., page 55. 
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deil, mettrait ce fait hors de doute, fii, par lui-même, il u'êtaîl évident* 
On y voit, en somme» que, U plupart du temps, on a mis en cellule 
non des détenus insoumis, mais des détenus aliénés. 

Je passe à une autre réponse, réponse beaucoup plus générale et dont la 
valeur, je Tespére, ne sera pas moins manifeste^ A s*en rapporter au 
cliiffre total donné par Tenquète, il ne se serait déclaré dans le péni¬ 
tencier de Lausanne, de IS27 à 18J4, que deux ou trois cas de folie, 
tandis que, depuis 1834, é[)OqLie de Tapplication du nouveau régime, il 
s^eo serait montré trente. Maïs, ce n'est guère que depuis 1833 ou 1834, 
que l'attenlion'des honiiDes de science et des publicistes a été sérieuse¬ 
ment appelée à contrôler les bons ou les mauvais effets sur la santé et 


sur la raison, d'un système d’emprisonnement destiné peut-être à couvrir 
bientôt de ses applications les contrées les plus civilisées des Deux 


Mondes. Or, il est arrivé dans celte occasion ce qui est arrivé et ce qui 
arrivera dans toutes les occasions anajogues* L'attention scientifique, 
éveillée sur la réalité ou la possibilité d’un fait, en a recherché toutes les 


manifestations, et loin d'en laisser désormais échapper aucune, a pu leur 
rattacher des manifestations de faits simplement coïncidents. C’est ainsi que, 
depuis les travaux de Corvisart sur les maladies du cceur, travaux pu¬ 
bliés vers la lin d’une époque dont les orages semblaient avoir pu être 


une cause puissante de cette sorte de trouble de la santé, les affections 
de cet organe sont devenues une des espèces de maladie les plus fré¬ 
quentes, et comme une maladie nouvelle. Quelque chose d’analogue est 
arrivé pour la foïle dans les établissements pénitentiaires- Une fois que, 
sur l’apparition et pour ainsi dire sur la provocation de quelques faits, 
se fut répandue î'idée que leur régime pouvait donner lieu à la produc¬ 
tion de cette triste maladie, amis et ennemis du système ne purent plus 
laisser passer, sans en tenir note, aucun des faits de sa manifestation. Et 
dans quelle forme de remprisonnenient pénitentiaire une telle inseriptiou 
dût-elle être le plus exacte et véritablement sans omission? Dans celle 
où la réclusion solitaire absolue fait passer, pour me servir d’une expres¬ 
sion empruntée à la langue pénitentiaire du Nouveau-Monde, fait passer 
au crible de ses cellules, des cas de trouble intellectuel qui auraient 
certainement échappé à l’observation inatienlive et imparfaite du sys¬ 
tème de la réclusion en commun. Je ne voudrais pour preuve de ce que 
je viens de dire, que l’absente, prétemi-on, à peu près complète, d’aliénés 
clans ie pénitencier de Lausanne, depuis l'année 1803 jusqu’à l’année 
1825, et même depuis cette dernière année jusqu’à Tannée 1834, épofjue 
à laquelle s’est établi dans cette prison le régime cependant partiel d'une 
réclusion absolue. On dit par exemple, que depuis Tannée 1303 jusqu'à 
Tannée 1820 et sur un total de plus de 1,800 détenus, il ne s’est montré dans 
le pénitencier de Lausanne, qu’un seul cas d’aliénation mentale. Or, d'après 
ce que j'ai fait voir en commençant, c’est là une chose qui n’est pas jios- 
sible* Cette proportion des aliénés dans une population prisonnière 
n’équivaüdrait pas à la moitié du chiffre des aliénés de la population 
libre en France, et au sixième de celui de cette populalion dans le canton 
de Vaud lui-même. 


On a prétendu de même que, dans le pénitencier d^Auburn, de Tannée 
lât7 à Tannée 1836, et sur un total de 2,348 détenus, il ne s’est nianilesté 
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<jirimscul cas traVidaution mentale (1). Cest encore là une cliose Impos¬ 
sible, et une telle allégatioa prouve tout simplement qu’à Auburn comme 
à Lausanne, dans un régime d’emprisonnement en commun, on n^a à 
peu près tenu uucun compte de cas de folie dont la connaissance u^eùt 
pas échappé dans le régime de risolement absolu. 

Je viens de montrer, ce me semble, que les trois médecins qui seuls 
jusiiu’à présent se sont déclarés pour rapîîiion que le système de l’em- 
prisonuement individuel engendre par ïui-méme la folie, se sont tronqîés 
dans leur manière <le voir* parce qu’ils se sont troinpés dans Fapprécia- 
tioii des faits sur lesquels ils )a croyaient appuyée. Je vais faire voir 
maintenant qu’un ineîlteur jugement sur la naMire de ces inclues faits a 
conduit d’autres médecins, non moins recommandables, et en plus grand 
nomlire, à se ranger à l’opinion opposée. 

J’ai iléjà dit qu’à Lausanne meme, un confrère et un collègue de M* Yer- 
deil, M. ledocteur de Laharpe, a fort bien vu et a déclaré que la majorité 
des cas de folie observés dans le pénitencier de celte ville ne devait jiolnt 
être attribuée à îa sévérité du régime cellulaire qui y a été nouvellement 
introduit , et Ton voit qu’il est loin d’ètre complètement favorable à 
ropînionqui a pour objet de le faire croire* 

A Lausanne encore, un autre confrère de M. Verdeil, le docteur 
Pellis, actuellement et à la fois médecin de l’hospice des aliénés et du 
péîiîteiicier de cette ville, est d’avis que la plus grande partie des cas 
d’aliénation mentale qu’on observe dans le dernier de ces deux établis¬ 
sements et en général dans toutes les prisons, a commencé à se mani¬ 
fester soit avant T incarcération, soit même avant la condamnation qiu 
y a donné lieu (2). Il a fait en particulier cette remarque pour plusieurs 
des aliénés du pénitencier de Lausanne, et il ne croit pas que le mode 
d’ern prison neinent qui y est suivi pu Use par lui-meme occasionner la 
folie. L’ne reuiarque fort importante que M, Pellis a faite encore, c’est 
quCfdaos le canton de Vaud, les quatre cinquièmes des aliénés sont libres, 
et que, parmi ces aliénés libres , il y en a assurément un certain nombre 
qui sont condamnés pour des délits auxquels avait eu une grande part ou 
part entière, un état mental morbide trop souvent méconnu par les tri¬ 
bunaux. Cette remarque, s’il y avait dans la prison pénitentiaire de 
Lausanne une proportion d'aliénés réellement plus grande que dans 
toute autre prison, suffirait seule pour Texpliquer. 

Le pénitencier de Clierrydiill, ou de l’Est, ou de Philadelphie, aux EtaU^ 


( t) Demetz et Abel Blouet, Uapporis sur les pmUencîert d'Amérique, m^fulio, 
page 53. 

(â) Morcau-Christuphe, la Morialké et de la folie dan?t le régime pénîtenr 
tiaire; mémoire préscnié a rAcaüëmie royale de médecine de Paris , 1859, 
pa^c 50, 

Baiilarger, sur la Mortaîiic et la Folie dms le régime pénitenuaire^hroch^vü 
in-S^, Paris, 1840, page 11. 

J'ai eu tout récfîmment, enln; les mains, une lettre du docteur Pellis, en daie 
du février 1844. Cette le lire lémoigne chez luî de la petsisianre dtî la mèiue 
üpjnîon. M. Pellis y ex jî rime, sur les observationa ment ion nées par HL Verded, 
le jugement que j'ai moi-mème porté sur ces faits. 
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Uoisd^Amérique^a éü*, comme celui de Lausanne en Europe, ^occasion des 
assertions les plus persévérantes sur riDniience de remprisannemenÈ cel¬ 
lulaire dans le trouble de la raison des détenus. Un premier fait à remar¬ 
quer pourtant et qui ne saurait être contesté, c’est que les bommes qui 
dans cette question pouvaient émettre l'opinion la plus grave et la raieui 
fontlée ont été d'avis que, quelqu’ait pu être le nombre des cas de folie 
observés dans le pénîtencier de Cberry-Hill, on ne doit point attribuer 
leur production à rinlluence du système d’incarcération qui y est suivi. 
C'est là ce qu’a admis le docteur Julius par suite de sa visite à cette 
prison et des études qu'il y a faites fl). C'est là surtout ceque proclament 
les docteurs liache et Darracb, dont le second a sucerédé à Tautre dans les 
fonctions de médecin du pénitencier de Philadelphie. Ces médecins, dé¬ 
clarent dans tous leurs rapports que, dans leur opinion, le mode d'empri¬ 
sonnement qui y est mis en pratique ne donne pas, et ne saurait donner 
lieu à la foUe, et qu'en fait les cas de cette maladie qu'ils y ont observés 
s’étaient déclarés, pour la plupart sinon tous, avant l'entrée dans le péni¬ 
tencier. Les rapports du gouverneur de U prison, ceux de ses inspecteurs, 
ceux des commissaires du sénat, ceux mêmes de l'instructeur moral 
témoignent du même fait^ ou, si Von aime mieux, de la même opi¬ 
nion (2). 


(t) Dti SyU^me pénhentiaire (iméricaîri en 1856^ Paris, 1857, 

(â) Pour les faits allégués et les opinions émises sur ce sujet pnr tes deux mé¬ 
decins du pénitencier de Cherry*Oill, par son gouverneur, ses inspecteurs, etc., 
voyez : 

Antiuals reports ùf tke Inspeciors of ihe eastern State penîtentiary of Pen- 
syhania. 


P^irst and second ammat reportî, pages 9, 10, 15. 

Third annuai report^ pages 5, 7* 

Fourih annuai reportf pages 7, S* 

Fiflh annuai report^ pages 4^ IS. 

Sixth amuai reporii page 9* 

Seventh annuai report^ 8, 11, 

Eifjth annuai report* report of the commîitee appointed hy the senaie lù visite 
the eastern penUentiariff page 4, 

Piinih annualrepori, pages 6, 7, Î3, 

Tenth annuai report, pages 15, 16^ 17, 18* 

Eieventh annuai report^ pages 6, 11, 1:*, 13, âS, 29, 30, 31. 

Twetfîh annuai report^ P^ges 5, 23. 

Thirteenth annuai report^ page IS, 


Fourteenth annuai report, page 16. 

W. Crawford, Hepon on the penîtemiaries of the United States, in-folio, Lon¬ 
don, 1835, page 13; pages 3, 4, 5, 6, 7, 

Demeiz et Abel Blouet, liapports sur tes pénitenehrs tTÂmérique, un vol. in- 
folio, Paris 1837, pages 122, 126. 

Moreau-Ghrîalophe, Extraits traduits des rapports annuelt lus an sénat et à la 
chambre des représentants detEtat de Pensytvanie^ depuis Couverture dtVpénUen* 
cifr, en jusqu'au 8 mars 1843 ; Paris, IR il, pages 5, 7, 11, 13, U, 19, 21, 

51, 38, 44, m, 59, G4, 70, 7 [, 72, 75, 81,82, 83, 84, 85, 86, 87, 92, 93. 93, 
99, 107, 108. 
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A s’en tenir à Ea seule déclaration des deux médecins du pénitencier de 
rEst, on ne peut nier qu’elle n’aît en elle-Tnéme quelque chose de fort 
grave, et pour s’inscrire en faux contre elle, il faudrait prouver que ses 
auteurs ont bien mal interprété les faits qu’ils avaient sons les yeux* 

Le premier de ces deux ïnédeciris, le docteur Bâche, a été médècm du 
pénitencier de Philadelphie pendant sept ans, c’est-à-dire de 1829 à 1836* 
Il résulterait de ses rapports que, dans cet espace de temps* il n’a [las 
été observé dans cet établissement plus de cinq ou six cas de folie, et 
que, dans presque tous ces cas, la maladie s’était déclarée avant l’entrée 
du détenu dans la prison (l). Ce qu’on pourrait dire sur ces faits d’aliéna¬ 
tion mentale observés dans le pénitencier de Cherry-Hill dïirant les 
sept premières années de son existence, c’est qu’il ne sont pas assez 
nombreux* et qu'à supposer même qu’ils se soient tous déclarés après 
rincarccration , c'est tout au plus s’ils atteindraient à la proportion des 
cas de folie dans une population libre quelconque. 

En 1837, le docteur Dan acb succéda au docteur Bâche comme méde¬ 
cin du pénitencier de PJiiladelphie, A partir de la lin de cette année, les 
rafiports de ce médecin acrusèrent un bien plus grand nombre de cas 
do lotie que n’en avaient mentionné ceux de son prédécesseur. Ainsi, la 
po()ulatton moyenne du pénitencier étant de 330 détenus, quatorze cas 
de démence furent observés en 1837, mais chez les prisonniers noirs ex¬ 
clus! vement. Eu t83S, dix-buit cas de désordre intellectuel eurent lieu, 
iJont dix cJiez les noirs et huit chez les blancs. Kn 1839 , vîngt^six cas 
de là même maladie sa déclarèrent, dont tieize chez les noirs et autant 
ciiez les blancs. En 1840, \\ s’en montra treize, onze chez tes noirs et deux 
seulement chez les blancs. Il faut dire toutefois que, pour cette année, 
le chiffre particulier à chaque race ne semble pas bien déterminé. En 
1841, il n’est accusé que Ofizecas de folie que M, Darracb semble attri¬ 
buer exclusivement aux détenus de race noire. Enfin, en 1842 , le rap¬ 
port de ce iiiédecin ne lUt rien des cas de maladies mentales qui auraient 
été soumis à sou observaüon. 

Il faut avouer que ce sont là îles chiffres considérables. Sur une [lo- 
pulàlion moyenne de 330 à 400 détenus U, 13, 14, 18, 2G cas annuels de 
trouble inteUectuel : il n’est véritablement pas besoin du secours de ta 
statistique pour savoir <iue rien de pareil ne se passe dans la société 
libre, et le plus simpltr examen de la population de nos prisons montr e 
que la folie ne les envahit point dans une aussi forte proportion. Serait* 
ce donc le système de la réclusion individuelle, tel qu’il est pratiqué dans 
le pènitentier de Pliîladelphie, qui donnerait lieu à de seiiildables ré¬ 
sultats? Cest là, en effet, le reproche qui lui a été adressé, soit en 
Amérique, soit en Enro^jc. Mais c’est un reproche que repousse de 
route la force de sa conviction le médecin meme qui a donné les chiffres 
sur lesquels on rapimie. 

Pour procéder, dans les nombres t^u’ils représentent, à une première 


(1) Je dis ciiiq ou six, parce que je ne compte pas deux cas iïidiùtisme ou 
d’ÎEtjhécillilü aiirilîuables aux années 1830 et 1851. Il est clair qu'un tel état 
intellectuel, qui est csscnlicllemecil congénital, n'a rico a démêler daus sa tnauifes 
laiion avec le régime d‘une prison quelconque* 
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élimination , ce médecin a soin de distinj^uer les cas d^allénation men¬ 
tale qui se déclarent dans chacune des deux races qui peuplent le péni¬ 
tencier de Cherry-Hill i la race blanche et la race noire. La population 
blanche de cette prison, durant les années 1837 à 1842, a élé, en nombres 
ronds, de 500 détenus, et sa population noire de 250. Dans la première de ces 
populations, il y a eu pendant ce temps 26 aliénés; dans la seconde, il y 
en a eu 56. Dans la première, la proportion de cas de maladies mentales 
est donc d^un vingtième ; dans ta seconde, elle est d’an cinquième. Ce 
qui revient à dire que, chez les noirs du pénitencier de Philadelphie, la 
proportion des aliénés a été quatre fois plus forte que chez les blancs 
de cette prison. On pourrait se borner ù constater le fait, et laissant de 
côté tous ces cas de désordre intellectuel nés chez une race avec laquelle 
les futurs pénitenciers d’Europe n'auront jamais rien à démêler, ne 
s'occuper que des aliénés de ia population blanche des pénitenciers 
d'Amérique, et des rapports de leur maladie avec le régime de ces 
prisons. Mais peut-être qu^an lieu d’éliminer ainsi une inconnue, il con¬ 
vient mieux d’appeler sur elle , par quelques considérations, ou, si Ton 
veut, quelques conjectures, l’attention des hommes de science à qui 
eur position sur le lieu du problème fait un devoir de le résoudre. 

Il y a sur ce point de philosophie pénitentiaire un premier fait que 
signale le docteur Darrach, et avec lui le gouverneur et les inspecteurs 
de la prison de Cherry-HüL Les nègres qui forment, eoinme nous Pavons 
vup le tiers à peu près des détenus de ce pénitencier, appartiennent au 
rebut de la population noire, non-seulement de Pétat de Pensyïvanîe, 
mais encore des trois états à esclaves qui le louchent, c’est*â^dire à une 
population qui joint à son infériorité de race Tignorance la plus profonde 
et la dépravation la plus brutale, nées de la misère de sa condition. 
Que, dans une telle population, le crime, avec tout son cortège de pas¬ 
sions violentes, fasse naître des dispositions à la folie qui ne demandent 
pour se développer que la réclusion sévère d’un.pénitencier, rien assu¬ 
rément de plus concevable, et ce pourrait être une première cause de la 
fréquence des cas de trouble intellectuel parmi les noirs du pénitencier 
de Cherry-liill. On conçoit parfuitemeiit encore que cette fréquence 
soit d’autant plus grande que la maladie a à se déclarer chez des crimi¬ 
nels dont la plupart , avant. leur condamnation, jouissaient à un plus 
haut degré que ceux de la popiilalion blanche, de la vie à l’air libre 
des champs, et pour lesquels en conséquence la réclusion cellulaire est 
beaucoup plus diflicile à supporter. A ces deux causes du grand nombre 
de cas de folie développés chez les détenus noirs de la prison péniten¬ 
tiaire de Philadelphie, le docteur Darrach en ajoute une troisième, qu’il 
semble regarder comme la plus puissante^ Le nègre, en proie» dans l’iso^ 
iement de sa cellule, à certains appétits brutaux qn’il ne trouve plus 
moyen de satisfaire, se livre avec fureur à une habitude dont le résultat 
est d’énerver sa constitution ou de la mettre momenïanément dans im 
étal d'excitation qui est presque déjà de la folie. De là, dans le premier 
cas, un acheminement à cetle abolition plus ou moins profonde de Pin- 
telÜgence qu’on a désignée sous le nom plus particulier de démence. 
De là , dans le second cas, le premier degré ti’un état aigu de manie, 
dont la révélation a lieu la plupart du temps par des kailuchuitiùns^ 
c Cht-à-dire par des sensations fausses, mais qui n’ont de faux que celle 
circonstance, que rien dans le monde extérieur ne les a provoquées, ün 
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comprend que cette forme sensitive^ et pour aitisî dire corporelle, de la 
folie, se développe facilement et dans une grande proportion chea les 
criminels d’une race elle-même particiiHérement sensuelle, dont l’in¬ 
telligence est surtout de la sensation , et qui porte si loin dans les actes 
de la vie ordinaire Taclivité et la linesse des sens et dans ses plaisirs 
leur abus- Chez ces détenus de race noire, la pensée, en se troublant, 
en s’exaltant jusqu’au délire , devient avec une facilité extrême ce 
qu’elle était restée en grande partie à l'état normal , je veux dire une 
sensation- C’est ce qui explique la grande quantité d’hallucinations qu’on 
signale chez eux^ surtout dans les premiers instants, les premières se¬ 
maines, les premiers mois de leur réclusion, lorsque l’habitude du tra^ 
vail isolé, la distraction née des communications avec les chefs et les 
employés du pénitencier, n’ont pas encore fait disparaître cette disposi¬ 
tion maladive de l’imagination à convertir en fantômes des idées fausses 
ou des sentiments dépravés. 

Je ne pousserai pas plus loin cette explication de la fréquence et de la 
nature du délire qui semble atteindre les détenus de Tespèce noire dans 
le pénitencier de Philadelphie. Pour que je lui accordasse tout le pre¬ 
mier un caractère rigoureusement scientibque , il faudrait qu*elle pré¬ 
sentât des conditions qui lui manquent et qu’il n’a pas dépendu de moi 
de lui donner. Il faudrait qu’elle reposât sur une appréciation complète 
des causes particulières qui amènent en si grand nombre les détenus de 
la race noire dans la prison de Clierry*Hill ; il faudrait qu’elle se liât k 
une description détaillée des conditions dans lesquelles ils s’y présentent, 
et des formes de la folie auxquelles ils y sont sujets; il faudrait surtout 
qu’elle se rattachât à une connaissance lout expérimentale de la psycho¬ 
logie comparée , soit normale , soit morbide, des enfants de cette même 
race à leur état de liberté, connaissance qui manque à la science et dont 
on ne trouve les éléments dans aucun livre. Mais cette explication, telle 
que la voilà , peut, je crois , servir à faire admettre que la fréquence des 
cas de folie chez les détenus» même de race noire, dans le pénitencier de 
l’Est, est loin de reconnaître pour cause exclusive le régime de cette pri¬ 
son , et qu’on ne saurait , dans tous les cas, quant aux effets de ce ré¬ 
gime, conclure des détenus de cette race aux détenus de race blanche. 
Nous pouvons donc nous borner maintenant à apprécier rinlluence que 
peut avoir sur ces derniers remprisonnement solitaire du pénifeucier de 

Philadelphie. 

Nous avons vu que, dans cette prison, sur un total d’environ 500 déte¬ 
nus de race blanche, et pendant les années 1837 , IS3S, 1839 , 1840 , 
1841 , 1842 , il s’était montré 26 cas de folie : ce serait en moyenne, et 
durant ces six années, environ 50 cas de cette maladie pour 1,000 dé¬ 
tenus. La proportion ainsi présentée serait véritablement énorme, La 
statistique n’a point fait connaître quelle est, dans l’état de Pensyïvanie 
et en particulier à Philadelphie, la proportion des aliénés : on pense que 
deux causes fort différentes peuvent la rendre assez considérable , la vi¬ 
vacité des opinions religieuses et rabos des liqueurs àîcoolisées. Mais 
cette proportion , fût-elle de îO pour 1,UOO , différerait encore trop de la 
même proportion dans le pénitencier de Cherry-Hîll , pour qu’il nV eut 
pas lieu de rechercher si le grand nombre des aliénés observés dans 
cette pri«;oii n’a pas sa cause dans le régime sévère d’isolement qui y est 
mis en pratique, 11 faut donc ici de toute nécessité des explications : ta 
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race blatiche dT.urope en droit de les demanciér à la race blanche 
d’Amérique avant de suivre son exemple dans la réforme des prisons. 
Or , voici une première explication qui porte sur un fait llagrant, et dont 
les conséquences sont inévitables. Il n'y a point dans Tétât de Pensylva- 
nie J iî iTy a point à Philadelplue , sa cajùtale j d'asile public pour les 
aliénés de la classe pauvre. Cest là une lacune dans les fondations d’uti¬ 
lité publique, un outrage à la charité, que signalent , dans tous leurs 
rapports, et le gouverneur du pénitencier de Cherry-Hill» et son médecîn, 
et son instructeur moral, et ses inspecteurs nommés par la cour suprê¬ 
me. Que résulte-t-il d'un tel état de choses? ce que disent tous ces hauts 
fonctionnaires, ce que chacun dira avec eux : c'est que le pénitencier de 
Philadelphie doit contenir et contient en effet tous les aliénés pau¬ 
vres J vagabonds , cnnsinels , qui ont attiré sur eux la main de la justice 
ou le regard de U police administrative. Dans beaucoup de cas , comme 
le disent encore ces fonctionnaires , c'est avec pleine connaissance de 
leur état mental , et dans leur interet comme dans celui de la commu¬ 
nauté , qu’on enferme ces aliénés dans le pénitencier de TEst, lors même 
qu'ils ne se sont rendus coujiables ni d’iin crime ni d’im délit. Dans d’au¬ 
tres cas , le trouble ïntellectucL de ces malheureux n^'esE reconnu quVu 
moment de leur entrée dans la prison , mais de manière à ce qu’il n’y 
ait pas le moindre doute sur sa préexistence à Temprisonnement ou à la 
condamnation. 

1] ne paraît pas que, dans les rapports du médecin ou dans les ta¬ 
bleaux qui y sont quelquefois annexés , il ait toujours été tenu compte 
de la condition de préexistence à l’entrée dans le péniïencier dans tous 
les cas de folie où elle a dù être observée. Il y a pourtant, en ce qui 
concerne les blancs, 7 cas de cette maladie signalés dans ces rapports 
comme avant offert une telle condition; et, d’après les déclarations una¬ 
nimes des médecins, des inspecteurs et du gouverneur^ ce cbiffreest loin 
d'être assez considérable. Peut-être scrait-ce donc beaucoup que d'admet¬ 
tre que le tiers des cas de folle observés chez les détenus de race blanche 
du pénitencier de Pliiladeljdue a commencé postérieurement a l’incarcé¬ 
ration. Il résulterait de là quedurant une période de six ans, et sur une 
population moyenne et incessamment renouvelée de 200 à 300 criminels, 
S ou 10 cas d’aliénation mentale auraient commencé dans l’intérieur 
méoie de la prison. D'après ce que j’ai dit plus haut, il n'y aurait rien dans 
ce fait qui ne rentrât dans les rapports ordinaires du vice, du crime et 
de la folie , et dans leurs échanges inévitables au sein d’une maison de 
détention quelconque. A supposer même que dans le pénitencier de 
Cherry-Hili, et de Tannée 1837 à Tannée 1842 , la proportion des aliénés 
se fût notablement accrue, on ne devrait pas attribuer cet accroissement à 
la discipline même du pénitencier; car cette discipline avait les mêmes 
caractères et même un degré plus grand de sévérité de Tannée 1829 à 
rannée 1837 , et pourtant elle n’avait pas produit alors les mêmes effets 
sur la raison des détenus. Ce serait donc dans des conditions qui lui se¬ 
raient étrangères qu’il faudrait aller chercher la cause de ce nombre 
plus grand d’aliénés dans les années subséquentes. 

Ce n’est pas seulement à TEtranger, en Amérique, en Prusse^ en Suisse, 
que des autorités compétentes et graves ont nié Tinflueuce funeste du 
système de Temprisonnement cellulaire sur U raison des détenus. En 
France, la science médicale a aussi été mise en demeure de se prononcer 
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sur cette question, et sa réponse, comme celle de MM, Julius, Bâche, 
Darrach, Pellls, De Laliarpe, a été pour la négative. Telle a été, à deux 
reprises» Poplnion formellement émise par une autorité dont on ne con¬ 
testera pas la compétence, l'Académie de médecine de Paris. Dans la der¬ 
nière occasion, TAcadéniie avait à donner son avis sur les conclusions 
d'un mémoire de M* Moreau-Christophe, et elle nomma, pour l’examiner, 
une commission composée de MAL Pariset, Marc» Villermé, Louis, Es- 
quirol, et dont ce dernier était le rapporteur. Cette commission, confor¬ 
mément â ropinioti habilement soutenue dans le mémoire de M . Moreau, 
émit la conviction formelle que fa réclusion solilairt de Jour et de nuit, 
mais avec travail et convcrsatiùris avec les f^ke/s et les inspecteurs^ n*a* 
brége pas la vie des prisonniers^ et ne compromet pas Lear raison (1), 
Un des médecins des aliénées de l'iïospice de la Salpétrière, M, le docteur 
Baillarger, dans un travail sur ce sujet (2), se range à la même manière 
devoir, et, jusqu'à présent, à ma connaissance, aucun médecin français 
fPest venu faire de déclaration contraire. 

Du reste, il se fait maintenant â Paris, dans le pénitencier des jeunes 
détenus connu sous le nom de Prison de la floquetie^ une expérience 
qui porterait les hommes de Part à suspendre au moins leur jugement* 
Dans ce ïïénitencier, le système d'isolement absolu de jour et de nuit est, 
comme on sait, appliqué aux jeunes détenus, et Fon sait aussi que, depuis 
Péjioque de la mise à exécution de ce régime sur un nombre permanent 
de 400 ou 500 prisonniers, il ne s'est pas déclaré parmi eux un seul cas de 
folie- On va me faire robjectioîi, et je la regarde comme très-valable^ que 
les d étenus de ce pénitencier sont des enfants ou des adolescents qui, 
presque tous, n'ont pas atteint leur seizième année, et Ton n’ignore pas 
que, jusqu'à cet âge, la folie est extrêmement rare. Toutefois, parmi ces 
détenus, il y en à un certain nombre qui ont seiï^e ans et meme un peu 
plus, dans le cas, par exemple, où ils ont à achever une condamnation. 
(|ui les a frappés au-dessous de cet âge. En outre, parmi ces détenus, âgés 
de plus de seize ans, il en est qui sont grands, forts, réellement adultes, 
en un mot, dans toutes les conditions psychologiques nécessaires à la pro* 
duction de l'aliénation mentale. Or, chez ceux-là, pas plus que chez tous 
les autres, il ne s’est pas encore manifesté un seul cas de cette maladie. 

Ce n’est pourtant pas que chez ces enfants, chez ces adolescents, soumis 
à une réclusion absolue, astreints à un travail silencieux, la sévérité de ce 
régime n’exerce xine sorte d'action compressive fort considérable, et que 
seul m'aurait révélée un fait dont j’ai été plusieurs fois ténioîn. Chaque 
jour, chacun de ces enfants se promène, court, joue seul dans une des 
cours de la maison, ou dans une partie séparée île son chemin de ronrle. 
On n'imagînerait pas quelle est alors ractivité de leurs mouvements, l'a- 
irondance, la véhémence de leurs paroles. A les entendre, â les voir ainsi 
gesticuler, courir» sauter» parler, crier seuls, on les croirait fous, et pour¬ 
tant ils ne le sont pas, et ne le deviennent pas* Aucun d’eux, je le répète* 

ne l’est encore devenu* 

Mais je laisse là tous ces faits de psychologie pénale, pris de l'ancien et 


(I) du % janvier 1839, tOTne lU du Bulletin de l'jécadémie, 

l'i) Travail cité plus haut, à propos de Topinion du docieur PelÜJ. 
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dü nouveau monde. J'oublie que, loin d^établîr ie danger de remprison- 
neinent individiiel sur la raison des détenus, ils démontrent réetlement !e 
contraire. Je me demande si, par le raisonnement seul, on ne serait pas 
arrivé au même résultat. 

Assurément, s'il s'agissait d'^un emprisonnement dans lequel le détenu, 
complètement séparé du monde, privé de tout travail, de toute lecture, de 
toute promenade hors de sa cellule, en proie au remords, à la crainte, à 
la colère, ne verrait même ni n>ntendrait le gardien chargé de lui ap¬ 
porter sa nourriture, ce serait fermer les yeux à la lumière que de nier 
qu^m tel isolement ne fût de nature à donner lieu par lui-même à un 
certain nombre de cas de folie. Cet effet, il le produirait bien plus néces¬ 
sairement encore, s’il était appliqué par la politique à ces membres de 
la société cultivée et honnête, qui n’ont commis d’autre faute envers elle 
que la faute, assurément très-condamnable, d’attaquer son gouvernement. 
iMais,d’nne part, ce n’est point à de tels détenus que doit être, à mon avis, 
appliqué le système de remprisoiinement solitaire. D’autre part, ce n’est 
point d’un degré aussi absolu et aussi formidable de cette sorte d’empri¬ 
sonnement qu’il est question dans le projet actuel de la réforme des 
prisons. J’ai rappelé, au commencement de ce mémoire, les caractères et 
les limites de risoleinentqui en fait îa base. Ce sont ïe travail, la lecture, le 
mouvement hors de la cellule , des comEnunications journalières avec les 
chefs de la prison, et même avec des personnes du dehors. C’est, en un 
mot, l’exercice restreint des mouvements, des sensations et de la pensée 
dans une vie qui n’est solitaire que contre la contagion du mal, mais 
qui ne Test point pour les inspirations du bien. Or, il ne me semble pas 
possible de voir dans un tel mode d’emprisonnement plus de danger pour 
la raison qu’il n’y en a, soit dans le mode d’emprisonnement actuel des 
maisons da*détention en France, soit dans le mode d’emprisonneinent 
solitaire de nuit avec travail en commun et silence, connu sous le nom 

système <VAuburn, 

Pour ce qui est du régime actuel de nos prisons, il est assurément 
plus agréable que tout autre à cette classe de détenus qui, dans une vie 
toute abandonnée au mal, se sont habitués désormais à considérer la prison 
comme un lieu de repos^ et le bagne comme une sorte de maison des 
champs. Mais il faut reconnaître qu’en dehors de cette classe de détenus, 
qui toutefois supportent assez bien plusieurs semaines, plusîcursmnisraéme 
de séjour isolé dans un cachot ou dans une cellule, U y en a une autre, 
qui deviendra de jour en jour plus nombreuse, et pour laquelle la con¬ 
damnation s^aggrave de la nécessité d’être 'confondue avec la première. 
Pourles détenus de celte classe, ïe régime de remprîsonnement individuel 
préviendrait, je n’en doute pas, plus de cas de folie qu’il u’en ferait naître. 
Pour eux, on sent tout ce qu'a d'attrisîanti quand il ne devient pas con¬ 
tagieux, un contact forcé et journalier avec ce qu’il y a de plus vicieux 
et de plus repoussant dans la population des prisons. Qu’il fuiisse y avoir 
dans ce contact et dans tous les douloureux senliinents qu’il fait naitre, 
une cause puissante de trouble intellectuel, c’est ce qui ne saurait être 
nié, et cette cause disparaît dans le système de l’eraprisonnement indi¬ 
viduel. 

Resterait donc à comparer, sous le rapport de leur iniluence dans la 
production de l’aliénation mentale, ce système avec celui de l’isolement 
cellulaire de nuit avec travail en commun et silence^ Or, après avoir beau- 
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coup rëlléchî à cette comparaison et Tavoir suivie dans tousses défaits, je 
ne vois pas cjue, sous ce rapport, il puisse y avoir entre les deux sytèmes 
de différence qui soit à ravantafje du dernier* 

Dans le système de Femprisoniieiuent individuel, tous les besoins de 
mouvement, de sensation, de pensée, de parole enlinsont satisfaits, bien 
que restreints dans de certaines limites* Le détenu sait, en outre, à n’en 
pas douter, que les restrictions qui lui sont imposées à cet égard sont au 
fond pour lui toutes bienveillantes* et que, dans leur sévérité coinnunatoire, 
elles ont encore pour objet capital, en le soustrayant à la connaissance de 
ses compagnons de captivité, de Parraclter à la contagion du mauvais 
exeinjjle, et à îa possibilité, à la nécessité même* d'associations qui le ramé* 
neraîent infaillibleraeiit sous la main de la justice* Qu’y aurait^il dans 
une telle réclusion d'essentiellement dangereux pour la raison des cou* 
pables? 

Dans le système de risolement cellulaire de nuit avec travail en com* 
mun et silence, tous les besoins de mouvement, de sensation, de 
pensée, sont, il est vrai, satisfaits dans de plus vastes limites que dans 
le système précédent* Mais Fex pression même de ces besoins, leur expres¬ 
sion naturelle et nécessaire, y est interdite au détenu, dans ses rapports 
avec ses compagnons de captivité, et cela d’une manière d^autant plus 
absolue que le système sera plus parfaitement appliqué. Les détenus ne 
doivent passe parler. J’ai rajipelé, dans ce que j’ai cm pouvoir dire du 
pénitencier de la Roquette, la toute-puissance du besoin de la parole et 
le résultat de sa compression même partielle et momentanée* Peut-être 
donc serait-ce une conjecture à hasarder que de se demander s^Il n’y 
aurait pas, dans la prescription absolue du silence,^/le détenu à détenu, 
une cause de trouble intellectuel qui dût entrer en î!gne de compte 
dans rappréciation des effets moraux du système d’emprisonnement 
dont cette prescription est la base essentielle* 

En terminant ce court travail, je crois devoir résumer les points prin¬ 
cipaux de la discussion qui le constitue* Sa conclusion en sera plus 
sûre* 


Il résulte des tristes rapports qui lient entre eux le vice, le crime et 
la folie, que les prisons contiendront toujours un nombre beaucoup 
plus considérable d’aliénés que n’en contient ta population honnête et 
libre* 

Le chiffre des aliénés des prisons pourra être 4, 5, 6 fois plus élevé 
que celui des aliénés dans cette population. Ce chiffre est encore à dé-* 
terminer. 

Il sera à peu près le même dans tout système d’emprisonnement qui 
ne développera pas une sévérité trop grande, incompatible avec l’exercice 
normal des facultés intellectuedes. 

Il ne ilevîendra pas plus grand dans le système de remprisonnemeut 
individuel, tel qu’il est formulé dans le projet actuel de réforme des 
prisons* Peut*être ménîe y sera-t-il diminué. 

Les médecins qui, au nombre de deux ou de trois, ont semblé croire à 
Pinflnence de cette sorte dVniprîsonnement sur la production de la folie, 
n’ont basé leur opinion que sur des faits mal observés, et sur des rapports 
mal établis entre le chiffre des aliénés de la population libre et celui des 
aliénés de la population prisonnière. Ceux, au contraire, qui, en nombre 
plus considérable, ont nié la réalité de cette inlluence, se sont appuyés 
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sur des faits mieux étudiés, et sur des rapports institués avec plus de 
connaissance de la nature des choses. 

Que si Ton demande à la ïog:îque ce qu^avait déjà donné Fempirisnie 
des faits, on trouve qu"en lui-méme,et considéré dans ses conditions fon¬ 
damentales, le système de remprisonnement individuel n*est pas de 
nature à développer plus de cas de folie que le système vulgaire de rem- 
prisonnement, ou que celui de Tisolcment cellulaire de nuit avec travail 
en cotnimm et silence. 

De tout cela enfin iS résulte que, parmi les objections qui peuvent être 
faites au projet actuel de la réforme des prisons, il ne doit plus être 
question de la production de la folie par le mode de réclusion qui le 
constitue* 



6 . 



RU RÉGIME EN COMMl'N ET DU REGIME CELLULAIRE SUR LA SANTÉ 

DES DÉTENUS, A PHILADELPHIE. 


Avant d’être détenus dans le pénitencier de Clierry-Hill, où ils sont 
soumis au régime cellulaire de jour et de nuit, les convicts de ce péni¬ 
tencier étaient détenus dans ïa prison de fralmit-street^ où ils travail¬ 
laient en commun dans des ateliers spacieux et bien aérés, et dormaient, 
la nuit, dans de vastes dortoirs. M. le doclciir Bâche, qui a été douze 
années médecin de la prison de ff alniU’Slreet^ et sept ans du pénitencier 
de C/^errjr-//f/ù ayant été consulté par M* Deuietz sur la question de sa¬ 
voir lequel des deux systèmes suivis dans ces deux prisons était le plus 
favorable à la santé des détenus, répondit : « Jl paraît que la différence 
des deux systèmes aurait une influence remarquablement favorable sur la 
santé, car* pendant dix ans, dans la prison de Walnut-street, la moyenne 
de la mortalité fut de 6 p. 0/0 (blancs et noirs compris], tandis epie^ 
dans le pénitencier de i’Est on deCherrydlill, elle ne fut que de 3 p* ü/o 
pendant sept ans* > {Bapp. de i/, Dertieiz^ p. 12S.) 

Cette diminution de moiiié dans le diiffre de la mortalité ressort éga¬ 
lement des rapports des inspecteurs. 

M, MT^hvee a donné, pour la période de 1829*1834, des chiffres précis 
sur la mortalité de Tancienne prison de Walnut'Street (l). 


(1) Voir Conçût ht&( 0 ry o/ the Eistern PenUeniiar^ of pcy^sylvama , 1835, 
tom, â, P* iî5, Cn livre étant devenu très rare, même en Amérique,ced explique 
^ans doute pourquoi M. le docteur Coaieg rda püS Consulté les docnmenis qu’il 
renferme. 


f 
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*.NCtE!«SK PBISON DE WALNUT-STREET. 


IVomire de prisonnien exisiani dans la prison au janvier de chacune 

des six armées lS29-i834» 


BLA^fCS.. I 

Nojrs* ,. 

Ott- » - - * I 

Ou.* I 

En résumé. 


1,43“ déieïWîshùmmes ont donné 

63 décès, ou 1 

sur 22* 

ou 4. 

35 

88 détenues/efmmÊs. 

2 — 

i 

42 

2. 

27 

956 détenusont donné 

63 

1 

14 

6. 

59 

Ï59 détenues femmes.^. . 


1 

12 

7, 

SB 

â,39t hommes ont donné. *.. .. 

126 ^ 

1 

19 

5. 

27 

367 femmes , 

24 — 

1 

1 .” 

6 . 

54 

t,ÎS53 blancs ont donné....... 

65 — 

l 

23 

4. 

26 

.. 

85 — 

i 

14 

6* 

SB 

2,738 prisonniers ont donné, *.^ 

150 

t 

17 

5. 

43 


p. 0/0* 


ANClKr^NE ET NOUVELLE PRISON COMPARÉES. 


Années* 

Blancs, 

Noirs. 

Total. 

1829-1834. 

Vieille prison, régîme en commun. * 4.26 

6,88 

5,43 p.0/0. 

1830-1834. 

Nouvelle prison, régime cellulaire. 1 *70 

6.29 

3.05 

1830*1842* 

Id. id. 2.02 

6.78 

3.86 


Oq peut donc évaluera p/us de moitié^ cht^ 1rs blancs, ramélioratîûn 
qui est résultée, pour la santé des détenus, de la stibslitulion du régime 
cellulaire au régime de la vie en comniun. Quant aux noirs, il y a eu une 
légère augmentation; on pourrait meme dire qu’il n’y eh a pas eu, tant 
elle est peu sensible. — N’oublions pas de noter que la durée de la peine 
était moins Longue dans Tancienne prison que dans la nouvelle , et que 
les grâces qui atteignent une partie des plus faibles étaient également 
plus nomtireuses dans L’ancienne prison que dans la nouvelle, ce qui a dû 
augmenter doublement les chances de maladies et de mortalité dans 
celle*ci* Et pourtant les maîariies et la mortalité ont été moidé moindres^ 
ce qui prouve, sans réplique, la supériorité du système cellulaire sur le 
système de la vie en commun. 

{A'oie du docteur Iaillis^ extraite du cahier de janvier 1844, des Jahr^ 
bûcher der Gefangn/flunde^tlc^^ p. U et suiv.) 


4k 


Paris, Imprimerie de Paul Dupont et Coiiip., 

Elue de Greoelle-SalnE-JEouaré^ 55, 
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FOLIE l'ÉlNITEMIAIliE. 


NOTE SOR LFS CAfSES îiR [,A FRÉQl'K^CE ni: LA FOLIE 


CIIL/ LES nniSONMËRS , 


PAU M. BA1LLAIî(;ku, 


"Hédechi iIp 1a 3^ sfciioii ée^ \é Sâlfit^lrit're 




En 1840, à l’occasion du Mémoire adressé à TAcadémie de médecine* 
par M, Moreau-Christophe, je publiai dans îa Gazette médicale quelques 
considérations sur la mortalité et la folie dans le système pénitentiaire. 
Je cherchais alors à expliquer les cas d’aliénation observés dans les péni¬ 
tenciers cellulaires par des causes étrangères à riniliience de la solitude; 
j'essayais de démontrer « qu'on devait rencontrer, sur un nombre donné 
de prisonniers, plus de fous que sur le même nombre de gens honnêtes. » 
(Page 13,) 

Ce fait, que l’induction me portait seiilemenî: à regarder comme très* 
probable, est aujourd’hui directement prouvé par le travail que M. Léiut 
vient de lire à rinstitut, 

M, Léiut démontre, en effet, que les cas d^alîénation clans les prisons 
sont quatre, cinq, ou meme six fois plus nombreux, toutes choses égales 
d’ailleurs, que dans la population libre. 

En présence de ce résultat si important, et désormaïs acquis à la dis¬ 
cussion, je croîs devoir rappeler, en les complétant, les considérations 
sur lesquelles je m’appuyais en 1840. 


I* liy des aliénés dont la folie méconnue avant ei après le fugcment 
est constatée qu^à rentrée dans te pénitencier, par suite de texamen 
médical auquel le malade est alors soumis. 

Depuis que les travaux de Pinel et d’Esquirol ont conduit à une étinle 
plus approfondie fies dérangements de rinlelligence, beaucoup d’individus 
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qu^on ne rejïarilait pas comme fous sont aujourdiiiiî jugés tels par les 
médecins. C'est la une des causes de Taugmentation si consiilérable 
qu’offre le nombre <ies aliénés depuis trente ans. Chaque jour, on reçoit 
dans les hospices des malades dont la foÜe remonte souvent à une époque 
três-élotgnée , et qidj jusque-là, étaient restés libres, soit qu’ils fussent 
inoffensifs, soit qu’on n’eùt point reconnu leur état. 


Il existe ainsi, au milieu de la population, beaucoup plus d'aliénés qu’on 
ne le pense généralement. Le recensement fait dans le canton de Vaud, 
en iS37, peut donner une idée de ce qui a lieu sous ce rapport. 

Il n’y avait guère à Phospice de Lausanne,que je visitai à cette époque, 
que cent malades, et le recensement en avait fait reconnaître quatre cents 
dans la population. En tenant compte des îdiois et des crétins, on aura 
encore, en dehors de l’hospice, une proportion énorme d’aliénés libres. 

Ce qui a lieu dans le canton de Vaud existe partout à différents 
degrés. 

A mesure qu’on élève de nouveaux établissements, on voit le nombre 
des malades s'accroître. Ce qiPil faut en conclure, ce n’est pas que la folie 
devient plus fréquente, mais bien, comme le prouve Esquirol, que beau¬ 
coup d’aliénés restaient libres. 

Parmi ces malades, les uns jugés tels, les autres, dont la folie est mé¬ 
connue, il en est qui compromettent leur fortune ou qui se livrent â des 
actes coupables. Ces derniers, le plus souvent, ne font que passer de la 
prison a rhôpitaL Quelquefois, au contraire, on ne reconnaît point leur 
ilélire; ils subissent une condamnation, et sont envoyés au pénitencier 
où leur état de uialadie ne tarde pas à être constaté. 


lie nombre des détenus, dont l’aliénation a été reconnue à l’entrée 
datïs les pénitenciers d’Amérique et dans celui de Lausanne, est considéra¬ 
ble^ mais il faudrait se garder de croire que la folie ne s’est déclarée, 
dans TOUS les cas, qu’après Je jugement. U ya positivement des malades 
(^ui étaient déjà aliénés avant leur condamnation. C’est ce qu’afllrine 
M* Léiut et, avec lui, plusieurs autres médecins. 

Le délire partiel, méconnu avant et pendant le jugement, et constaté 
seulement dans les pénitenciers, est donc une première cause de la fré¬ 
quence de la folie chez: les prisonniers. 


â® Qitelgues crime.^ .wnt commis pendant la période d*incuhaiton de a 
folle par des malades g ta ne sont point encore compiétemf^t aliénés^ 
mais fjMi le deviennent pen après le /ngement. 

Quand on interroge les parents des aliénés, sur l’époque de l’invasion 
de la maladie, il arrive, dans beaucoup de cas, qu’ils ne font tout d’abord 
remonter le début qu’à une date trés-récente. Puis, si on va plus loîn, 
si on l eciieiîle les renseignements avec soin, on apprend bien souvent 
que^ defujis plusieurs mois, un an, ou même [dus, le malade s’étail fait 
remarquer par un changement dans le caractère et les habilmles. On 
ra[>pelle alors des actes plus on moins bigarres auxquels on n'avait guère 
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fait atUntîoD, mats qu’on m’explique après le début de L’aliénation men* 
taie,, etc. 

Ou peut ainsi se convaincre qu’il y a fréquemment dans la folie une 
longue période d'îucübatioii fiu^ passe inaperçue, non-seulement pour le 
monde,, mais même pour les proches du malade. 

Ces individus qui ne sont point encore aliénés^ mais qui vont le deve¬ 
nir, comme ceux dont j’ai parlé plus haut, peuvent compromettre leur 
fortune et se livrer à des actes coupables. Parmi ces derniers, le délire 
éclate tantôt avant, tantôt après Se jugement. 

C’est une seconde cause de la fréquence de la folie dans les prisons. 

3® // / a parmi les prisonniers un certain nombre d'individus doués 
(tune organisation spéciale (lui constitue^ presque à elle seule , un 
commencement de maladie et qui prédispose au pins haut degré à 
tous les dérangements de tinteil/gence. 

Ce n’est point parmi les organisations privilégiées que se recrutent les 
bagnes; c’est te que tout ie monde a, depuis longtemps, reconnu. Trop 
souvent nous voyons comparaître devant les tribunaux de ces natures 
exceptionnelles, chez lesquelles les instincts de îa brute remportent de 
beaucoup sur la raison. Ce sont en général des hommes de peu d’intelli¬ 
gence, mais chez lesquels îa violence de caractère et les passions sont 
presque portées jusqu’à îa maladie, Cesbonmies, livrés d’ailleurs le plus 
souvent à torjte sorte d’excès, tombent fréquemment dans la démence. 

Aussi rencontre-t*on quelquefois, dans les établissements d’aliénés, des 
types de ces natures heureusement assez rares. 

La faiblesse d’intelligence, portée à un certain degré, est une autre 
cause qui conduit également au crime et à la folie ; les débats révèlent 
souvent chez certains prévenus un état mental qïiî, pour me servir des 
expressions de M. Lelut, « sans être de Taliénation , n’est pourtant pas 
un état de raison auquel puisse éfre attribué le degré , luème le plus 
ordinaire, de libre arbitre et de culpabilité, 

Ainsi, la violence du caraclère et des passions réunies, chez certains 
sujets, à une inteilîgence peu développée , peut conduire également au 
crime et à la folie. Il en est de meme de la faiblesse seule de rintellL 
gence portée à un certain degré. 

Ce sera donc une troisième cause d’aliénation dans Les prisons, 

4*^ Les prisonniers^ soit avant^ soit après le fugemenl^ sont soumis à beau- 
coup de causes occasionnelles propres à provoquer ^aliénation mentale* 

La folie est, le plus souvent, produite par le développement des pas¬ 
sions, par des émotions morales vives, des chagrins, etc. 

Les combats de la conscience et les remords la provocpicnt aussi très- 
souvent^ surtout chez les femmes. Puis viennent les excès de toute sorte, 
la débauche, la misère et les privations qu'elle entraîne, etc. 
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il suffit dVoüiiiérer ces causes pour faire voir quels rapports étroits 
existent ici entre les crimes et la foîte. 

Combien de passionsi de luttes violentes ont souvent précédé le crime ? 
De combien d*an^oisses et de terreurs n^'est-il pas suivi? 

Toutes ces causes morales réunies doivent^ dans beaucoup de cas, pro¬ 
duire le délire ou préparer son développement. 

Les prisonniers ont donc souvent été soumis^ avant leur jugement, à 
des causes nombreuses de dérangement de rîntelligence. Celles qui agis¬ 
sent après la condamnation ne sont pas moins puissantes. 

M. Lélut a indiqué rinfluence que peut avoir la condamnation elle- 
même ; mais, en dehors de cette cause si réelle de folie, il en est une 
autre sur laquelle je crois devoir insister. 

Ce n’est parfois qu’après le danger passé qu’on éprouve tous les effets 
de la frayeuTt Quelque chose d’analogue a lieu pour le développement du 
délire* Suivant Esquirol^ beaucoup de ras d^aliénation éclatèrent pendant 
la révolutioiij inimédiatementaprés que le régime de la terreur tnt cessé. 

On voit des prisonniers pleins de force et de courage avant et pendant 
le jugement qui se laissent abattre et tombent dans une sorte de prostra¬ 
tion morale a[>rès la condamnation ou meme après Pacquiltement Le 
découragement, dans ces cas, est ordinairement d’autant plus grand que 
Texcitation elle-même a été plus vive* 

Cet état, et les remords qui raccompagnent souvent, peuvent expli¬ 
quer certains accès qui se manifesient peu après le jugement. 

Les prisonniers sont donc, avant et après leur condamnalion, soumU 
à des causes nombreuses de folie et il y aurait lieu de s’étonner que cette 
maladie ne se rencontrât pas plus fréquemment dans les prisons que 
dans la population libre. 


5'^ La folie simulée est fréçuente dans les prisons et surtout dans les 
pénitenciersf et \on conçoit fjue quelques erreurs aient pu avoir lieu 
sous ce rapport. 

.le ne fais que signaler cette canse^ qui a pu augmenter de quelques cas 
le nombre des faits d^aüénation observés dans les pénitenciers cellulaires. 
C’est presque toujourSi en effet, dans les prisons que tes médecins sont 
appelés à reconnaître la folie simulée. Nous croyons donc pouvoir ad¬ 
mettre, au moins comme une chose probable, que quelques erreurs ont 
pu être commises. 

6® Le régime disciplinaire de la prison peut devenir une cause de folie 

chez les détenus. 

Ceci est constant. Mais ce qui ne l’est pas moins, c'est que, selon les 
causes que nous venons d’énumérer, s’il est des organisations chez les- 
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quelles remprisonnement cellulaire doit pousser plus aetiveinenl: a la folie 
que IVraprisnoneraent comirrun, il en est d’autres chez lesquelles Teropri- 
sonnement commun doit agir d’une manière plus fâcheuse sous ce rapport 
que remprisonnement cellulaire. Ce dernier mode d’emprisonnement 
peut deTCnir surtout défavorable à la raison des détenus par les condi¬ 
tions locales d’application. A Lausanne, par exemple, il suffit de voir !e 
plan des lieux tel que le donne M, Verdeil, pour trouver explicables, na¬ 
turels, forcés même les cas de dérangement d’esprit qu’il attribue à la cel¬ 
lule seule. Ajoutez que ces cas ont une autre explication directe dans le 
caractère même des Individus soumis exceptionnellement à ce régime, 
c'est-à-dire les récidivistes et les plus mauvais sujets, c’est-à-dire ceux sur 
Tesprit desquels ta folie a le plus de prise, et cela indépendamment des 
causes dirritation qu'expose parfaitement M. Moreau Christophe dans sa 
brochure (l). 

Quant à remprîsonnement individuel, dégagé des circonstances locales 
ou d’application dont nous venons de parler, ainsi que des causes anté¬ 
rieures d’aliénation mentale que nous avons énumérées, il doit demeurer 
constant aujourd’hui que ce mode d'emprisonnement, tel qu’il est défini 
dans l’exposé des motifs du projet de loi sur les prisons et dans le rapport 
de M, de Tocqueville, ne peut être, par lui-même, une cause spéciale de 
folie. La science théorique et la science des faits conduisent également à 
cette conclusion. Je ne puis à cet égard que joindre ma conviction à cedc 
de l’Académie de médecine, et qu’adopter, à l'appui de cette conviction, 
les raisons que M. Lélut a si bien développées à l'appui de la sienne. 

Telles sont les considérations principales qui peuvent expliquer pour¬ 
quoi, toutes choses égales d'ailleurs, il doit y avoir dans les prisons plus 
de cas d’aliénation que dans la population honnête et libre. 

Ce serait assurément une doctrine aussi contraire à la vérité que dan¬ 
gereuse pour la morale, que celle qui tendrait à exagérer les rapports 
des crimes et de la folie; mais on tomberait dans une autre erreur non 

moins fâcheuse en niant complètement ces rapports dans certaines 
limites. 

Ce qui le prouve, c'est qu’à Bethlem et à Bîcêtre il y a des quartiers de 
force pour les condamnés aliénés, et que les hôpitaux sont ain^i devenus 
depuis longtemps des succursales obligées des prisons. 

{Extrait des ANWALÉS MÉDICO^rSYCIfOLOGIQLES.) 


(1) V. Défeoie du projet de lût sur les prisons, p* 93, 94,190. 
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ignorance et mauvaise fol 


.4 Monsieur le Direcieur de ta Revue de Législaiion t 


MorvsiLLR Li: Diiikctelr, 

Vous avez inséré dans votre cahier de mars un article t|ui concerne 
ma traduction des rapports ofliciels du péûilencïer de Philadelphie, ar¬ 
ticle f|iiejcne crois pas de vous, et que je suis cependant forcé d’^accepier 
comme de vous^ puisqu'il porte la responsabilité de votre nom. 



J'ai ajouté, en effet; maïs quoi? un sommaire en léte de chaque rap¬ 
port et nne table des matières à la tin. N'est-il pas puéril de me repro¬ 
cher une addition qui n''a pour but que d^ndiquer des pages et de faciliter 
les recherches ? Ne seraît-ce point à cause de cela» précisément, que le 
reproche m’est fait ? 

J^ai encore ajouté, dites-vous, une note finale dans laquelle J K qualifie 
la Société de Boston A*agence de mensonges^ etc. Ceci est plus grave, 
parce que ceci est faux. Lisez, Monsieur, les pages 32, 3â et 46 quTndîque 
cette note et vous y verrez que je n’aî fait que traduire, en termes 
affaiblis, les propres expressions des inspecteurs et du gouverneur du 
pénitencier. 

Vous demandez ou sont les preuves de ces mcmongesi mais, Monsieur; 
elles sont sous votr e phnne et dans votre Eevue même, car vous n*y avez 
pas encore écrit, ou laissé écrire, un seul mot sur le pénitencier de Phîla- 
delphiequi ne provienne de cette source. Aussi lorsque vous dites que 
vous avez fait vous-^même la confrontation des rapports de la Société de 
Boston avec les rapports des inspecteurs du pénitencier, vous avancez 
là une chose qui ne peut être, car si vous eussiez réellement fait cette con¬ 
frontation, il est certain. Monsieur, que je n^aurais point à vous contre¬ 
dire en ce moment. 

D^ailleurs, si vous désirez de plus amples informations, veuillez vous 
donner la peine de lire la brochure que je viens de publier et où se trou¬ 
vent réfutées par des faits, par des chiffres incontestables, toutes les 
argumentations des adversaires du projet de loi sur les prisons* 

Perraettez*moi à cette occasion, Monsieur, de vous envoyer cette bro- 
chure comme réfutation de votre propre article. Mon siège était fait^ il 
est vrai, quand cet article a paru; mais, comme les erreurs qu’il contient 
ne sont que des erreurs d’emprunt, elles trouveront naturellement leur 
repense dans celle que je fais a leur auteur, M. Lucas* 
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LETTRE AU DIRECTEUR DE LA REVUE DE LÉGISLATION. 

I- 

Cependant, il est dans cet articlenne imputation qnejen’ai pu prévoir, 
parce que, quelque expérience que f aie acquise de Pignorance profonde et 
de la légèreté d’exarnen qu'appoi rent les adversaires du système peu- 
sjlvanien dans leurs appréciations, je ne pouvais, par respect pour eux* 
mêmes, pousser ma prévision jusqu'au fiiux matérieL^^ Ce mot est dur, 
Monsieur; vous allez voir qiPil est vrai. 

Vous dites,-par exemple, que i*ai omis de mentionner, dans ma tra¬ 
duction du rapport de IS41, ce que mentionne rapport original quant 
aux 21 récidives de cette année. Eh bien! Monsieur, il est faux que le 
rapport original mentionne quoi que ce soit à ce sujet, qui ne soit dans 
ma trailuciion. Lisez la page 4 de ce rapport original, puisque vous Tavez 
cité sans le lire, et vous vous convaincrez que vous avez dit nu iju'on 
vous a fait dire le contraire de ce qu’il dit. 

Mais ceci n’est rien en comparaison de ce qui suit : 

Vous dites textuellement page 488 : ff Pour nous en tenir à cette ques¬ 
tion capitale des récidives, si nous consultons le dixiéme rapport des 
inspecteurs, nous voyons qu’on a retranché dans la traduction la partie 
qui mentionne les 23 récidives spéciales du pénitencier ^ pour cette 
année seulement. Il en résulte qu'en lisant Cf'f/e iraduciion oà la mention 
des 23 récidives ne se rencontre plus nulle parf^ on est porté à conclure 
qu’il n’y a pas eu de récidives en 1838 au pénitencier de Philadelphie, n 

Or, ma traduction porte textuellement, pour cette même année 1838, 
page 68 : « Sur les 178 prisonniers qui sont entrés dans le pénitencier du¬ 
rant l'année écoulée, 25 avaient été une fois, 13 deux fois, 4 trois foi.'i, 
3 quatre bus et 2 cinq fois condamnés auparavant. Sur ces 47 récidivistes, 
23 étaieni sortis du pénitent ier^fÿuv 23 on en comptait 15 q û avaient 
séjourné dans d’autres prisons, etc., etc* w 

Vous voyez donc bien, Monsieur, que je suis fondé à vous dire q^ie 
vous en imposez et que, quand vous osez me reprocher d'avoir accoinmodé 
ma traduction aux exigences de l’esprit de système, je suis encore fondé à 
vous dire que c’est plus qu’une injustice que vous commettez* 

Cette traduction, sachez-le bien. Monsieur, est une œuvre de conscience 
ordonnée par le ministre et exécutée par moi dans le seul but de substU 
tuer la vérité au mensonge, k Pendroit du pénitencier de Philadelphie, 
et i! faut bien croire que le but est atteint, car le mensonge s’agite et se 
démène comme il ne l'avait point encore fait. 

Savez*vous, Monsieur, qui pourrait se plaindre, avec quelque raison, 
des retranchements dont vous vous plaignez à tort ? Ce sont les parti¬ 
sans du système de Philadelphie, car ce que j’ai retranché, comme sura¬ 
bondant, est le développement et la eonllrraation du fait ou du chiffre 
simplement posé* Ce ne peut pas même être aulre chose, et il faut se faire 
Ses plus décevantes illusions pour croire qu’il en puisse être autrement. 

Il n’y a pas jusqu’au retranchement que vous m'opposez d’une phrase 
du onzième rapport qui ne prouve, dans son texte, le contraire de ce 
«pi y trouve M. Lucas. Et, en effet, la mesure que ce rapport sollicite 
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contre les récidivistes a [lour objet non les récidivistes dii pénitencier, 
comme le dit M. Lucas, lesquels sont au nombre de 8 seulement, pour 
l’année 1839, mais les récidivistes ayant séjourné dans d'autres prisons, 
au nombre de 57 ! 

J'en puis dire autant des tableaux annuels de population, que je n’ai 
pas reproduit à la fin decfiaque rapport [)ar la raison toute simple qu’ils 
sont tous fondus, à la lin du dernier, dans un tableau général qui les 
résume tous. 

Quant aux 140 récidives qui forment, d’après vous, le chiffre total des 
récidives spéciales du pénitencier, depuis son établissement, ce qui élève, 
dites-vous, leur proportion au niveau de celles de nos bagnes, c’est encore 
là une fausseté matérielle que l’ignorance seule de la langue anglaise peut 
expliquer, mais non excuser. Je sais tes rapports annuels par cœur; 
je les ai lus et relus, depuis que ma traduction est imprimée, et je puis 
afiirmer, d’après les relevés des chiffres officiels que j’ai faits moi-même, 
année par année, avec le plus grand soin, et que j’ai résumés dans un 
tableau (page 226 de ma Défense du projet de loi), que, sur les l,480 con¬ 
damnés, entrés dans le pénitencier de 1829 à 1842, on compte 469 récidi¬ 
vistes, et que, sur ces 469 récidivistes, 320 venaient des autres prisons, 
sans avoir jamais séjourné dans le pénitencier ; 68 avaient séjourné une 
première fois dans le pénitencier, après avoir subi préalablement une ou 
plusieurs détentions dans une ou plusieurs autres prisons ; enfin, 71 seu¬ 
lement appartiennent au pénitencier comme n’ayant jamais été dans 
d'autres prisons. 

. Voilà, Monsieur, l’exacte vérité. 

Au surplus, je n’ai consenti à faire ma traduction par extrait qu’à la 
condition de déposer au secrétariat de la Chambre les rapports originaux 
eux-mêmes. Je suis sûr de trouver là des juges éclairés et impartiaux. 

Mais ceci ne vous empêchera pas, je l’espère. Monsieur, d’insérer cette 
lettre dans votre prochain numéro. Vous me devez cette justice ; et je 
n’aurai d’autre appel à faire, pour cela, qu’un appel à votre loyauté. 


Recevez, Monsieur, 



l'assurance de ma considération la plus 

MOREAU-CHRISTOP 


- I 
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Pari#, Villa-Froehot, re 8 avril 1841. 
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PROJET DE LOI SUR LES PRISONS 

COKTIIE 


LES ATTAQUES DE SES ADVERSAIRES. 


§ 

lieia troi» Adversaires. 

«V 

Pour qui est au courant des phases diverses et des incidents 
du début pénitentiaire que soulève , dans la presse et dans les 
écrits des philanthropes, la question de la reforme des prisons, 
depuis vingt-cinq ans, c’est chose curieuse, et triste à la fois, de 
voir que ceux-là même qui, dans le principe, demandaient cette 
{T. réforme et la provoquaient avec le plus d’insistance > comme 
urgente et facile, alors qu’elle était dans l’enfance de sa solu- 
• lion, la combattent et la repoussent avec le plus d’énergie, 
comme prématurée ou impraticable, aujourd’hui qu’elle est 
plus urgente que jamais, et qu’elle est arrivée à sa maturité la 
plus parfaite. 
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Lu ii'iple attuque dont le projet de loi sur les prisons vient 
d’clrc simultunéiiienl l’objet, de lu part de trois de ses adver¬ 
saires, — ou plutôt de ses trois adversaires, car m’est avis que 
ce sont les seuls qui lui restent, de quelque poids, —donne 
lieu surtout à cette rélïexion. 


En 18:28, M. Lucas, rnn d'eux, provoque, par voie de pé¬ 
tition, l’îiiUiative des Chambres^ sur la nécessité d'une réforme 
péuiteutiab-e, — et expose que « s’il s’adresse aux lumières de 
rAssemblée de son pays, pour sollicîlcr radoplîoti 

de ce système pcnitenliairc qu’il appelle de tous scs vœux^ 
c’est qu’il a songé à la contrée où il naquit, à celte Petinsijl- 
vauie où il rencontra, non-scnienient dans les porte-clefs et 
les geôliers, mais jusque dans le Gouvernement, des résis¬ 


tances et des préjugés que Caleb-Lownes et quelques autres 
quakers ne parvinrent à vaincre (ju’à force de pétitionner à 
la ïjégislature, et de provoquer sur ces graves matières une 


f/iiciwsion qui seule pouvait assurer le triomphe de la vé¬ 
rité (1). » — Eli bien! en 1840, lorstjue la Chambre des Dé¬ 
putés est enfin saisie de ce projet de loi si ardemment sollicité 
l>ar M. Lucas, douze ans auparavant, et de la discussion de ce 
système de Pennsylvanie, objet de sa pétition et de tous ses 
vœitXf voilà que M. Lucas conteste à la Chambre son initiative 
et ses iumières à l’occasion de quelques amentlcments, confor¬ 
mes au principe du projet, proposés par la Commission. « J’ai 
a toujours cru, dil-il, et souvent démontré qu’il y avait peu de 
« notions positives et pratiques dans les Chambres (2), pour 
U Cexamen d’un projet de réforme pénite?itiaire, à plus forte 
n raison pour Tiwitiattre d'un pareil projet (5). » 

-En 1842, M. Charles Lacas écrit que « le Gouvernetneui est 
« seul en possession des faits et des notions positives et 
« ânes <]ui peuvent déterminer les résolutions à prendre et les 


(I) V* la Péiilion Chambres qui précède le vol. da Srjstème pénUeir- 
fhire en Eiirope et attx États-Unis ^ par M. Cb* Lucas» 

(?) Or, l’ouvrage do M. Lucas sur le Système pénitentiaire est dédié aux 

CrtAMDRES. 

(5) Observations concernant les changements apportés au projet de toîf p. il* 





























« proposilions à faire dans les (fuesUons spccioles telles que 
« celle de la réforme dea prhoîis (1) ; » — et, on 18M, M. Lu¬ 
cas dénie au Gouvernement ces notions pratuiues et positives 
que lui seul peut posséder en fait de réforme pénîicutiairc, en 
reproduisant contre leprojetdc loi du Gouvernement les attaques 
dii'igées par lut, deux ans auparavant, contre le projet de loi 
de la Coniinission (â) et en traitant tous les IHinislres qui se 
sont occupés de la réforme des prisons, depuis 1850, <e d’iin- 

V 

puissants à se former une conviction raisonnée sur cette grave 
matière (5), » 

En 1844, M. Cli. Lucas se plaint que le Gotiverneinent et la 
Commission se préoccupent ou s’autorisent, dans leur projet 
de réforme pénitentiaire, du précédent de (4), 

et c'est le même M. Lucas qui écrivait en 18^8 : k Pourquoi 
tf ne pas proliter’de ce qui se fait clie^ nos voisins? Pourquoi 
« ne pas suppléer, par l’abondance de leurs reciiercjies , à 
« rinsuffisunce des nôtres ? A quel litre irions-nous dédaigner 
« le témoignage de leur propre expérience et ne nous lier qu’à 
« la nôtre? N’est-ce pas assez que les événements du 20 mars 
« nous aient enlevé la gloire qu’ont eue, depuis, Lausanne et 
B Genève de donnera l’Europe ce système Amérieain qu’après 
a tant de luttes et d’obstacles la patiente et active persévé- 
« rance de quelques quakers lit prévaloir et prospérer cti 


« Pernisylvaniey ( 6 ) » 

M. Charles Lucas passe douze ans de sa vie à enseigner que 
le Code pénal de l’Empli'e, jléiri à sa naissance {({}, doit être 


répudié tout entier (7); que le classement, établi par ce code, 
des moralités des actes, et des pénalités, est faux, absurde, 
arbitraire (8 ).î qu’il faut détruire tout cela, en introduisant 


(IJ Obsfirvntlûm concenmni Us changements, p* iS* 

(âj CommMmca^^on u TAcadumie des scieuces moraJes et poliÜ£|uesj fcv. 1814, 
(5) W ci-après p, 25, noie 2. 

( 4 ) md. 

(5) Vb Pétîiion aux Chambres , 1828, p* xiij et lï.xïiîj* 

(fi) PéiïtÎQtî aux Chambres, p, hxxiv. 

(7) Du système péniteniimre en Europe ei aux États-Unis, L p, 5î>. 

(8} Théorie de lUmprisotmerncnt, t. 1, p, 52, 35, 58* 




















Vélasticiiê d’aci'ton dans le classemeni, par lejiige, des ruoruiiiés 
des affciits, et en déterminanl les compétences par \esapprécia~ 
lions de ces moralités (1) ; que d’atilres classifications que celles 
prescrites par le code sont nécessaires (2); qu’en conséquence, 
et sans avoir égard aux classifications légales par nature de dé¬ 
lits, il faut classer, dans les prisons, les condamnés à toutes 
peines suivantleiirs moralités respectives, en divisant les prisons 
en trois quartiers ; quartier ti’épreuve; qnarlicr de récompense; 
quartier de pioiiiion ou d’exception ; et en organisant cliaque 
quatier de telle sorte que tous lés prisonniers couchent isolénieni 
la luiil,- cl qu’ils travaillent le jour dans des ateliers communs, 
dont le maximum dépopulation serait de quarante (5); que, 
pour arrivera cette organisation, il faut convertir toutes nos mai¬ 
sons centrales en maisons péniieniiaires, et réduire le chiffre de 
la population de chacuife d'elles à un maximiiln de quatre cents, 
«ju'on pourrait étendre jusqu’à cinq cciits dans les maisons ac¬ 
tuelles appropriées au nouveau système (4); que ta dil^iculté de 
cette réforme n’est pas insurmontable; mais que, si quelque 
chose pouvait la rendre insoluble, ce seraient les dangers de 

k 

l’ajournement, la plaie s'aggravant et s’irritant par les retards. 
M Ne laissons pas le libéré faire souche dans le présent, autrement 
il ferait race dansl’avenir {S)»;qirà lu vérité la réforme proposée 
entraînera de grandes dépenses; a mais c’est au nom de la jns- 
« lice de prévoyance, de la justice de conservation que je vous 
« parle; et ma réponse alors à l’objeciion dn financier, la voici : 
« Votre devoir est d’assurer protection à nos personnes et 
« à nos propriétés. Je demande l’introduction du système 
« pénitentiaire dans nos prisons, comme le plus sûr moyen d’y 
« parvenir, etc. » (Suit la démonstration que les dépenses de 
construction seront, en définitive, une économie, etc.) 



(1) Théorie 4e reniprisomicmejtt ^ L l, p. 59 el noie GI, 

(9) Théorie 4e Vemprisonnetnentt t, f, p. 54* 

(3) Théorie de Temprisomemeni ^ L H1 * Âppemîice^ 

(4) Théorie de Tcmprisontmneiit , L UIi p. 580* 

(3) Théorie de fcmprisonnemcvt, l* ïll, üOi, 

(6) pémteritiaire en Europe ei Pétition aux Chamhic^, j>* îî]. 












Kit bienc’esi le ttièiiie Cliurles Kiicas ijiii cci'it aiijoind'liuî : 
que le système péniLenliaiic proposé par le projet de loi em¬ 
porte iiéccssairenicni avec liii des inodiHcaiions esseniiclles iwi 
régime de nos lois pénales, et qu’à ce litre, il faut le rejeter ; 
que, pour appliquer ce système, eu effet, il laHi nécessairement, 
tant à l’égard de notre Code pénal, qu'à l’égard de nos maisons 
centrales, tout renverser pour (ont réédificr (1) ; que ce n’est 
point ainsi qu'il ftuit procéder; que, pour l’organisation du tra¬ 
vail en commun, il ne s’agit que <ie perfeettonneri et que l’état 
actuel de notre législation et de notre système d’emprîsonne- 
meiii ii’cxige que des modifications partielles (;2) ; que, pour jtis* 
lilicr le remplacement d’un système par un autre, alors même 
que ce cliangemeiit ne doive entraîner aucune augmeulaiîon 
de dépenses, il faudrait d’abord que le système à déserter eût 
échoué ; il faudrait ensuite que le système à lui substituer eût 
l^ii ses preuves de supériorité relative. Où sont les échecs du 
travail en commun? Où sont les succès éprouvés du sytème 
opposé (5}? Kos maisons centrales sont des établissements ad¬ 
mirables, et rien de plus parfait n’existe en Kuro’jie ci aux 

i 

Etats-Unis (4). Que parle-t-on de système Pennsylvanicn? La 
France ne doit imiter qu’elle-même (3). Ne bouleversons doue 
pas une excellente organisation que les étrangers nous en¬ 
vient (6). Aucune Chambre du reste tie voudra voler les sommes 
énormes qu’exigerait la coiislruclion des pénitenciers cellu¬ 
laires (7). 

Pouiapioi donc tous ces démentis que M. Lucas se donne à 
lui-méme? pourquoi toutes ces contradictions? pourquoi tous 
ces défauts de mémoire? C’est que, dans rinlervallc d’une 
époque à une autre, d’une date à une autre, M. Lucas estdcvenu 


{!) moîjettx de^ condilions (Vmie réforme pémteniiùtrr, p> 51 . 
( 3 ) md. 

(3) tùid, ]i, 06 
(il lîmL, p, m. 

(5) Oiyservüiiom sur les changements ^ eic,. p. âi* 
i6) Olfsenathm /es cimngements^ p. -iü. 

(7) Ibid, t des moifens et des cnmliitom, p. Ot. 
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l'inventcm’ d’une théorie U’ernprisoimemcnt à lui, d’un syslèaie 
d'étlucation pénitentiaire à lui, et que, tant qu’il a cru que le 
Gouvernement marchait dans ses voies, il lui a battu des mains; 
Il l’a appelé Gouvernement éclairé, progressif et sage ; il lui 
a dit de se hâter ; et que, dès qu’il a vu que le Gouvernement 
prenait une voie tout autre, il lui a crié de s’arrêter; que tout 
était perdu; qu’il orrait; que Ministres et Commission, et 
Chambre des députés, ne savaient rien de ce qu’îl y avait à 
faire. 

Sterne a dit avec un grand sens : « Fichez un morceau de 
« bois mort eu terre; vous l'arroserez, parce que vous l’aurez 
« planté. » 

Ainsi fait M. Lucas de son système. Ainsi fait M. Faucher du 
sien. Ainsi fait M. de Larochefoucault-Ijiancourt. 

MM. Charles Lucas, Léon Faucher et Gaëtan de Larochefou- 
cault-Liancûurt, travaillent, en effet, de concert, à démolir le 
projet de loi du Gouvernement; mais c'est bien moins àcause des 
vices qu’ils lui trouvent, qu'en raison de ce que le système qu'il 
tend à établir contrarie et annihile le leur, ou plutôt les leurs, 
car ils en ont trois tout à fait distincts, c’esl-à»dire chacun un; 
et ces trois systèmes, contradictoires entre eux, sont plusoppo- 
sés l’un à l’autre que chacun d’eux ou tous trois ensemble ne le 
sont au système du Gouvernement. 

Par exemple, le système de M, Charles Lucas repose sur les 
cinq principes que voici : — 1® L’instrunieni du système péni¬ 
tentiaire est l’éducation (I); le but de l’éducation pénitentiaire 
est de réparer les échecs de l’éducation sociale (t2) ; les prisons 
sont donc des écoles ; ce sont meme les seules où le Gouverne¬ 
ment puisse faire de l’éducation (5). — 2” L’amendement que 
l’éducation pénitentiaire doit inspirer et opérer, c’est la probité 
légale, et non la probité vertueuse (4). — 5° Pour y arriver, il 


(1) Théorie de l'emprisotmemeni, l. 111, p. 86. 

(2) tlml.. p. 

(3) IMd., p. 210. 

(4) Ibid. 
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faut, dans les prisons, les prisonniers par morn/i(és cl les 

diviser, à ccl elTci, en trois classes distinctes : classe d’épreuve, 
classe de récompense, classe d’exception on de punition (1). 
— 4° Tous les détenus doivent être emprisonnés cellulairenicnt 
pendant la nuit, et (ravailler et vivre en communauté pendant 
le jour, avec la seule séparation morale du silence (^). — 
Quant à la cellule continue de jour et de nuit, on peut l’ad- 
mellre pour les prévenus et les accusés, et pour les condamnes 
coiTecironiielsàdeuxaiisauplusd’eruprisonnement, en réduisant 
des deux tiers (ô) ou de la moitié seulement (4) la durée de la 
peine subie en cellule (o). 

Mais M, Léon Faucher sape ce système par sa base, et lui en 
substitue un autre qui lui est propre : — M. Léon Fauclier a 
toute une théorie à lui sur l’éducalioii péuitenliairc (6). — ià” H 
repousse et traite de niatértalisle la théorie de M. Lucas, sur lu 
probité légale et la probité vertueuse (7),— 3® Il rejette le sys¬ 
tème des classifications par moralités de M. Lucas, n'admeitant 
pas plus la classe d'épreuve, laquelle a pour but de priver les 
mauvais de l'exemple des bons, que la classe de punition et la 
classe de récompense; la récompense, selon lui, étant ailleurs 
que dans la prison (8), — 4® D’après M. Léon Faucher, ce ne 
sont ni les individus ni les moralités que l’on peut trier, mais 
seulement les populations; ce ne sont pas les prisonniers qu’il 
iautclasser, mais les prisons (9). Des maisons pénitentiaires spé- 
(ùales doivent donc être établies pour les condamnés de race 
rurale et pour les condamnés de race urbaine, avec un régime 


D) Théorie de /‘empri jonnemef», t, IH, p. 240. 

(2) Ibid. 

(3) Des moÿeiis d'application du. sijitème pénitentiaire , p. 2S, 34, CO, noie 1, 
el “40. 

(■t) Obeervatiom coneernani /es cbangeincnts apportés au projet de /o/, p. 83. 

(3) M. Lucas n est pas fixé sur son maxiiDum de durée. U est question de 
<fu/ti;e mots dans sa Théorie de t'emprisonnement , l. 111, p, 460^ noie 1, 

(6) De la réforme des prisons, Paris, 1838. 

D) Jbid. , p. 53. 

(8) Ibid. , p. 56 et 57. 

(0) Ibid., p. 5" cl suiv. 














différent, suivant lu difiérence des races; système que 
M. Lucas critique ù son tour (I). — 5® Les condamnés de 
race rurale, comme les condamnés de race urbaine, doiveni 
être emprisonnés celluluireinent pendant la nuit, et vivre et 
travailler en commun pendant le jour; c’est le seul point de 
contact du système de M. Faucher avec celui de M. Lucas. Pour 
ce qui est de la cellule continue de Jour et de nuit, M, Léon 
Faucher ne l'admet que pour les prévenuset les accusés, et pour 
un terme qui n'excède pas six mois (2). 

Quant à M, Gaëtan deLarochefoucault, il repousse à la fois et 

le système de M. Lucas, et le système de M, Faucher, et le sys- 

» 

tènie du Gouvernement , et le système actuel de nos maisons cen¬ 
trales, et la cellule de jour, et la cellule de nuit, et tous les sys¬ 
tèmes pénitentiaires possibles, français ou étrangers, ne recon¬ 
naissant d’autre réforme morale, d’autre réforme légale,d’autre 
réforme praticable que celle qui repose sur les trois points fon¬ 
damentaux suivants .* 1® Abolition de la peine de mort. 2“ Conser¬ 
vation des bagnes. 5*^ Vie en commun le jour et la nuit, de toutes 
les classes de détenus, dans toutes les catégories de prisons, aux 
réfectoires, aux dortoirs, aux préaux, à l’atelier; et cela, sans 
l’observation du silence, sans la privation de tabac, de vin et de 
cantine, sans punitions, ni cachots, ni fers, et sans que le travail 
soit autre chose qu’un agrément pour le condamné; le tout, avec 
un bon feu, de bons lits, de bons vêtements, de bons aliments, 
car « Dieu a départi tousccs dons aux plus méchants comme aux 
meilleurs; il n’en a point privé Caïn après le meurtre de son 
frère; et sa bonté s'étend sur toute la nature (5). # 

Ainsi, les trois adversaires du projet de loi le sont, surtout et 
avant tout, respeciivement, du système que chacun d’eux pro¬ 
pose... Prenez mon... système!,,. Voilà le secret du combat! 
Franchement! voyons : Si le Gouvernement et la Commission 

(1) Théorie de i'empnsûtimtnentf t, II, pp* 4^23, 42G et sutv, 

(2) Arliclc insère dans la Hevue des deux Mondes du 1*^ février 1844. 

(3) V. Examen du sysième yétiilenliaire^ Vath, 1840, p. HO; et Documenfs 
relatifs au sysiéme pénîtemiairei Paris, 1844* 






























uvaîenl dit, à vous, M. Faucher, qu’ils irouvaient possibles et 
adoptaient vos classifications par groupes de races, et qu'ils 
allaient en conséquence bâtir des pénitenciers urOains et des 
pénîtentiers l'nraux; — et à vous, M. F.ucas, qu’ils trouvaient 
également possibles et adoptaient aussi vos classifications par 
groupes de moralilés, et que, croyant comme vous, à l'action 
de la collecliout ils allaient couvrir la France d'écoles pén/tcn- 
tiaires , refaire l'éducation des détenus, et organiser, dans tou¬ 
tes nos prisons, la possibiltlé de l'infraction, pour donner à la 
volonté du prisonnier le wiéritc de l’omission et prévenir 'l’im- 
7noraUté sans étouffer la spontanéité; — le tout, avec la leçon, 
« c’esl-à-dirc la connaissance du motif ou du moyen; puis l’ac- 
« tion, ou l’application de raclion; ensuite la volonté de pro- 
« duire l'action; enfin la i épétUion volontaire de l’acte déjà pro- 
« duil, etc., etc, » Dites-nioî, le Gouvernement ne serait-il pas 
à la hauteur de sa mission ; la Commission à la Iiaulcui’ de la 
science pénitentiaire, et M. de 'l'ocqueville dignes de tous vos 
éloges! 


Malheureuscmeiii, ne pouvant adopter, à la fois, les trois sys¬ 
tèmes contradictoires qu’on lui opposait, le Gouvernement en a 
adopté un autre qui n’appartieni qu’ù lui... Indè irœ. 

Le but de cet écrit n’est point de discuter les trois systè¬ 
mes en question. Ce qu’il se propose seulement c’est de démon¬ 
trer que les attaques que feurs auteurs dirigent, àl'envt, contre 
le projet de loi, ne sont ni sérieuses ni fondées. 

Que si l’on me demande de quel droit je me constitue ainsi le 
défenseur du projet du Gouvernement, moi qui n'ai ni mission 
ni qualité pour cela, je répondrai que c’est simplement en 
vertu du di'oit qu’ont MM. Lucas, Faucher et de Larochefou- 
caull-Liancourt de so constiiuer ses adversaires. C’est, de ma 


part, un simple appel au bon sens du public et des Chambres. 
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^iic le projet du C>otiTernemeiit CMt bien le 

projet du C■ol■«'er■Ie■■lent. 


La première attaque dirigée contre le projet de loi consiste 
dans cet étrange argunienl de M. Fauclier, que le pi'ojel du 
Gouvernement n’apparlieiil point au Gouvernement ; qu'il lui a 
été imposé , insufflé, surpris; que c’est t’œuvre de la Commis¬ 
sion, et mémo d’un seul membre de la Commission; que le Gou¬ 
vernement, n’atlacliant à celte œuvre aucune conviction, ne 
peiiiyatiaclier aucune importance, et que dès lors c’est une idée 
isolée, un projet en l’air que la Chambre doit l’ejeler (1). 

Oi', de tous les projets qui ont, jusqu’à ce jour, été soumis 
aux Chambres, jamais, peut-être, aucun n’a été élaboré par des 
éludes plus suivies, par des investigations plus étendues, par 
des expérimeniaiions plus savantes et plus consciencieuses que 
ne l’a été le projet de loi sur la réfornic des prisons. 

Absorbé par ses travaux de journaliste, M. Léon Faucher a 
pu perdrai de vue ceux auxquels se sont livrés sui' ce point, avec 
une sollicitude si active, si éclairée, si constante, non-seule¬ 
ment les divers ilfnislres qui se sont succédé à l’intérieur 
depuis la révolution de 1830, mais encore les divers Gouveriie- 
nienis qui se sont succédé en France depuis la révolution de 
1789; —car c’est aux lois de l’Assemblée consliluaule que 
remontent et se ratlaclient l'origine et les premiers essais du 
. système français de F emprisonne ment individuel qu’il s’agit 
d’organiser aujoui’d’hui. 

Quelques notes vont rappeler à M. Léon Fauclier la succes¬ 
sion de ces travaux. 

Assembléeconstitnanie .—Le Comité de législation del’Assem- 


(1) V, Du prfijet de loi sur les prisons , p. 11. 
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blée constituante pose les premières bases de la théorie de 
l’emprisonnement. Sons l'ancienne monarchie française, il n'y 
avait pas de peine d’emprisonnement; par conséquent, il n’y 
avait pas de prisons pour peines (1). Il s’agissait donc, à la fois, 
de constiiucr la peine et sa formule. Le Comité, par l’organe 
de Lepelletier de Saint-Fargeau, son rapporteur, propose de 
remplacer tontes les peines par une peine unitjue, la privation 
de la liberté, etd'esprîmer cette peine par une formule unique, 
l’cnjpriÆownement individuel, formule devant s’appliquer, en 
trois degrés, à tous les détenus, sous les noms de : çaehoi, gêne, 
prison (2). Mais l’Assemblée conslîtuanLe n’ûdiiiei qu’en partie le 
système de son Comité ; elle conserve la peine de mort, et insti¬ 
tue la peine d’emprisonnement sous cinq degrés différents ; gêne, 
détention, emprisonnement, réclusion, fers; en imposant, 1° la 
cellule forcée, de jour et de nuit, avec travail individuel et solitude 
absolue pour les condamnés à la gêne (5); 2° le travail cellulaire 
facultatif, selon le choix du condamné, et la cellule forcée, 
mais temporaire, selon les règles disciplinaires de la maison, 
pour les condamnés à La détention (-4) ; 3® le travail collectif ou 
cellulaire, au clioix des condamnés correctionnels à Vemprison- 
nement; le travail collectif forcé pour tous les autres 
condamnés aux fers ou à la réclusion; 3“^ enhn, l’établisse¬ 
ment de maisons spéciales de force, de gêne, de détention 

(1) V, Uevut pêniiejHîaire f 1*^* liv,, p. 23 et suiv. 

(2) V, le curieux rapport de Lepeileiier de Saiui-Fargeaii sur le système cû^u- 
laire de jour et de nuit. Revue pèniientînire ^ 2® liv., p, 165 et suiv* 

(3) Cette peine élait affectée presque exclusivement h la répression des crimes 
contre la sûreté iniérieure de la République ^ cl des criracs commis par des fonc- 
lionnaîrcs publics (Code de 1791 , 2' part,, lit. I, ar(. 7; 5* secl, du meme titre, 
arî. I, 5, 6i 9*—Code de fan IV^ art, 612 à 939).^Je ne vüh la peine de la gêne 
appliquée aux crimes ordraaires que dans deux circonstances : 1* lorsque le meurtre 
sera la suite truiic provocal ion violcniie et qu’il pourra être déclaré excusable 
( lit, U f sect.ÿ art* 9 du Code de 1791 ) ; pour faux témoignage en maiière 
civile ( lb,f 2* secl., art, •47), Tous les autres crimes et délits ordinatres sont punis 
par la mort ^ les fers, la réclusion, la déleniion et l’emprisonnement. 

(4) La détention se confondait^ dans sa manière d'dlre subie, avec celle de lare- 
clnsion dans une maison de force. Celle-ci s’appliquait exclusivement aux femmes 
«Condamnées aux fers ( Code de 1791, tit* I, art. 9).--La détemion d‘abrs n’avait 
ïlonc rien <le commun avec la peine de la détetftion créée par la fm rie 1832. 
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et d’cmprisoiineineni ; — maisons ijiii u’out jamais été con- 
slritilcs (1). 

Convention. — La Convention, qui altéra si profondément 
tous les principes consacrés par l'Assemblée constituante, con¬ 
sacre, dans le Code de brumaire an IV (2), le système péniten¬ 
tiaire du Code de 171)1. Mais ce svstème continue à rester à 

«i 

réiat de projet, en ce qui louclie rcinprisonnenient individuel 
dans les maisons spéciales de gêne, etc. 

Empire. —Création des maisons centrales en 1808; aboli¬ 
tion de la peine de la gêne par le Code de 1810. L’emprisonne¬ 
ment individuel n’est plus admis qu’eNCCptionnellenient et à 
titre de punition par l'art, C74 de ce coJe.M. de Monialîvet père 
organise toutes les prisons suivant la nature de rinslruction 
judiciaire ou du délit, d’après le fait, devenu principe, de l’em¬ 
prisonnement commun (5). 

Reslauraiiou .—La Keslauratioii a un élan marqué vers la 
réforme morale et la systématisation générale et uniforme 
du régime intérieur des prisons (4). MM. de Montesquiou (5), 
Lainé (G), Decazcs(7), de Montbel (8), de Peyronnet (0), de Mar- 
tignac (10) y concourent tous activement, — surtout M. ledin’- 


(1) V, le lexte des dêcrels de T Assemblée coüslîtuanic mr les prisons, /ienie 
pùntentiaire ^ 2* Üv., p. 181 et suiv. 

(2} V* le lexie des art. de ce code relalils aux prisons ^ thid, 

(t>) Atïêlé du ociobre I8iü^ texte rapporte ^ p* ^05» 
î (4) Uèglcmenl général du 25 décembre 1819. 

(5) Ordoiiiiaîicc rojaîe du 9 septembre 1S14 sur rétablis sèment à Paris d'une 
maison pénitentiaire de condamnés au'dessous de vingt ans. Dans ïim des eonsidé- 
ranls de ceitc ordonnance, rendue sur le rapport de 1^1. de .^lonlesquiou » et celui, 
sans doute , de M. Gui^.otj secrétaire général du ministre de Tioténeur i\ celle 
époque, un lit ces mots t « Voulant établir, dans les priions de notre royaume, uu 
régime qui, propre a corriger lesliabîludes vicieuses des condamnés, les prépare, 
par l'ordre, le travail, et les instructions religieuses et morales, k devenir des 
ciloyeus paisibles et utiles k la société, etc. » 

(6) Ibapport au Roi du 25 novembre *818. 

(7) Rapport au Roi du 21 décembre 1819, sur les prisons déparlcmetitales, 

1 vüL iivA*" de 14T pages. 

(H) Rapport â îa Société royale du 29 janvier ïS39. 

OrdüFinauce royale du b juin 1830. 

(10) Rapport k la Société royale du 16 janvier 1829, 
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Dccazcs, aiu|ucl cslduc hi crealioii de la Société royale des [tri- 
sons{t), société ijue préside l’Iiérilier présomptif du trône (1^), 
et dont la clmte du trône a pu seule arrêter les travaux (3). 
Mais les vices du système de l’emprisonnement en commun 
laissent tous ces travaux sans fruît, et leurs résultats n’abou¬ 
tissent, en délinitive, qu’à des améliorations matérielles, pous¬ 
sées si loin en 1850, qu’elles ne pouvaient plus aller au-delà 
sans blesser la morale publique (4). 

Gouveriiemeui de Juillet. — Ici commence une ère nouvelle 
pour la réforme des prisons et pour les devoirs du Gouverne¬ 
ment. 

Averti des dangers que court la société par le nombre tou¬ 
jours croissant des crimes et des récidives; pressé de toutes 
parts de conjurer ces dangers en corrigeant les vices du régime 
intérieur des maisons de détenliou; embarrassé dans le choix 
des remèdes pénitentiaires que lui offrent, dans ce but, les 
pliilunthropes, les écrivains et les académies, le Gouvernement 
songe, ayant tout, à bien sonder la plaie du mal, et à interroger 
la science des faits. 


( 1 ) Ordonnance royale du *J avril lSï9. 

(2) Monseigneur le duc d’Angouléme disaîi, dans uo ciiscours proüoîieéà la séance 
de b Socîélé royale des prisons, le 14 jam 1S19 • « Une grande lâche nous est 
« imposée : améliorer îe régime maiérieï des prisons est le moindre de nos travaux, 
« Nos elforts lioivenl leudre à relremper, s’il est possible, des âmes dégradées par 

* le vice et par de funesles passions, » 

(^) La Société cloît divisée en sept commissbns, sous \oê titres suivants: ïn- 
siruction religieuse et morale;—Correction paternelle> et mesures de police judi¬ 
ciaire et administrative; — Instruciions aux commbsions de dêparteracnl; — Régime 
de santé;—Instruclion prîmairei —Travail des prisonniers; — Impression delivres 
uliles, —Ces commissions firenl chacune un rapport sur Tobjet spécial de leurs 
aUrtbuiions, Après quoi.une commission ceniraie Gt un rapport général sur toutes 
les parties de radmintslraiion des prisons. Ce rapport est dti 25 décembre 1S19, 
— Tous ces rapports ont été réunis en un vob tn-4'^^ et imprimés à l'imprimerie 
royale en 1820, ^ M. de Gasparin a diL des travaux de la Société ropîe 
des prisons : * On peut dire que les commission? qui s'organiscrenl dans son 
■ sein pour arrêter les bapes d*un bon système, envisagèrent hardiment, et du point 

• de vue le plus élevé, tomes les questions de la réforme, et qu’elles en proposèrent 
» même îa solution comme on la propose encore aujourd'hui, ■ Rapport au Roiidu 
\*v février tS31, p. 9, 

(4) Paroles de M, de Montbel, 29 janvier 1850. 
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O'aboi’d, tüules les prisons départementales, aussi bien que 
toutes les maisons centrales de France, sont visitées tour à 
tour et plusieurs fois, dans les moindres détails de leur régime 
disciplinaire et économique, par les six Inspecteurs généraux 
des prisons du royaume {!); et les rapports annuels de ces Ins¬ 
pecteurs, joints à ceux des Commissaires de la marine sur les 
cliiourmes, et aux étais mensuels ou trimestriels des Préfets 
des départements, des Directeurs des maisons centrales, des 
Gardiens-chcfs des maisons d'arrêt et de justice, et des Com¬ 
missions de surveillance, forment l’enquête la plus complète, et 
constilueiit le contrôle le plus exact qui puisse exister, sur 
l’état actuel et progressif de toutes les maisons de détention du 
royaume. 

En second lieu, et pour ce (jui est spécialement du régime 
moral et industriel des maisons centrales, M. Tliîers adresse à 
tous les Directeurs une série de questions, toutes d’une grande 
importance en fait, pour la suite à donner aux plans de rélbrme 
péniteiuiairo proposés (2); questions auxquelles les Directeurs 
répondent, sans pouvoir se concerter entre eux, dans vingt rap¬ 
ports différents, dont le ministre ordonne et fait publier l’ana¬ 
lyse (5). 

En troisième lieu, et pour ce qui est spécialement du régime 
sanitaire de ces mêmes maisons, le même ministre provoque, en 
1834, de l’Acüd. royale de médecine de Paris (4), la nomination 
d’une Commission de médecins cliargée de s’enquérir des causes 
de maladies et de mortalité attribuables au régime qu’on y suit; 
ce que font les Commissaires nommés (o), dans un rapport re- 


{()• Y. le rapport au Boî| du février 1831, sur les prisons dépailemenlales , 
cl des extraits des rapports des inspecteurs généraux sur les maisons centrales , 
dans le â* rapport de M, de Tocqueville. 

(2) Circulaire du 10 mais 1831. 

(3) Analyse des rapports des direcieurs des ?naisous ceutrùîes sur Iss effets du 
régime de ces maisom ; 1 voL in-4^ de 140 pag. Paris, t836^ imprimerie royale, 

(4) Lettre rnlntslérieUe du Î5 mars 1834. 

(3) Les eommissaires élaieiil I MM. les docteurs Cloqucl^ Colllneau, Pariset, 
Mural, el Ferrus^ rapporteur. 
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niarquable (1), dont les renseignements sont, depuis, complétés 
par les rapports annuels des médecins, prescrits par M. Duchâ' 
tel (i2), et surtout par l'immense et consciencieux travail staiis- 
lique du docteur Cliassinat, imprimé, en ce moment mémo, 
aux frais du Gouvernement. 


En (piatriènie lieu, et, sans doute, pour aller au-devant de 
cette observation de M, Léon Faucher, que — «l’opinion pu- 
« blique exige du législateur qu’avant de saisir les Cliambres 
« d’un projet, il ail étudié, pour en préparei les dispositions, tes 
« besoins elles vœux du pays, »—-M. de Montaliveiadrcsseà tous 
les préfets et à tous les Conseils généraux des départements, une 
série de questions non moins graves, non moins importantes que 
celles adressées par M.Tliiers aux Directeurs des maisons cen¬ 
trales; non plus, cette fois, sur le fait du régime actuel de ces 
prisons et de ses effets, mais sur le meilleur système péniten¬ 
tiaire à substituer à ce régime{5); questions auxquelles les Con¬ 
seils généraux répondent, dans la même session (4), de manière 
à ne laisser aucun doute à rAdminisiration sur la préférence que 
la grande majorité accorde au système de l’emprisonnement 
individuel sur tous les autres systèmes d'emprisonnement (3). 

En cinquième lieu, et pour savoir Jusqu’à quel point serait 
réalisable en France, soit le système de l’emprisonnement indi¬ 
viduel de jour et de nuit, demandé par rimniense majorité des 
Conseils généraux, soit le système cellulaire de nuit seulement 
et de travail en commun pendant le jour, désiré par la minorité, 
le même Ministre charge, en 1837, quatre Architectes habiles (6) 


(1) ïiC rappoi t esl du 12 mai 1855, Il point été imprimé, M, le tiocleur Ferras 
a bien vguLu me le conmiuniquer eu manuscriu 

(2) Circulaire des 25 et 28 mai et 2(î août 1842. 

(3) CircuiairB ministérielle du 1^* aoiVt 1858. 

(4) V. Opinhm dts Conseils généraux sur tes divers systèmes péntimiîaires~ 
Paris, 1858, imprimerie royale; 1 \oU in4^ 

(5} Sur les 86 dépariemcnis, 55 ont volé pour la séparai Ion conliüue des con¬ 
damnée; 15 pour la séparation de nuit «eulemeiU; 1 pour Je A/arn quo; 15 n’oiU 
exprime aucune opinion. 

(6) L ufi d eux, M. Bloiiet, a clé nommé, depuisj, inspecteur général des bâti¬ 
ments des prisons pénilenliaire?. 
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de Jevei' les plans de toutes nos maisons centrales, et d’indiquer 
Ja possibilité ou les moyens d’approprier ces maisons à l’un on 
à l’an ire de ces deux systèmes. Tous ces plans sont au ministère, 
avec les devis correspondants, et forment l’un des documents 
les plus précieux de l’enquétc. 

Enlin, pour compléter, et ouvrager, pour ainsi dire, les maté¬ 
riaux de cette enquête, le même Ministre institue le Conseil des 
Inspecteurs généraux des prisons du royaume(l), et le charge de 

donner son avis sur tous les plans, sur tous les projets, sur tous 

« 

les règlements, sur toutes les questions, en un mot, qui concer¬ 
nent soit le régime actuel des prisons, soit le régime nouveau 
qu’il s’agit d’y substituer;—Conseil, dont la grande majorité se 
prononce, en toute occasion, en faveur du système de l’empri- 
soniiement individuel (2), 

Quelque suffisants que fussent ces documents pour fixer son 
opinion et motiver son projet de loi, le Gouvernement ne s’en 
contente pas. Sachant que plusieurs Étals étrangers ont con- 
sli uii des pénitenciers d’après le système d’eniprisoiinemenl de 
I*Assemblée conslituante, ît ordonne qu'outre l'enquête faite 
dans toutes les prisons de la France, il en soit fait une autre non 
moins importante, par des Commissaires spéciaux, dans les 
divers péniienciers de T Europe et des États-Unis, En consé¬ 
quence, il envoie — aux Etats-Unis d*Amérique , en 1851, 
MM. de Beaumont et de Tocqueville, et, en 1855, MM. Demei^î 
et Blouet- ~ en Angleterre, en 1857, M. Moreau-Christophe, 
et, en 4845, M* Ardît; — En Écosse, en 4857, M. Moreau- 

(t) Arr^lc du 4 rna,î iSTiS- 

(2) Ce conseil &e compose : du minislre^ ou , on son absence, du sous-secrétaire 
d’État, ou du directeur de radministration dêpanctnenlale^ président^ de M. Ardîl, 
chef de la secliondcs prisons au ministère de J’inlorieur; de M. Blouel, architecte, 
inspecteur général des bàtimeuls des prisons; eide MM de Lavilte, Ch. Lucas , 
Dugat, Mariîii Deslandes, Moreau Christophe, et Touriu, inspecteurs généraux, 
ayant Tok délibéralive, et de MM. Boilay^, Ccrfberj Ch. Duveyricr, Dyéi, Didlès 
el Lohmeyer, inspecieurs généraux adjoints^ ayant voix consultative. 

La Commission de la Chambre des fléputés nommée pour examiner le premier 
projet de loi sur les prisons, s'esl fait représenter le registre des débbératîons du 
conseil des Inspecteurs généraux et y a puise les plus utiles enseignements. 

Un extrait des procès-verbaux de ses séances, imprimés et distribués aux Cham¬ 
bres , jeierait un grand jour sur le càiè pratique de h question. 
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Cliristoplie ; — en Suisse, en 1858, le même; — en Hollande, en 
1858, le même; — en Belgique, en 1838, le même; —en 
Allemagne, en 1858, M. Reniacle ; — en Italie, en 1838, M. Cerf- 
ber;— en Prusse, en 1842, M. Halles Claparède. —Les pri¬ 
sons même de l'Espagne, et même celles de la Turquie, sont 
en partie visitées;—les premières, en 1830, par M. Lohmeyer, 
lequel visite également plusieurs prisons de l'Angleterre et de 
rAlIemagne ; — les secondes, en 1840, par M. Blanqui. Les 
rapports de ces Commissaires sont imprimés par le Gouverne¬ 
ment et distribués aux membres des deux Chambres (1). Pres¬ 
que tous expriment, de la manière la plus formelle, la préférence 
qu'ils accordent sur tous les autres systèmes au système de 
l'emprisonnement cellulaire de jour et de nuit. 

m , 

Les raisons de la môme préférence sont exposées et dévelop¬ 
pées dans les rapports officiels adressés au Parlement de la 
Grande-Bretagne, rapports dont le Gouvernement français fait 
faire et publier la traduction (2), 

La même préférence ressort de l’opinion de rimmense majo¬ 
rité des écrivains et liommes sérieux de l’étranger qui ont à 
s’occuper théoriquement ou pratiquement de la question péni¬ 
tentiaire (5). 

(1) M. de La Fareltëj membre de la Chambre des députés et de la CùiniïkLSsioni 
a fait le dépeuillemenl de ces divers rapports, el il vient d'en imprimer Canaljse 
sous ïe titre de : Coup d'cnl sur le régime répressif et pénitcnilaire des princi¬ 
paux États de l'ancieu et du nouveau monde, Paris, 1844; brocliurq in S^ de 
92 pages. 

Pour compléter les reoseigneinenls fournis par les Commissaires envoyés aux 
États-Unis d'Amérique, M. îe comte Duchatel m’a fait rhonueur de me charger de la 
Lraduction des Documents officieh publiés sur le Pénitencier de Pbilade][)liie, 
extraits des rapports tus au Sëiïat et à la Chambre des Beprésenlants de Pennsyl¬ 
vanie depuis 1829, année de rouverture du Pénitencier, jusqu'au S mars 1845. Celle 
traduction, imprimée, vient d’élre distribuée aux Chambres, 

(2) V* fie VÈtat actuel et de la Itêforme de î prisons de la Grande-Breiagne* 
extraits des rapports officieb traduits, par ordre de M. de ^^ïontalîvctj Minislre de 
I mtéricur, par M. .Moreau-Christophe, Inspecteur général des prisons de France; 
1 voL îa-S*. Paris, 1858, imprimerie royale. 

(3) Je citerai, en Amérique, les docteurs Bâche el Darrach, mU Thomas Brad- 







I^M même préférence se iiuintfesco avec éclat dans les Conseils 
généraux (1), dans la magistrature (2), dans les écrits des publi¬ 
cistes (5) et des praticiens (-4), uti soi» de TAcadémie de mé¬ 
decine (15), de l’Académie des sciences morales et poHli- 


furdj^ Samuel WooJ, G, Thomp^tui^ Thomas Liircombe, Licber, Stniüi, ilavilaiidj 
f'ti, êfi At glcCcrre, M!\T. Cmvvford, W. iVussell, major Jeï>h, Chathvîcb, îîihil, capî- 
laine Ihingle^ miss HariieU Mariineau, etc. j—cnÉrosse^ MM, Frédéric llilh Breb- 
iiorî — CI* AUerac^iie, MM, le doclciir .lulkis, le docteur Varreulrap^ Hudhvalkcr, 
l>avid| Fiiîi^, Noelhier, Harnicr, Guitdcrrode, Usener, Mark, Grabowski^ de Wûrlz ; 
— en Suèdcj le prince Oscar, cl MM, Nctzel, major tiyelm^ Geijer; —en Pologn^^y 
lecûmleSkarbek ^n lïoibüde^ MM, Suringar, MoUcb DenTeit» Lurasco, Gevers* 
Van Gchl, ^Va^^inck j Malileu ; ^ en Belgique* MM. Ducpétiaux , QueieleG Sou¬ 
dain de ?(icdor\vortli ;— en Suisse, MM. Adrien Picot, Cramer Audéoud, pasteur 
Poux, docteur l^ellis, eic,j — en Espagne, Ramon de la Sagra ; — en Italie, 
MM, Caltauco, Mompiani, Porro, Oriolî, Galdenni, marquis Torrigianij etc. 


(1) Y, ci-dessus, page 13, note 5* Le conseil général de la Sdiic a pris Ylm- 
liative dons ime remarquable délibéralicm de sa sessiou de 1S57. La maison 
d'arrôt cellulaire pour l,iOÜ prévenus quî se construit eu cç moment rue Traver- 
sicre Saint-Antoine est le resuîtat de euu voie. — Plusieurs autres maisons d'arrêt 
et de justice cellulaires sont eon&tiuiles déjà d’après le meme système et occupées 
par les détenus ; j’en donnerai ci-aprè? Tétât complet $ VIII. »» 


(2) Parmi les magistrats qui ont publié leurs opinions en faveur du système de 
Tciïiprisonnemenl individuel on distingue MM. Eérengerj de la Itrème, pair de 
France, conseiller à la Cour de cassation, président do la société de patronage des 
jeunes libérés; Aylies, conseiller à la cour royale de Paris; Demelz, conseiller 
honoraire à la même cour; Victor Foucher, avocat général h Rennes; Dagueuef* 
procureur général à la cour royale d'Orléans; Ifyp, Diard * premier avocat gêné- 
lal à la même cour, avec lequel j'ai eu Je Imnbcur de visilcr les prisons de TAji- 
glcterre et de TÉcossc; Boissieux, procureur général à Rjom; Bayle Mouillard, 
avocat général à la même cour; de La Sdglière, procureor général à Bordeaux, 


(3) Je citerai, entre autres, MM. de Bitaumoot et de Tocqueville, de La Farci e* 
Faustin Hélie , Doublet de Roislhibanlt, Paillard de Villeneuve, Aristide Guilberî* 
Adolphe GuéroulL le statblicîen Guerry, Allier* Fauquet, Bonardei, Alloury, Dreti- 
güèrcs de Courtcilles, Poulignac de Villars, Guillot père, Joséphine Mallet, eic* 


(i) Je citerai les noms et les preuves, i IX. » 

(3) V, Mémoire sur ta mûr (a Hté et la folie dam U réginu pénilenitaîref par 
M, Moreaii-Clirislophc, suivi de Tavis de la Commission nommée par TAcadémie de 
médecîne, et de celui de TAcadémie eîlc-méme, en faveur du système de Tcmpti- 
sonncmenl individuel, 13 janvier IS39. L'Académie a ordonné Timpression de mon 
travail dans ïa collection de ses Jlémoirss. 
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qiies (1), et des Commissions de surveillance (i2), etc., etc. 

Dès lors le Gouvernement, cédant à l’opinion puljlique, qu’il 
avait jusque-là devancée (5), autant qu’à ses propres convic¬ 
tions, adopte, en principe, le système de l’em pri son lient en t 
individuel pour les maisons d’arrôt et de justice, et décide, en 
conséquence, qu’aucun plan de construction ou d’appropriation 
do ces maisons ne sera approuvé désormais qu’autant qu’il aura 
pour base élémentaire la cellule de jour et de nuit (4), et 
qu’il remplira les conditions du programme général arreté 
à cet effet par le Ministre (3). 

Voilà un premier pas, un pas immense dans la question. 
Conslaions-le bien, comme appartenant au Gouvernement, car 
c’est la majeure du syllogisme qu’il s’est posé. La mineure et la 

(1) Après avoir ordonné FlmprOîsion du Mémoire de M, Bérenger, l'un de ses 
membres, sur les de généralher te ^yuème pénitentiaire en Francey 

l'Académie des sciences morales et politiques mît au concours cct(o question ; 
« Ilechercher les moyens de mellrc en barmooie le système de nos lois pénates 
^ evec un système pénitentiaire à insliluer, d^ms le hai de donner de plus efficaces 
« garaiilies au maintien de b sûreré générale et privée, en proenrani raméUoratîon 
■ morale des condamnés, » te prix du concours à été partagé, en entre deux 
concurrents, lesquels ont conclu, tous deux, eu raveur du système de Te m pri son ne- 
ment îndividueL 

(i) Nolammcnl les Commissbns de surveilïance de Lyon, Tours, Bordeaux, 
celle de h prison de (.a Roquette a Paris, celle des dames visiteuses de Saiiit-Lri?.are , 
et spécialement de madame I^dievalîer, inspectrice générale des femmes détenues. 

(3) M. Lucas écrivait en 18ÔS : «Pour quiconque, en France, a suivi Je mou- 
« veraeut des esprits et des idées sur celte réforme, il csi évident que le Ciouverne- 
a ment esl plus avancé que le pays (Théorie de Temprixomement^ L llf^ p. 573j* - 
Ceci est le propre de tout gouvernemeul digne de diriger un grand peuple; mais 
je demanderai h M. Faucher comment il pourrait se faire que îe Gouvernement, pins 
avancé que le pays sur la réforme des prisons, en 1S38| se traînât, en 1843, h la 
remorque des idées d’une Commission, idées gui ne sont antres gae les siennes* 

Dès 1831, le Gouvernement, dans le compte des dépenses de cet exercice, 
s'exprimait ainsi sur b système de Genève i * l/cxpérience faite en Suisse sur 
* une petite échelle ci sousTinlIucncede circonstances particulières, n'est pas con- 
€ cluanie. » U avait donc, des lors , son opinion h lui* 

« La réforme pénilenliaire était arrêtée de b pari du Goiwememetit, dès 1814, * 

dit M . Lucas (Pétition t ctCt , p. Ixxxviij ). 

« 

(4) Circulaire do M. de Gasparin du â octobre 1836. 

(5) Instruclion cl arrêté deM. DücIuUcÎ du 9 août ts41, avec plans deMM, Blouct, 
Harou-Romain et Victor Horau, architectes. 
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consé(fue)ice viendroiil d’elics'inénies plus tard. Constatons é^a- 
teinent que M. Lucas qui dénie aujoiird’liui, comme JI. Fau¬ 
cher, an Gouvernement, la pensée et le mérite de son œuvre, a 
écrit ceci,’après la circulaire du 2 octobre : « Le Gonvernement 
« a consacré les vrais principes pour rorganisiiiion des maisons 
« d’arrêt; il s’agit moins de lui tracer la voie que de l’encou- 
tt rager à suivre la sienne, car il a pris la bonne. Qu’il ait donc 
« confiance dans ses ainécédantsf^l). » C’est précisément ce qu'il 
fait. 

Cependant, quant aux prisons pour peines, le Gouverne¬ 
ment ne croit pas pouvoir en changer le régime sans une loi. 
Mais pour que celte loi ressorte plus jusiiliée et plus néces¬ 
saire de ce régime même, le Gouvernement, avant de luire 
definitivement son choix, cherche, par tous les moyens en son 
pouvoir, à en atténuer, à en corriger les vices, et à rendre ce 
régime le plus parfait ou le moins imparfait possible. 

C’est ainsi que, par le réglement disciplinaire du 10 mai f 850, 
dû à M. deGasparin, il détruit les abus de la cantine, prohibe le 
vin elle tabac, élabliila règle du silence et introduit d’autres prin¬ 
cipes d'ordre et de moralité dans nos maisons centrales. —C’est 
ainsi que, par l’arrété du 50 octobre 1841, dû à M. Duchûtel, il 
soumet toutes les pinsons départementales aux règles générales 
et uniformes d'un régime économique et disciplinaire commun. 
— C'est ainsi que divers autres arrêtés ministériels instituent 
des sœurs religieuses pour la surveillance des femmes détenues 
dans les prisons spéciales ou les quartiers qui leur sont affec¬ 
tés (2) ; d’autres remplacent les gardiens par des frères, dans Les 
prisons du département du Kord, dans les maisons de jeunes 
détenus de Lyon et de Marseille , dans l’infirmerie du péniten¬ 
cier de La Hoquette à Paris , et dans la maison centrale de 
Nîmes, etc.; d’autresorganiseni, dans les maisons centrales, des 
quartiers spéciaux pour les jeunes détenus, et y créent des tra- 


(ï) 3/t€orie de i'crïfprisonne/fiefrr, t, 3, pp. 577, 

(2) V, Décision ministérielle du 6 avril — ArnHe et iiisU’uciîyiJi de M* Du- 

chMel du 30 octobre 1841. 
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vaux in<iiisti‘iels et agricoles (I) pour ceux d'entre eux qui tte 
peuvent dire envoyés à l'une des trois colonies agricoles de jeu¬ 
nes détenus de Métrav, de Saînt-Pierre de Marseille et de Bor- 
deaux, ou placés en apprentissage cliez des cultivateurs (2); 
d’autres établissent des écoles et nomment des instituteurs dans 
toutes les maisons centrales (5) ; d’autres y organisent des pré¬ 
toires de justice disciplinaire (4); d’autres y créent , dans plu¬ 
sieurs d’entre elles, des sous-directeurs et des aumôniers 
adjoints; d’autres adoptent pour toutes des mesures nouvelles 
pour le travail des condanuiés (5), et un mode plus juste cl plus 
légal de répartition de sou produit (0) ; d'autres prescrivent un 
nouveau mode de transport des condamnés au moyen de voi¬ 
tures cellulaires (7) ; d’autres garantissent la liberté de con¬ 
science et de l'exercice du culte dans les prisons (8) ; d'autres 
enlin jettent les fondements d’un patronage général des libérés 
pour toute la France (9), et impriment à toutes les prisons du 
royaume un caractère de régularité et de sévérité morale et 
pénitentiaire qu’elles n’avaient point encore eu. 

Mais toutes ces améliorations, si sages pourtant et si admira¬ 
blement coordonnées, loin de servir à démontrer ritmlîlilé d'uiic 
réforme plus radicale, ne servent qu’à démontrer leur |>ropre 
inefficacité, leur propre insuffisance, tant la puissance du 
mal, qui est de l’essence du régime en commun, remporte sur 
celle du bien, lorsque le mal n'est pas extirpé dans sa racine 
même. 


(1) Insli'iictiou (le M. DucMtel du 1 décembre 1840. 

(S) Circulaire de M. d'Argout du S décembre 

(3) Circulaire de M. de nérausal du 24 avril 1840. 

(4) Arrêté de M. Duchâtcl du 8 juiti 1842. 

(5) Circulaire du 1*'août 1838. Enquête sur les Iravaux iuJiistriels du 11 juin 
1839. Instruction du 29 mai 1842 sur les veillées. 

(8) Ordoiinaoce royale du 27 décembre 1843, rendue sur le rac^pori de M. Du- 
chAtel. 

(7) OrtioDiiaocc royale du 9 décembre 1836. Arrêté de M* de Moiilalivct du 
30 juin 1857^ Instruction du 15 juillei 1839. 

(8) ArriHé de M. de Gasparîn du 26 mai 1839. 

(9) Circulaire de M. Buchâlel aux consens "énéraux du 28 août 1842. 
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Dès ciî moment, smabundamment éclairé par l’expérience 
des faits cl les doctimcnts nombreux qu'il a recueillis, le Gou- 
vernemeni, « qui a mesuré son horizon, » peut iracer délinili- 
venieni sou programme. « Ce n’est qu’après avoir saisi l’enseni- 
« ble de l'œuvre qu’on doit accomplir, dit avec grande rai- 
« son M. Lucas, qu’aiors seidement l’on sait pur où l’on doit 
« commencer et tinir, et qu'entre ces deux extrêmes, on peut 
« échelonner tes dilïicnltés dn problème,-et marcher sûrement 
« à leur solution progressive » (1). 

C’est ce qu’a fait le Gouvernement; et c’est ainsi qu'après 
avoir soumis ses plans de réforme au creuset de toutes les 
expériences, et à celui de deux Commissions préparatoires 
nommées en ■1856 et 1857 (â), il s’est trouvé amené, irrésisti¬ 
blement et logiquement, de son point de départ à ce point 
d’arrivée, que le seul système qu'il convienne d'adopter, pour 
toutes les prisons de lu France, est le système français de 
l’emprisonnement rndivUlucL 

« C'est ainsi qn’un système pcnilentiaire, aussi éloigné de 


■ 

(1) Théoi'ic de VemprisonnetmrHt t. 5, p. 582» 

(2) A h lîn ôit i8rî6 , M, de Gasparin soumit une première ébauche de projet 
de loi à une Coiumission ^ présidée par lui, et composée de membres de ta Cham¬ 
bre des députés, du Conseil d^Élat et de rAdminislralioiif ainsi que de jïluMoura 
publicistes, en tête desquels se trouvaient MM* de Tocqueville et Gustave de 
licauiiiont, et de M. Léon Faucher, rédacteur en chef du Cowmer Français, 
lequel faisait alors ses débuts dans la iiUéraiure pénitentiaire, comme dit M, Lucas. 
Les disposjtioijs du projet relatives h remprisoiinemeat ludlviduel applicaldes aux 
prévenus, furent adoptées par ïa Commissioîi , dans les termes de la circulaire du 
2 octobre, ainsi que le projet méme^ dans ses principes foodamei.taux» 

En novembre 1857, M. de Monlalivet convoqua, sous sa présidence, une Com¬ 
mission nouvelle, plus nombreuse, composée de vinjjt-cinq membres, pris cgale- 
lement dans les deux Chambres, le Conseil d’Étal et F Administration# MM. de 
Tocqueville ei de Beaumont en faisaient, comme de raison, partie, MM. lo duc 
Deuazes, comte Portalis , baron Mounior ^ Vivien, Macarel, etc., y ai>portàrent le 
tribut de leurs hautes lumières. Gc lut moins un secoiid projet, une seconde ébau¬ 
che que le Ministi e de l'intérieur ^oiirntl à cetle nouvelle Comimssiou, qu'une série 
de questions pénitentiaires qu'Ü lui présenta à discuter^ plu lût qu"à résoudre. Aussi, 
et encore bien que M. le baron Mounîer eût rédigé uti projet en plusieurs articles, 
la Commission se sépare-t-elle, après de nombreuses séances, sans avoir formulé 
d'avis. Mais le priucîjjc de remprisonnemeni individuel qui jaîllil du choc de toutes 
les opinions, illumina, pour ainsi dire, toutes les pensées, toutes les tendances, 
toutes les décisions de rAdministraiion. Le projet de l-oi «ictuel en est forti. 


























« hi discipline bi’utale d'Aubitni que des règles puritaines des 
« <^)uakers de Pcniisylvaiiie, se prépare ei s’élabore, en France, 
« de jour en jour et d’essai en essai; c’est ainsi qu’il nail et 
« croît, avec l’œuvre de l'expérience et du temps, coinnic 
« tout ce qui doit offrir en ce monde, à ce double titre, ga- 
ti rantie de vérité et cliance d’avenir {!). » 

M. de Rénuisat, Ministre de l’intérieur, pose, dans le projet 
de loi qu’il présente aux Chambres le f) mai 1840, les premières 
bases du système. Toutefois, « l’amélioration de ce qui est lui 
paraissant préférable à la perfection douteuse de ce qui n’est 
pas encore, » il n’en demande l’adoption à la Législature que 
pour les prévenus et les accusés, réservant à rAdmiiiislration 
le droit d’en faire l'application, à titre d’essai, et successivement, 
aux condamnés des diverses catégories, et particulièrement 
aux condamnés à la peine des travaux forcés, ainsi que VExposc 
lies Motifs s'en explique formellement. 

Mais la Commission, nommée pour examiner ce premier pro¬ 
jet, ne croit point qu’en pareille matière l’Administration puisse 

■ 

être légalementautorisée à procéder par vole d’expérimentation 
et d’essai. Entrant donc au cœur de la (piestion, la Commission 
restitue au Législateur le droit exclusif de formuler la peine 
d’emprisonnement, et propose, en conséquence, divers amen¬ 
dements, desquels il résulte que le système d’emprisonnement 
individuel doit être applique par la Loi, uon-senlement aux 
prévenus et aux accusés, mais encore à tons les condamnés à 


l’emprisonnement, à la réclusion et aux travaux forcés, en 
limitant toutefois à douze ans le maximum de duree de la peine 
subie en cellule (2). 

Ce sont ces amendemeuts qu’a acceptés M. Puchâtel, et que 
le Gouvernement a introduits dans son second projet du 17 avril 






(I) Observations cùticernaut les changemenfs apparies au projet 
prisons^ p, 15, 

(3) CeLle Commissiou était composée de mi. Amiîlir.u, Gustave de Beauraaîit , 
Uicgaiay I de Ressigcac, Prasper de Cbasseloup-Laubat , Lanjtiîiiaiâi lïuvergîer 
de Hauraniie, Caniol, et de Tocfjuçvilic, rapporleui’. 















1845, et cela, après avoir mis à prolit, pour en étudier tous les 
principes, pour en peser toutes les conséquences, et pour les 
étayer de rirrécusablc autorité des faits, Tîntervalledes trois ans 
qui se sont écoulés entre le premier et le second projet ; “ 
projet qu’a adopté, à son tour, la seconde Commission nommée 
pour l’examiner (1), et sur lequel lu Cliambre élective est ap¬ 
pelée à délibérer. 

Comme on le voit, la réforme pénitentiaire a pris, en France, 
l’allure du grand peuple qui l’attend, ici, en effet, rien de 
hasardé, rien de précipité, rien qui sente l’irréflexion ou l’en- 
goiiemcnt. Ici, la réforme inarclie paisible, mesurée, d’un pas 
sûr, parce que, à chaque pas qu’elle fait, le terrain est sondé 
d’avance, et que rexpérieiice et l’élude sont ses guides (2). 

Comme on le voit, le Gouvernentent n’est préoccupé que 
d’une pensée, depuis treize ans, c'est d’asseoir la réforme de 
nos prisons sur une base qui soit à la fois pénale et péniten¬ 
tiaire, et d’après un système d’emprisonnement qui soit, avant 
tout, français (3). 

Comme on le voit, le Système français de remprisonnement 


(1) Celle commissioiî est composée de MM, de Lafarelle, d'Haussonville^ Héberl, 
Peyramont, Chégaray* Parés, deBcrlIiots, Saint-Marc Girardjii, et de Toct^uevilte, 
rapporteur. 


(â) « Avant de sVngagcr dans une réforme^ il faliaît commencer par constater 
« exacLcment Telat des choses. * (Bapp. du Sous^Secrét. d'Etat de Gasparin au 
MînisU de Tint, du G sept, jS3G.) 

« L'Administration pensa prudemment (|ü'en si grave matière c'étaîi ^expérience 
• seule qui devait porter conseil; qu'au témoignage de la pratique le mal était évî*- 

- dent, mais le remède encore inconnu ; qu'avant d'adopter aucun système général 

- elle devait s'éclairer du conlréle et s'entourer de l'autorité de quelques essais par- 
« liels. Des lors rinspeclion s'attacha a exposer et conseiller de remplacer le sys- 
«( lème ïéga!, mais inexécuté et inexécutable, de la classijieaiiùn intérieuret pur un 


■ système plus efficace pour empêcher le mélange des moraîitês, le système de la 
• séparatian celiulaire,* (Rapp. de MJ de Gasparin au Roi, du 1"' févr. 1837^ p. 19.) 

(5) « En déclarant que le régime celluliure pouvait seul prévenir les dangers de 
« renseignement mutuel du crime ^ le système de la circulaire du S octobre IS36, 
U loin d'èire prématuré, était au contraire réclamé par la nécessité et justifié par les 
K précédents. ^ (Même rappp^ p. 25) — « On ne saurait donc attribtier à la cîrcu- 
« lairc de lord John Russell, d'octobre ISôTj, la pensée de la circulaire de M. de 
« Gasparin, d'octobre laquelle n'a été inspirée au Ministre, comme il le déclare, 












































individueit iloiit nous avons retrouvé la première pierre dans 
le rapport de Lepelletier de Saiiil-Fargeau et dans le Code 
pénal de 1791, comme les matériaux dans les écrits publiés en 
France sur les prisons depuis cette époque, a sa première 
assise , son assise fondamentale, dans la niérnoial)le circulaire 
du 2 octobre ISôGsur les maisons d’arrêt cc//iWaîres; son assise 
intermédiaire dans l’ordonnance royale du 9 décembre même 
année sur les voitui es cetiulaires; enfin son couronnement dans 
le projet de loi de 1843, préparé par celui de 1840, et annonce, 
de la bouche même * du Roi, dans deux discours de la Cou¬ 
ronne (1). 

La pensée qui a conçu, nourri, enfanté ce projet, est donc 
une pensée toute gouvernementale, toute nationale, toute 
française. 

Cette pensée, rappelons-le, est celle de tous les .Ministres (|ul 
ont eu à s’occuper de la question des prisons depuis 1850,el noiain- 
inent de MM. de iMonlalivet, de Gasparin, de Réinusat, Diichàtel, 
lesquels sont devenus, après mùr examen (2), partisans exclu¬ 
sifs du système de remprisonnement individuel (5). C’est celle 
également de M. Macarel, directeur, sous de Monlalivct, de 


que par l'aulorité des précédents français. » (Ch. 1 .ucas, Théorie de t'emprison.f 
L IM f p, 623.) 

(i) Disc# du Trône, session de 1838 et ÎS^O. 

f2) M. Ch- Lucas déclare les Mimslres ** impuissants à se former une conviction 
personnelle dans la question des prisons, * (f>e.s Moyem ei des Condit. dune réf^ 
pénil,f p. xviiu) Ccl Inspecteur développe ainsi qu*il siiil son opinion h cet égard ï 
t Dans les pays étrangers où la forme du gouvérnemenL donne une grande slahilité 
« au pouvoir mmistérici, les hommes qui s'y trouvent jdacés ont le temps d'étudier 

■ tes questions avec maturité et d'arriver à une convielion personnelle. Mais, en 
« France, la mobilité du pouvoir minisiérieU dans ces dernières années, n'a permis à 
« aucun Ministre d'apporter à celte grave question de la réforme des prisons t’aUeu- 

■ tion soutenue et Texamen approfondi qu'elle réel ame*»* (Ibid., p, xvii.) Ceci a été 
imprimé en i84ü. Ainsi l'opposition que M, Imcas fait, en t8i4, au projet du Gou* 
vernetncnl, prouve qu'îl aaccorde pas plus de crédit â rcx|)énence de M. Duchâ- 
tel qu^à celle de ses prédécesseurs, bien que M, Ducbdicl soit au pouvoir et étudie 
pcrsonneltement la question depuis ptus de quatre ans* 

(3) iç n'ajoute pas ici les noms de MM. le comte d'Argout et Tliîers, parce que 
j'ignore ropiniou précise de ces deux iîlustres hommes d'Éiai sur la quesiion. Mais 
je ies connais précisément trop hommes d'Ltal pour en douter» 







— 26 


l’admiiiisliatioii «Jéparteiiiunlule el cuinmunalc, êi de M. A. 
Passy, SOI! s-secréta ire d’Étai, auquel, depuis quatre années,' 
aboutissent ions les faits qiilse produisent, tous les résultats qui 
s’obtiennent dans toutes les prisons de la France ( i). C’est celle 
enfin de Ardit, cette tradition vivante de tout ce qui se fait 
de bon et d’utile au ministère de l’iniérieur depuis dix-sept ans 
dans la section des prisons dont il est clief (2). 

Cette pensée est donc bien celle du Gouvernement, et il 
n’existe aucune propriété au monde qui repose sur des titres 
traditionnels et succossil^ plus anciens,* plus légitimes, plus 
incontestables. 


. § 111 * 


ne la et. de («ou Uaiiporteiir. 


Après avoir clierclié à amoindrir l’autorité du projet de loi en 
en contestant la pensée et la propriété au Gouvernement pour 
attribuer l’une et l'autre à lu Commission, >1. Léon Faucher 
clierclie à amoindrir l’autorité de la Commission en lui contes¬ 
tant la capacité et l’intelligence ijue nécessite l’œuvre de la 
réformé des prisons, i>our s'attribuer l’une et l'autre à liii-méme 
exclus! veillent, «i Le rôle de reforma leur, dit-il, demande tout 


(1} J'ignore égaîemeiil l'opinion JcM. I.éonde Malleville, soiiS'Secrélaire d'ÉtaL 
do l’iniérieur avant SI. Fassy; mais je sais que c'est cet honorable dépulé qui 
a écrit; • De nos Jours, la philanthropie n'est plus cette préoccupation stérile 
« Cl vaine qui s’épuise dans les élans d'une pitié rasluensc et dans l'impuissance de 
« ses théories sentimentales. Quillaiil le monde imaginaire où tant d'esprits chimé- 
riqiicsl'avaient reléguée, elle est descendue dans le monde des réalités, et ne sc 
résigne pins à contempler lu mal pour le déplorer sans le guérir, ni te bien pour 
• le désirer sans l’atteindre.» 

(2) M. Ardit, l’un des hommes les plus experts dans la science pratique des 
prisons, a été cinq ans Directeur de la maison centrale du Melun, avant d'être 
placé à la télé de la section des prisons au ministère de l’intérieur, en 1S27. • 
































« ensemble une eonnaissance pi’ofonde de l'époque dans la- 
« quelle on vit, un coup d'œil sûr et nue grande fermeté dans 
« rexéculion. Sans faire tort aux Ministres (1) ni aux membres 
« de la Commission, l’on peut douter qu’ils soient convena- 
■ blement préparés à de si hautes destinées. Assurément, la 
« première et la seconde Commission renl’ermaiênl des hommes 
« capables; mais, qu'on nous periiiette de le dire, ni l'une ni 
« l’autre ne présentait un seul publiciste qui eût pris la peine 
« d’étudier à fond les prisons de la France et l’état de la crimi- 

« nalité dans notre pays.Quant à M. de Tocqueville, rappor- 

« leur, il connaît les prisons américaines; mais il n'a pas assez 
« vu, il ne connaît pas nos prisons (2). » 

Montaigne avait dit excellemment, avant M. Leon Faucher : 
• Qui se mesie de choisir et de changer usurpe rauctorîlé de 
« juger, et se doibt faire fort de veoir la faulte de ce qu’il 
« chasse, et le bien de ce qu’il introduict. Ce n'est pas assez de 
« compter les expériences, il les faiilt poiser et assortir, et les 
« failli avoir digérées et alambiquées pour en tirer les raisons 
« et conclusions qu’elles portent, n Mais, dans l'oplnion de Mon¬ 
taigne, ceci s’applique aussi bien à M Faucher, et même, 
disons-le, beaucoup plus à M. Faucher qu'aux Ministres et à 
la Commission qu'il traite si cavalièrement. 

Car, enfin, est-ce que M. Faucher a , réellement et sérieuse¬ 
ment, la prétention de croire qu'il peut jouer à lui seul le rôle de 
réformateur pour lequel il déclare inhabiles tout un Gouverne¬ 
ment et deux Commissions? Est-ce que, réellement et sérieuse¬ 
ment, il croit avoir a lui seul la connaissance profonde de l’épo¬ 
que, le coup d’œil sûr et la grande fermeté d’exécution qu'il 
leur refuse? Est-ce que, réellement et sérieusement, il croirait 
être ce seul publiciste qui manquait aux deux Commissions, et 
s’imaginerait, par hasard, avoir vu les prisons de la France qu’il 
dit que M. de Tocqueville ne connaît pas?... 


(1) Ici M- taucher uesl que l’écho de M. Lucas. V, ci-dessus, p. 2S, noie 2. 

(2) Du projet de loi sur lu réforme des prtjonj, p. 6, tl el 12. ^ 
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Qucl(jiie liaiilc opinion qu’inspire ;ï lonl le iiiondc le inci'ite 
iiieoiUesté de AI. Faucher, il me semble cpie, dansla circonstance, 
ce mérite et cette opinion s’exaltent outre mesure, en ce sens 
que les expériences qu’il faut avoir pohées et assorties, di^éTécs 
et alambiquées , en lûit de criminalité et de prison, pour pou¬ 
voir en tirer les raisons et conclusions qiCelles portent^ lui 
manquent, à lui, bien autrement qu’à ceux auxquels il les dénie. 

En effet, les deux Atinistres et les membres des deux Com¬ 
missions (1) qui ont pris part à la confection du projet de loi 
composent la réunion la plus savante et ta plus spéciale, qui se 
puisse rencontrer, de publicistes, de criminalistes, d’hommes 
d’expérience et de savoir. 

D’abord, ce sont (puisque M. Faucher veut des publicistes) ; 
AÏM. de Itémusal et Duchàiel, que l’Acadéntie des sciences 
morales et politiques a récemment admis dans son sein , moins 
connue liommes politiques que comme écrivains moralistes et 
économistes distingués (2); puis MM. de Tocqueville et de 
Beaumont, élus au même titre membres de la même Académie, 
et dont les ouvrages sur le système pénitentiaire et sur les 
institutions de la Grande-Bretagne et desEtats-Unisd'.Amériqne 
ont rendu les noms si justement célèbres (3) ; puis Al. de Saint- 
Alarc Girardiî), membre du Conseil royal de rinslruction pubü- 


(1) V, les noms des rneinbres de chacune des deux çqmmlssïons ci-dessus, p. ^ 
el 24, 

(2) [IL Düchatel a publié^ en f829, uo ouvrage remarquable, intitulé : Z)e la 
Charité dam sm rapports avec Çêtat moral ef U bim-étrp. des classas irifèrhar^s 
(it ta société* Ouvrage dans lequel la criminaîité est étudiée à sa source. Une se¬ 
conde édition a paru en 1855-—M, de IIémusai est au leur d'bu ouvrage de philo¬ 
sophie soi ia le non moins remarquable^ el, en outre, de deux admirables circulaires 
sur le paupérisme el la mendicité, circulaires ou le génie de publiciste et celui de 
rhomme ilTlal se donnent la main pour arrêter le crime au seuil de la prison, 
(V, Ciicul. min. des 31 juillet cl 6 août 1840.) 

(3) V, Du système penU mi taire aux Étal s^l’ms, et de son appticaüon en France, 
suivi d"uu a|qïcndice sur les colouics pénaics, elc., par MM, de JL et de T. 
2 vol in-8^ Ce livre a eu trois éditions, cl a été traduit en plusieurs langues. — 
IH ta Dènioçrotic en AynérUiuc^ [>ar A, tic Tocqueville; 4 vol în-8'’^ 12= édîlion. 

sociale^ poliliqMC ei rdigkuici 2 vol in 8 \ 4* édition, de. 
































ijiie, doiii tes études sur f éducation se lient si élroîlemenï à 
Ju criminalité; puis M. de La Faielle, ancien magistral (jiiî, 
dans scs Eludes philosophiques et éconoviiqttes sur l’Amélio¬ 
ration morale et matérielle des classes populaires (I), de 
même que, dans son ouvrage sur l'Orÿn/JWfltion du travail (2), 
et dans un récent écrit surle liégime répressif et pénitentiaire des 
principaux États de f ancien et dnnouveau monde (5), a étudié 
la réforme des prisons autant dans l’atelier du pauvre que 
dans i’aielier du condamné; puis M. Duvergier de llauranne, 
dont les Revues scientiliques et littéraires s’enrichissent chaque 
année de travaux éminents sur tout ce qui constitue la science 
sociale; W, le vicoiuie d’Haussonville, instruit à l’école de son 
illustre beau-père, le duc de Rroglie, et qui, en qualité de 
membre du Conseil général de Seine-et-Marne, est auteur du 
Rapport si remurquablo fait à ce Conseil sur la question péni¬ 
tentiaire. par suite de la Circulaire ministérielle du 4®*^ août 

■i 

4858; M. Carnot, écrivain progressiste et l’un des membres les 
plus zélés et les plus instruits du Comité des prisons de lu 
Société de la morale ebrélienne ; M. le baron de Rertiiois, 
général du génie, dont la haute expérience a été si utile au sein 
de la Commission pour l'examen et l’explication des plans de 
construction de divers pénitenciers cellulaires; puis MM. Lan- 
juinuts, Ressîgcac, Prosper de Cliasseloup- LuuLat, qui ont fait 
de la question pénitentiaire une élude sérieuse et tout à fait à 
la hauteur de leurs lumières et de leur latent; puis enfin 
MM. Amilhau, premier president de cour royale; Hébert, 
Parés, Chegaray : tous trois procureurs généraux; et Peyra- 
mont , avocat général. Ce sont bien là des criminalistes, et 
des criminalistes de bon aloi, si je ne me trompe. 

Pour ce qui est de la science des prisons proprement dite, il 
me semble quelle ne compte nulle part de disciples plus 

(1) Ou du frojiÉj social, cie. ; S vol. iii-8". Ouvrage couronné par l'Académie 
françpiâc* Paris, 183Û. 

(2) Fldu dTune réorganisaiiôn disciplinaire des classes industritiksi i noL 
iiil2v Ouvrage couromié. Pari?^ fSiS. 

(5) V, ci-dessus, p. 11, noie î* 

















éminenls (|ue MM. de Beutimont cl de Tocqueville, el qu’elle ne 
pouvait rencontrer un plus digne organe, une plus haute per- 
sonnîhcülion que ce dernier, nommé, à l’unanimité, rapporteur 
des deux Commissions. 


Mais, dit Jl. Faucher, M. de Tocqueville ne connaît pas les 
prisons de la France. Ü’abord, je demanderai à SI. Faucher qui 
est-ce qui connaît les prisons de la France, —lesquelles sont 
au nombre de plus de 430, disséminées dans les 86 départe¬ 
ments el dans les 562 arrondissement du royaume, — en dehors 
des inspecteurs généraux des prisons du royaume? Serait-ce 
lui, par hasard? II est Lien vrai qu'il dit, p. 57 de sa hrocliure, 
qu'il connaît ces élabiissemcnts et qitil les a vus. Mais ce ne 
peut cire là qu’une façon de parler; car il est évident qu’il ne 
les a pas vus, ou du moins qu’il n'en a vu, qu’il n’a pu en 
voir, et étudier que finelfiues-uns. Sous ce rapport M. de Toc¬ 
queville en sait, probablement, autant que M. Faucher. De plus, 
M. de Tocqueville a vu les prisons de l’Amérique, que n’a point 
vues M. Faucher. D’ôù il suit que M. de Tocqueville pouvant 
comparer, peut juger, ce que ceux qui n’ont point vu ne peu¬ 
vent faire. 


M. Lucas objecte aussi h la Commission et à son savant rap¬ 
porteur, K qu’il faut voir pour connaître (1). » Jc^suis;totit à fait 
de cet avis quand il s’agit d'un écrivain, d’un auteur, d’un jour¬ 
naliste qui prend à tâche de critiquer, de son chef, le système 
de discipline et d’organisation intérieure d’une institution, d’une 
prison i/u’i/ n a jamais vue, et cela à l'encontre de l’opinion op¬ 
posée de tous ceux qui ont vu et étudié ce système sur les lieux. 
Voilà pourquoi MM. Faucher et Lucas me paraissent tout à fait 
inhabiles à critiquer, du point de vue pratique, le système du 
pénitencier de Pliiladelphie, parce qu’ils nom point vu ce péni¬ 
tencier, et que leur opinion individuelle et ignorante est con¬ 
traire à l’opinion unanime et savante des Commissaires français 
et étrangers qui l’ont vu. Voilà [lourquoi encore, M. Lucas qui. 


(1) J jrfr les chauÿemenis ^ p, 18* 


















soit \lit eti passant, cotmaissait fort peu les prisons lors¬ 
qu’il écrivit son système pénitentiaire en Europe et aux 


Etats-Unis, est frappé de la même inliabiieic, de la même ini- 
puissance/relativemenl à la ciîiique qu’il l'ail, soit de ce qui se 
passe dans les prisons cellulaires d’Angleterre, d’Ecosse ou 
autres, quUn^a jamais vues, soit de ce <|ui se passe dans 


le pénitencier des jeunes détenus de La Roquette, à Paris, 
qu’il n’a pareillement janirt/s t’iiité. —«Il faut voir pour con¬ 
naître. » C'est lui qui l’a dit. 


Mais'cet axiome est-il applicable à un Gouvernement, à une 
Commission, à une Cliainbre? 

Prétendre que, pour connaître le régime intérieur des pri¬ 
sons, le Législateur doit nécessairement les voir toutes p«r ini- 
même, serait tme grande puérilité, pour ne pas dire une grande 
absurdité. 


Cela voudrait dire, en effet, que la portée du génie se me¬ 
sure sur la portée de la vue; et que les Gouvernements sont 
aveugles parce qu’ils n’ont, et ne peuvent avoir, d’autres yeux 
pour voir que ceux de leurs agents. 

La science, pour les gouvernements, n'est pas de tout voir, 
mais de tout savoir. Ür, pour tout savoir, les gouvernements 
n’ont besoin que d’interroger ceux qui voient pour eux, et de 

J 

tout féconder du regard de l’intelligence de l’Iiomme d’État. 


Ainsi a fait le Gouvernement; ainsi a fait la Commission; 
ainsi a lait M. de 'l’ocqueville, à l’endroit de la réforme péni- 
tenliairc. 


Cette réforme est surtout basée sur les véces du régime aciuel 
de nos prisons. 

Pour pouvoir sonder la plaie dans toute sa profondeur, et 
tirer de la connaissance du ma! l’appréciation du remède à 
appliquer, qu’a fait la Commission? 

La Commission a interrogé tous les Préfets des départements, 
toutes les Commissions de surveillance, et tous les Directeurs et 
gai’diens-<?liefs des maisons d’arrêt et de justice de France, en 










pi’ciKuii connaissance de tous les rapports, staiisti([ues et états 
qui sont fournis par eu\ au Ministre sur ces prisons. 

La Commission a interrogé les Directeurs, les Médecins et 
les Enii'epreneurs de toutes les maisons centrales de France, 
tant sons le rapport de la discipline que sous celui de l’état sani¬ 
taire, de rinsiruciion scolaire, de l'exercice du culte, du 
régime alimentaire, des travaux industriels et du salaire des 
détenus, etc., en se faisant représeiuer tous les rapports, mar¬ 
chés, cahiers de charges, etc., qui concernent ces établisse¬ 
ments et en les comparant entre eux. 

La Commission a interrogé les Inspecteurs généraux des pri¬ 
sons du royaume, eu compulsant le registre des délibérations 
prises par eux en Conseil sur tous les points pratiques de la 
polémique pénitentiaire, et en étudiant avec soin les rapports 
adressés annuellement au ministre par chacun de ces fonction¬ 
naires sur toutes les maisons centrales depuis plusieurs années; 
de sorte que la Commission a trouvé, dans ces documents com¬ 
parés, non-seulement le contrôle par les Inspecteurs généraux 
des rapports des Directeurs et des Préfets siir le régime inté¬ 
rieur de CCS établissements, mais encore le contrôle des rap¬ 
ports des Inspecteurs généraux par les Inspecteurs généraux 
eux-mêmes, attendu que la même maison est successivement 
inspectée par c f tac un d'eux, sans que T un soit instruit des obser¬ 
vations et propositions de l’autre. 

La Commission a interrogé tous les Commissaires envoyés 
par le Gouvernement à l'étranger pour y étudier la question 
pénitentiaire, et conslaier le régime actuel des prisons dans tes 
divers États de l’Europe et des États-Unis, en faisant analyser 
par un de ses membres (M. de La Farelle) les rapports publiés 
par CCS Commissaires sur le résultat de leur mission, 

La Commission a interrogé, de pins, dans leur texte, ceux 
des document olbciels, publiés a l'étranger sur les prisons, qui 
sont le plus miles à connaître. 

Enfin la Commission a interrogé les architectes qui se sont 
occupés de résoudre le problème cellulaire du point de vue des 














































constructions, en se faisant représenter les divers projets, plans, 
devis et formules que ces architectes ont rédigés dans ce but. 

Et ce que la Commission a fait laborieusement et conscien¬ 
cieusement en un grand nombre de séances, son lionorable rap¬ 
porteur l'u fait de nouveau, dans le silence du cabinet, en sou¬ 
mettant à plus d’un contre - interrogatoire chacun des faits 
produits par tous ces documents. 

Et c’est ainsi que, sans avoir vu toutes nos prisons, M. de 
Tocqueville a pu les connaItue toutes. Et c’est ainsi que son rap¬ 
port, écrit, pour ainsi dire, sous la dictée même des faits, est 
empreint d’un cachet d’expérience et de vérité qu’on peut 
se donner le passe-temps de contester, mais qu’on ne peut se 
donner ta puissance de détruire ( 1 ). 


§ IV, 

IVIotlfH et but «tu iirojet «le iol< 

1. Mouvement ascensionnel des trimes et des récidives. 

Le chiffre toujours croissant des crimes et des récidives, et 
surtout des crimes les plus graves, est le principal motif de ia 
réforme que proposent la Commission et le Gouvernement, 
M. Faucher reconnaît que ce motif n’est que trop fondé, et que 
B c'est le devoir du Gouvcrneinenl et des Chainbi’es de reclier- 
cher s’il ii’y a pas, ici, une réforme ou un temps d’arrêt possi¬ 
ble, et, si la possibilité existe, de mettre la main à l’œuvre sans 


(1) M. Léûû Faucher dit, p. Si de sa brochure : - M, Michel Chevalier qui a 
visité récemment la maison centrale de Monlpcllier, et qui est un obsertmteur 
compéunf^ etc, i Pourquoi compéîent ^ lorsque MM- de Tocqueville cl de Beaii'* 
mont ne le sont pas? Si le premier Test, en matière de priBon, ce que je ne me 
pas, les deux autres doivent Téire fiéce^sairement et au meme litre, pour ne pas 
dire à plus de litres; ce que M* Michel Chevalier ne nie pas non plus; trop eom- 
péfeui qu*il est pour cela. 


O 










liésUcr ni faiblir. » (p. (>.) Mais si M. Fauclier est d’accord avec 
le projet sur ce point,M. de LarocUefoucaidt-Liancourt ne l’est 
pas. A défaut d’un adveisaire, nous en retrouvons donc un 


second. Uno avulso non de$hiii alter... Voyons si nous trouve¬ 
rons réponse à celui-ci coinine à l'antre. 

La conviclion de M. Gaëtan de Larochefoucault-Liancourl est 


tjue nous vivons dans le plus moral des mondes possibles, et 
« qu'il n’y eut jamais, en Franco, moins de crimes et de délits 
« qu’il ne s’eu commet à présent. » Cet optimisme, que ne dé¬ 
ment que trop, cbaqiie matin, la Ga&elle des Tribunaux, a excité 
déjà les réclamations de la Chambre, et, bien que M. Antoine 

P 

Passy, sou s-secrétaire d’bUai de rinlérieur, l’ait réfuté dans la 


séance du lli juillet 1859, par des cliiffres mallieureu.semcnt 
incontestables, M. de Laroclicfoucaull ii’eii persiste pas moins 
dans son dire, en essayant, à son tour, dans le nouvel écrit 
qu’il vient de publier (1), de i‘éfiitei‘ les cliiffres ofliciels et 
autbeniiques cités par M. de Toc(|uevi!le dans ses deux rapports. 
Je ne suivrai point M. de Larocliefoucault dans l’inextricable 


labyrinthe de calculs où il s’est complètement perdu. Je lui 
ferai seulement observer que la différence qu'il signale entre 
les chiffres annuels de la criininulité, posés par la Commission, 
et les mêmes chiffres annuels, posés par lui, d’après les 
comptes-rendus, provient, d’utie part, de ce que la Commission 
a exclu de ses chiffres les délits auti'es que les délits communs^ 
tandis que M. de Larocliefoucault les a compris, dans les 
siens (2); et, d’autre part, de ce que la Commission, à l’exemple 
du garde-des-sceaux, a pris poui* base de ses calculs le nombi'e 
des accusés de chaque année, taudis que M. de Larochefou- 


(1) Docitments rtiatifs me système péniientlafre, p* 569 et suit. 

(2) On nppelLe déiits communs les dcliis de vol et autres auxquels est appliquée 
la peine d'emprisonnement- Ils sont compris dans la cinquième colomie du tableau 
ci çonlre* Les autres délits^ compris dans la colonne six, sont des contraventions 
aux lois sur le limbrc, les damnes^ les foréls, les octrois^ etc-, lesquelles ue dujv 
lient lieu qu'a la peine de rameinie. 
































caiili, à l’exemple de M. Lucas (1), a pris pour base des siens 
le nombre des conda7nnés (2). 

Ceci établi, voici, d’après les comptes de la justice crimi¬ 
nelle, le mouvement ascensionnel de tous les crimes, délits 
et contraventions, tel qu’il résulte, année par année, et chiffre 


par chiffre, des tables officielles de ces comptes, depuis 1828 
jusqu’à 1842 incJussivenieni (5). 


Tableau des crimes, délits et contravenlious. 


1 * 

1 

m 

\ 'yj 

1 ^ 

I ^ 

1 < 

ACCUSÉS I 

cor 

les 

personnes* 

>E CRIMES 

lire 

îes 

propriétés. 

TOTAL 

des 

accusés* 

P R É Y 

de d 

Coimnuriâ 

K N L S 

élits 

de toutes 
sortes* 

■y 

COKTBA- 

VEKT1Ü^S 

lie simple 
police* 

1828 

1,844 

5,552 

7,396 

59,567 

172,300 

132,167 

18-29 

1,791 

5,58-2 

7,373 

61.977 

176,227 

135,984 

1830 

1,666 

5,296 

6,96^» 

55,682 

210,691 

138,373 

1831 

2,046 

5,560 

7,605 

61,619 

234.738 

104,571 

183-2 

2,644 

5,593 

8,237 

64,834 

219,735 

148,181 

1833 

2,487 

4,8-28 

7,315 : 

62,679 

•Jü3,814 

150,157 

1834 

2,-216 

4,736 

6,952 

65.347 

17-2,86-2 

137,598 

1833 

2,463 

4,760 

7,223 ! 

67,799 

164,886 

150,460 

1836 

2,07-2’ 

5,160 

7,232 

72,698 

178,573 

168,184 

1837 

2,141 

5,953 

8,094 , 

75,132 

193,065 

180,248 

1838 

2,189 

5,8-25 

8,014 

85,9-26 

19-2,254 

202,814 

1839 

2,236 

3,602 

7,838 

83,834 

190,64-2 

213,591 

1840 

2,108 

6,118 

8,22G 

90,110 

204.401 

2-23,140 

1841 

2,381 

5,081 

7,462 

88,862 

187,781 

226,189 

1 

2,236 

4,717 

6,953 

90,01-2 

19-2,3-29 

- — -A 


(1) V, Bu âÿslème pêmieniiaire en Ewrope, Pétition^ p. Ivvj. 

(2) Qu'un accusu^ tratliiîL eu cour d'assUes, soit renvoyé absous, cela veut dire 
qu'il n'est pas coupable du crime qu^ou lui impute; mais le erîme iren a pas 
moins été commis* C'est pour cela qu'on prend toujours le ditffre des accusés ^ et 
iinn celui des condGmnéSf pour lauit moyeu du mouvement de ïa crlmirtalilé. 

(S) Le compta de Ï8i2 ncsl pas encore publié; mais les chifTies que nous don¬ 
nons, comme appartenant à celle année, iiVo sont pas moins authentiques* Nous 
les avons extraits d'itiio noie manuscrite officielle* 
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Je livre, sans commentaire, le tableau ci-dessus à rapprccîa- 
tion de tous les lioinincs de bonne foi, et s’ils y voient, contrai¬ 
rement à ce que j’y vois moi-nièmc , que le nombre des crimes 
diminue, siirloiit celui des crimes contre les personnes, c’*isl 
assiii'êinent que nous manquons, eux ou moi, d'un sens essen¬ 
tiel, appelé bon sens ou sens commun. 

■ Le mouvement de décroissance que M. de Larociicfoucaull 

remarque dans le ebiffre annuel de la crlminulitc, il le remarque 
sitriout dans celui des récidives. Or, voici ce que constatent les 
comptes-rendus de la justice criminelle sur le chiffre prétendu 
décroissant des récidives. 


Tableau des récidives. 


ankéks. 

. 

ACCUSES 

eu récidive. 

PRKVENlS 

en récidive. 

TOTAL 

des récidives. 

1 1 

1S28 

1,182 

' 3,578 

4,760 

18'21> 

1,334 

4,425 

5,759 

1830 

1,370 

4,300 

I 5,670 

1831 

1,29C 

4.960 

6,256 

1832 

1,429 

5,915 

7,344 

1833 

1,318 

7,132 

8,450 

1834 

1,400 

7,135 

8,535 

183S 

1,486 

7,741 

9,227 

1836 

1,486 

8,196 

9,682 

1837 

1,732 

8,944 

10,676 

1838 

1,763 

12,052 

13,815 il 

1839 

1,749 

12,568 

14,317 ■ 

1840 

1,903 

14,077 

16,980 1 

1841 

1,772 

13,716 

15,488 

1842 

1,733 ! 

r 

■ ) 

1 

14,093 

15,826 

. 
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Je livre encore ce lableau, sans coiniiicnlaire, aux büpi>ula' 
lions des malfiéinaticieiis les moins iranseendants, me boniuitl 
à les détier de me prouvei’ que ld,8ïi6esl un cliilTi e an-dessous 
de 4»7()0, ou même de 8,450, si l'on veut, coiiimc 5L de 
J^arocliefoucautt, ne pas renionLcr à un point de départ plus 
haut que raiiiiée 4855. 

Pour moi, aussi longtemps que Ü et 2 feront 4, je persisterai 
à dire, avec M.Iaion Faucher, que « ta criminalité augineulc çiiez 
« nous dans une mesure qui ne peut qu’effrayer les esprits pré- 
u voyants. » 

Comment donc peut-il se faire que 51. de Larochcleuicanltiiie 
une chose aussi évidente? Je ne puis répondre à celte (|ueslioii 
qu'en disant que je ne cesse, depuis six ans, de inc l’adi esser à 
moi-même, sans que ni moi ai personne ait encore pu satisfaire 
ma curiosité. 

Maintenant, comment se fait-il qit’après avoir constaté le mal 
toujours croissant des crimes et des récidives, leCuuverncmeiil 
cl la Commission en soient arrivés à cûticlurequc le seul remède 
à y apporlei' est le système de rcmprisomieiiieiit individuel ap¬ 
pliqué à rouü les détenus? 

C'est que si nos prisons ne sont pas ruiiiquc source des crimes 
et des récidives, elles eu sont au moins Tune des filus fécondes. 

C'est qu’en effet, le régime actuel de nos prisons, bien 
qu'immensémenl perfectionné et rélormé depuis idtisieurs an¬ 
nées, n’csl ni répressif, ni intimidant, ni moralisateur. C'est 
que le crime s’y recrute, s’y alimente, s'y refait, s’y multiplie. 
C'est que l'hoinmc luécliani y devient pire; l'fiomme bon, cri¬ 
minel; l’incrédule, Impie; le délinquant, bandit; le scélérat, 
plus pervers; le débauché, plus impudique; le dé|iravé, [)lus 
corrompu; l'apprenti lualiaiteur, passé maître. C’est ({u'enfin 
t<iul ce (jtic la prison peut engendrer de dégradation physique 
cl morale, de persisiance dans le mal, de vices, d’atienlats, 
d'illégalités de toutes sortes, a son explication et sa cause dans 
la irisle slgiiiUcaiion de ces deux mots : emprisonnentent rom- 


mun 


t 











2. Vices de l'emprisonnejneul commun. 

L’emprisonnement commun , que tout le monde l’egarde 
comme de droit commun, en France, n’est, en lui-mémo, histo¬ 
riquement et légalement parlant, qu'un fait usurpateur dont le 
préjugé, l’ignorance, et une sorte d’usiicapioii clandestine, con- 
slituent seuls la légitimité. 

J1 e.st, en droit pénitentiaire, un pointde départ important que 
les publicistes et les législateurs modernes semblent avoir com¬ 
plètement ignoré dans leurs projets de réforme des prisons, 
c'est <juc les prisons communes qui existaient en 1790, et dont, 
depuis cette époque, nous avons fait des prisons pour peines, 
n’étaient point des prisons pour [>eînes, par la raison que la 
peine d’emprisonnement n’était point admise comme peine dans 
les lois criminelles de l’ancienne monarchie française, et que tou¬ 
tes les prisons d’alors n’etaient, comme du temps des Komains, 
qucdesprlsonspi'éventives; Cftrccr»o»ad;ruttienclos sed ad con- 
lijicudos /iom?7fcs/iftiî>cr/ débet. La prison, en effet, n’éiail qu'un 
lieu de dépôt, qu’une sorte de mise eu fourrière où l’on gardait 
provisoirement, sous la main de la justice, soit l’accusé traduit 
devant le magistrat, soit le condamné envoyé a» supplice. La 
prison, à profvrement parler, ti’étaîl que le vestibule des galè¬ 
res, de la roue ou do l’échafaiid, quand elle n’éiail pas seule¬ 
ment celui du cabinet du juge d’instruction. Qu’importait dès 
tors que les malheureux que le supplice attendait fussent déposés 
là, en attendant, tous ensemble! Leur réunion ne présentait 
aucun danger, ])uisque tous devaient quitter la société ou 
la vie. 

« 

Mais ce danger, tiéjà si grand pour les prévenus et les accu¬ 
sés, devint imminent pour eux cl pour les condamnés, du jour 
où remprisonneiuent fut institué comme peine dans nos lois 
pénales modernes. Aussi la première pensée du Comité de Légis¬ 
lation charge, par l’Assemblée constituante, de formuler cette 
peine nouvelle, fnt-ellede rapptiijuer, cotiime toutes les autres, 
à*»‘haqne rondamne individuellement, c’est-à-ilire de la faire 
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subft' à tous, dans des cachots, gênes et prisons, où ils seraient 
séparés les uns des autres, utissi bien le jour (pie la nuit, peii' 
liant toute la duree de leur déteni ion. Sî l’Assenibiée coiisli- 
tuaiiic n'udoplu pas, dans toutes ses parties, le système d’em¬ 
prisonnement individuel à trois degrés, proposé par son Coniiië 
et développé par Lepelleticr de Saint-Fargeau, dans son raji- 
port (i), le principe de l’emprisonnement individuel n'en fut pas 
moins reconnu et consacré jiar elle, et si l'Empire l’effaça de 
son Code, ce ne put être que par suite, soit d’une erreur ou 
d’un préjugé de tradition, soit du peu de foi qu’il avait dans 
ramendement des coupables. 

yuoi qu’il en soit, le fait de l’eniprisonncment commun, de¬ 
venu le droit commun de tous les condamnes à la prison, a 
engendré, à lui seul, dans le cours d’un demi-siècle, plus de 
démoralisation, plus de maladies sociales, que les meilleures 
iusliiutions préventives et les meilleurs systèmes pénitentiaires 
n’en pourront jamais guérir. 

C’est vi aiment chose effrayante que cette abominable promis¬ 
cuité d’êtres pervers et dégradés, grouillant, pour ainsi dire, 
dans le même bouge, et agglomérés ainsi dans un réceptacle 

P 

commun, conversant liliremeni ensemble, s’inoculant respec¬ 
tivement leurs mauvaises pensées, et convenant mutuelle¬ 
ment entre eux des signes de reconnaissance qui les liront s’en- 
Ir'aider un jour pour de nouveaux méfaits. 

Un honorable magistrat, M. Demetz, a admirablement résumé 
son opinion, ou plutôt son expérience sur ce point : « Tout le 
« inonde reconnaît que nos prisons, loin d’être une garantie 
« pour l'ordre social, sont une iilaic dévorante, nn foyer de 
« crimes et de contagion. Tout le monde reconnaît que l’ac- 
« croissemeni progressif des récidives provient, en grande par- 
« lie, de l’uiage établi de mettre ensemble et pêle-mêle, les 
« prisonniers de tout âge, de toute condition, de toute moralité; 
« mélange de la jilus haute imprudence, Iréquentatioii dan- 
« gereuse et féconde enioutes sortes d’abus honteux ; où des 

(l) V. ti rtessus, p. 11. 


fl 







40 


B relations dégoiîttintes eiiièvenl au prisonnier jiisfiu’atixMer- 
« nières traces de l’honnêteté et de la pudeur; où, dans des 
« conversations impies, les plus âgés instruisent les plus jeunes, 

« et les plus scélérats servent de modèle aux plus novices. 

« C’est dans les prisons que se forment les grands criminels et 
'« que se préparent les grands crimes; c’est entre les libérés 
« qui se retrouvent à leur sortie, que se nouent ces horribles 
<« et mystérieuses associations, dont la ruse et l'iiabileié 
« mettent en défaut toute la surveillance de l’autorité.... » 

4 

Si ce n’étaît pas assez des déinoustraiions sanglantes qu’ont 

données de celte vérité Fossard et Drouillet, Frechard et Jadin, 

‘ # 

Soiifflard et Lesage, Avril et Lacenaire, et, tout récemment, 
l’affreux Poulniann, je citerais des exemples, sinon plus terri¬ 
bles, peut-être encore plus frappants, de ces associations de 
malfaiteurs qui exploitent ouvertement nos bourses en mena¬ 
çant nos vies, et qui tous se sont appris, dans la prison, com¬ 
ment on se venge d’une société assez imprudente pour fournir 
elle-même aux individus qu’elle condamne, les moyens de com¬ 
ploter à l’aise, et de fabriquer, sous la protection même de ses 
gardiens et de ses verroux, les armes qu’ils doivent tourner con¬ 
tre elle. 

Un journal a dit en parlant de ces associations ; « N’allez pas 
« croire que ce soient des voleurs de hasard et d'occasion ; non, 

« ce sont des voleurs d’habitude, des voleurs enrcglincnlés, des 
et voleurs qui ont passé deux ou trois fois par les mains de la jus- ‘ 
■ tice, que la police connaît iiominativeinent et personnellc- 
« ment, dont elle sait parfaîiement les allées et les venues, et 
U qu’elle va prendre à jour et à heure fixes quand elle le veut, 

« On dirait que les agents de la police entretiennent et gardent 


« les malluileurs dans Paris, comme des chasseurs entretiennent 
« des lapins dans une garenne, les prenant de temps à autre par 
« façon d’essai, et les relâchant, pour quinze ou vingt jours, 
« <[uaiul ils ne sont pas, juste à point, prépares pour tel ou tel 
« article du code (1). » 


(1) Journal hi Ptes&Ct u* flu 26 aoi^t 483B. 
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Assui’émeiH, je suis loin de citer celte spti'iluelle bouiadc 
comme cxpi'imuni mu pensée sur les pusse-tenips de lu cliussf! 

aux voleurs que se donne la police de Taris; mais je ta cite i)oiir 
prouver, qu’en dépit du courage et de la vigilance du premier 
magistrat de ta cite qui ait pris le plus au sérieux celle devise 
de scs armes : Yigiiat ni renseignement mutuel du 

vice, de la fraude et du vol qui est organisé, pur le seul fait de l’em¬ 
prisonnement commun, dans toutes nos maisons d’arrêt , dans 
toutes nos maisons de justice, dans toutes nos maisons de force, 
dans toutes nos maisons de correction, dans tous nos bagnes, 
fournit, clia'qne année, de tons les points de la France, à la vaste 
garenne des libérés de Paris, plus cm bétes malfaisantes et dan¬ 
gereuses que les limiers de la police ne peuvent en traquer. 


On se souvient qu'il y a quelques années, l’autorité fil préve¬ 
nir le public qu’une société de faussaires s’élaii formée entre 
Londres et Paris pour exploiter la confiance du commerce, lille 
avait : — un chef, nommé qui tramait dans rombre; des 

avertisseurs qui indî«iuaioiit la victime ; des déterminés qui sc 
mettaient à l’œuvre. Les vols exécutés, des commis voyageurs 
prenaient la poste, et, ù des centaines de lieues du iliéâire du 
crime, remeilaicnt les objets enlevés à des correspondants qui 
faisaient diriger les marchandises sur tous les points de l’Fiii'opc 
et jusqu’en Amérique, l.es ramifications de cette bande s’éteii- 
duient principalemeui en Italie, en Allemagne, en Hollande, en 
Belgique. Eli bien ! je nie suis iruuvé sur la roule des Pyrénées, 
pendant la nuit de l’été dernier, dans le coupé d’une diligence, 
ent re un Busse et un Anglais, sc disant associés de la maison tle 
commerce.... Mayer ei compagnie, Busse et Anglais que j’ai 
reconnus, au lever de l’aurore , pour deux coin patriotes.... 
libérés. Je sais leurs noms et leur ancienne demeure; mais 
j’ai pi'omis de ne point iralnr leur incoynilo, en recounaîssanec 
d« respect qu’ils ii'oni cessé d’avoir, pendant tout le voyage,, 
pour mes malles cl pour mes poches; ce 4|iie je puis attester, 
du reste, jjour avoir soigneusement vérifié les unes et les 
autres à l arrivée. 


* 






C’esl en niai iHSüfniCj pour la première le public pari¬ 
sien fut effi'üyë de voir sur les bancs de la cour d'assises une 
de ces bandes de voleurs qui, depuis, ont reçu une si épouvan¬ 
table extension. Celle-ci n*en comprenait ffue quarante, mais 
bien disciplinés, bien organisés. Le réquisitoire de M. l’avocat 
général a duré deux jours. Il lut établi que tous ces hommes 
s’étaient liés entre eux, dans les prisons, dans les bagnes. 
Celaient, pour la plupart, des repris de justice! L'un d’eux, 
riiéopbîle Gauclier, s’était lait un point d’honneur d’exé¬ 
cuter un vol dans la rue du Dragon, uniquement parce que 
son père avait commis tout près de là le crime qui l’avail fait 
condamner à mon. AJ. l’avocat général a nioiiiré Josepli Leblanc, 
l’accusé principal, organisant le vol comme une spéculation; 
établissant une succursale en province, desservie par des libé¬ 
rés; venant à Paris diriger bis tentatives ; exécuter les coups de 
mains ; recruter de nouveaux associés sortis de la Force ou de 
Bicétre, et allant ensuite se reposer de ses fatigues à sa mai¬ 
son de campagne de Cliàieau-Tiiierry! 

il n’est pas rare, à la Force, de voir des individus venir visiter 
des pi’éveiius dans le setd but de s’enquérir des affaires qui 
étaient en train lors de leur arrestation, ou de s’entendre avec 
eux sur les moyens de les continuer pendant leur absence. 

Il est donc vrai, dit à ce sujet un journal judiciaire, que le vol 
devient une industrie, un commerce! Les accusés répondent 
audacieusement au président qui lés interroge sur leur profes¬ 
sion ; Je suis voleur I L’accusé Boy, qui dévalise sur les grands 
eliemins, s’indigne d’èire soupçonné Je mendicité. 11 proteste 
et déclare qu’il est voleur î 

Qui n’a l’esprit encore troublé des fiiîfs audacieux et des vols 
inouïs qui se sont déroulés (levant la cour d’assises de la Seine 
pendant les mois d’octobre et de novembre dernier? et qui 
peut nier, après cela, non-seulement qu’il existe, à Paris, plu¬ 
sieurs associations de voleurs, fjui se font eo7icurrence, comme 
l’a dit l’un d'eux, mais encore que ces associations se recrutent 
dans les prisons et dans les bagnes, et qu’elles ont là leurs coiici- 



















45 


liabule:^, leurs chambresdélibéranies, leui'sconseilsdes'auoîeiis? 

Kii 1840, c’est la bande des di|e Charpen¬ 

tier, du nom de son chef. Presque tous sont convaîncus et con¬ 
damnés; presque lotis sont d’anciens forçais ou réclnsionnaires. 

En 184i2, c’est la bande des vin^t-troh, dite CoMrt'o/.sipr, 
Flachai etcoinpagnie.Unvolcommischez M.le baron Ladouceile, 
membre de la Chambre des députés, met sur la trace de cette 
bande- C'est spécialement le faubourg Saînt-Gerraain qu’elle 
exploite. L’effraction, les fausses clés, l’escalade, sont les 
moyens qu’elle emploie. Elle ne travailie que dans le grand ; le 
fruit de ses rapines est considérable. Courvoisier et Flachat sont 
à sa télé. Ce sont d’anciens repris de justice qui se sont connus 
sons le beau ciel de ta Provence, comme dît Vaiilriii, c’est-à-dire 
à Toulon. Presque tous leurs associés sont élevés à la même 
école des prisons communes. 

En 1843, c'est la bande Jobert, Souques, Clevat, et autres, 
affiliée à celles dont je viens de parler, et se rccriiianl comme 
biles dans la population agglomérée de nos bagnes et de nos 
maisons centrales de force et de correction. 


Enfin,et jusqu’à ce<iu*un autre anneau vienne s’ajouter à cette 
immense cbatne, ce,qui ne peut larder avec le système socié¬ 
taire de l’empiâsonnenient commun, c’est la bande des r/im- 
rante-cinq, dite Chapon, la dernière jugée. Dans les bandes 
Souques et Courvoisier, on voit des maris et des femmes enve¬ 
loppés dans la même accusation, venir s’asseoir sur les mêmes 
bancs, honteux ménages dans lesquels, comme on l’a dit, le ma¬ 
riage n’est qu’un contrai de plus pour le vol. Ici nous retrou¬ 
vons d’autres alliances non moins déplorables, le père et le lits 
se trouvent à côté l'iiii de l’autre. Ici, ce n’est plus seulement 
aux trésors du riche et à l’épargne du pauvre que s'en pren¬ 
nent tous ces bandits ; ils foi'cenl tes morts eiix-mémes à leur 
payer tribut, et ne reculent pas devant les tombeaux, car ils 


escaladent les cimetières, fracturent les tombes, et il n*esi pas, 
jusqu’à la maison de Dieu, qui ne soit exposée à leurs ten¬ 
tatives impies. Comme toujours, l’élat-inajor de la baude est 








coin pose de V vit le des bii^ues el dus jirisons eoiiiimines. 'l'oii- 
lel'üis, Cim|)uii, le chel’de la bande, l’élève de Cliarpentier, n’a 
subi antcrieui'Ctncnt aucune coudaninuiiuii. Arrélé, eu eHel, eu 
1850, sous ÎHCiiIjialioii de faux, il fut acquitté pac le jury de la 
Seine en mars 1837 ; il/niii, « |jcndaui sa préveiuiou à la Force, 
il avait, dit la Gazette des Ti'iùunaitx^ lié connaissance avec un 


tjmnd nombre de prisonniers avec lesquels il safftlîa plus tard 
lorsqu'il les reneouira dehors. » 


Et luuiiiteuani, les condamnés de toutes ces bandes sont, eu 
attendant leur transfèrement au bagne où à la maison centrale, 
agglomérés tons ensemble, les femmes à Saint-Lazare, les hom¬ 
mes au Dépôt des condamnés, sauf Courvoisier, qu’on a mis à 
part pour sa sûreté personnelle, à cause des révélations par lui 
faites contre ses coaccusés. Là, tous ces scélérats, remis des 
émotions de l’audience, passent tranquillement leurs journées 
à comploter de nouveau et à réilécbir en commun sur les mala¬ 
dresses qui les ont fait découvrir, et sur les moyens qu’ils pren- 
dronià l'aveuir pour irnvaiilcr moins luullieureuseinent, etpouu 
ne plus (s'embarrasser) dans les lilets de la 

{[jolice) ou de la chjuve (justice), dès <|n’ils pourront décarrer et 
jouer des quilles (s'évader). 

Et, pendant ce tcmps-là, la cour d’assises du Pas-de-Calais 
cüudaume à la peine réservée aux parricides rime des plus [»ré- 
coccscélébi’itésde nos prisons communes, un monstre de vingt- 
trois ans, déjà forçat libéré, portant, le doux nom de Laigncl, 
roiivaiiicu d’avoir étranglé sa mère [)Our lui vpler son argent el 
le partager avec son com]dice, un associé de baync, condamné 
par le mémo ari'èl (1*^'’ novembre) aux travaux forcés à perpé¬ 
tuité, et à la houle, ([ui ne sera pas une houle pour lui, de l’ex¬ 
position ! 

J’ai toujours été frappé de hî flagrante contradiction qui 
existe entre les dis[)ositions de la l.oi qui prohibent les associa¬ 
tions de plus de vingt pei'somics, dans la crainte que te repos 
de la société u’eu soit li'oiiblé, el les mesures de l’Aduiiiilslra- 
lioii (|i|i conslitueni, coiiiialrcmeni à cette loi, tics associalions 





















de bien plus de irbif/i personnes; des associations de deux cents, 
de cinq cents, de douze cents, de deux mille bandits, dans 
des maisons centrales qu’elle leur construit ait /loc, cl qu’elle 
divise, pour leur plus grande commodité, en ateliers, en 
préaux, en dortoirs, en réfectoires communs. De sorie que 
des malfaiteurs, qui seraient contraries par la police dans des 
réunions périodiques ou à jour lixe (pi’îls seraient obligés 
d’avoii' pour la combinaison ou la perpétration d’un difficile 
et productif coup de main, n’auraient qu’un moyen bien simple 
à prendre, s’ils étaient au nombre de plus de vingt, ce serait, 
au lieu de se cacher ou de se dissoudre, de se faire condamner 
tous ensemble à quelques mois de prison ]tour fait d'associa¬ 
tion non autorisée; alors, ils ourdiraient leur trame à loisir, 
cl n'auraîcni plus ni loyer de salle à payer, ni sergent de ville 
à craindre. 


Et non-soiilomcnt ces associations ennemies que la société 
réchauffe ainsi dans son sein sont permises, mais elles sont * 
chauffées, nourries, entreicnues, payées par elle. El non-seule- 
nient leur action est concentrée dans nos vingt maisons cen¬ 
trales de force et de correction, mais encore l’Administration 
la multiplie cl l’étend sur toute la surface de la France ; — de 
telle sorte que là où il y a une prison, là il y a une association ; 
de telle sorte que la main de justice, couvrant, pour ainsi dire, 
et enveloppant tout le pays d’un immense réseau, dont cliaque 
maille est une prison, il s’ensuit que nos trois bagnes, que 
nos vingt maisons centrales, que nos quatre-vingi-sîx maisons 
de justice, que nos trois cent soixante-deux maisons d’arrêt, 
que les prisons municipales de nos deux mille huit cents can¬ 
tons, jointes aux chambres de sûreté de nos deux mille deux 
cent trente - huit casernes de gendarmerie, sont autant de 
clubs anti-sociaux, autant de repaires de malfaiteurs, autant 
de maisons publiques de condamnés, de prévenus, d’accusés, 
de mendiants, d’assassins, de voleurs, de prostituées, etc., 
qui s’associent do toutes parts entre eux par les liens de la 
solidarité du crime... 




MaÎDienanl, demanderez-vous combien sont-ils?Un iioiiorablc 
magistral (M. Béranger de la Drôme) en a fait le dénoinbremcni 
complet. Ils ne sont pas moins de cent bull mille conspirant 
en permanence, et absorbant, à notre préjudice, plus de vingt 
millions de iVancs par au (1), somme qu'ils prélèvent légale¬ 
ment en prison sur nos impôts, en attendant qu’ils recommen¬ 
cent à exercer, en dehors de la prison, d’autres prélèvements 
illégaux, et plus élevés encore que ceux-là, sur nos personnes 
et sur nos biens. 


Et savez-vous combien de ces associés sont mis dehors tous 


les ans, ainsi dressés à l’école mutuelle du vice?... Plus de 
cinqîiante mille. Uui, plus de cinquante mille individus, sortis 
ou libérés de nos prisons on de nos bagnes, sont rejetés, chaque 
année, de ces foyers de corruption, dans nos campagnes, dans 
nos villes, dans nos centres de population, avec toutes les. 
habitudes de dépravulion etde perversité qu’ils y ont contractées 
ou entretenues!.. 


Étonnez-vous donc, après cela, de l’accroissement progressif 
des crimes contre tes personnes et des récidives ! Étonnez-vous 
donc que le Gouvernement et la Commission cherclient enfin 
à soustraire la société aux dangers constants d’un pareil état 
de choses ! 

V S’il est vrai, dit Mirabeau, que le mélange des scélérats 
« existe dans les prisons ; pourquoi, par cette réunion odieuse, 
« infâme, atroce, se rend-on coupable du plus abominable des 
« forfaits ; celui de conduire des hommes au crime (2)? » 


(1) Les dépendes d'entreden de toutes les prisons du royaume, bagnes comprîsp 
s'élèvent aujourd'hui a plus de lâ millions de francs par an, ei les frais de jiisiiee 
criminelle à plus de 4 misions aussi par an; enüu les frais de surveillance des 
libérés et les frais supplémentaires de poursuites et d'emprisonnement des réclcît- 
visies, A pareille somme de 4 millions aussi par an* 

(â) Des Ullf ts de cachet, k ï, p* Ham!»aurg, 1182* 























ô. Insuffisance et dan(jers, — Ü€ l'emprisonnement mixte ou îh- 
termédiaire^—des classiftcations par races ou par moralités, 
— de la séparation morale du silence, etc. 


Des trois adversaires que j’ai entrepris de combattre sur le 
terrain du projet de loi, un seul, M. le marquis Gaëtan de IjUI'o- 
cliel'oueauli-Liancourt, est partisan, pour nos prisons, du sys¬ 
tème de la réunion des prisonniers, système que Mirabeau 
qttalifie d’odieux, d’iulame, d’atroce. 

Les deux autres, MM. Léon Fauclier et Charles Lucas, admet¬ 
tent que la réparation est le seul système à subslitucr à celui 
de ta réunion des détenus ; seulement ils ne veulent de la 
séparation individuelle qu’exceplionnetk’menl, et proposent 
chacun un sysléme de séparation par groupes, comme règle 
générale de toutes nos prisons pour peines. 

Mais, ainsi que je l’ai déjà lait remarquer, le système de 
M. Faucher consiste à grouper ses condamnés par races; 
tandis que celui de M. Lucas consiste à les gi-ouper par 
moralilés. 


Me proposant, dans cet écrit, beaucoup moins d’attaquer 
que de défendre, je ne dirai qu’un mol, en passant, du système 
de M. Lucas, c’est que, faciles à opérer avec la plume elle 
papier, les classifications par moralités qu’il propose sont 
tout à fait impossibles à exécuter avec la pierre et le fer, 
lorsque, mobiles qu’elles sont par leur nature et l’effet même du 
système, elles sont, une fois, et pour toujours, parquées dans 
les quartiers spéciaux et immobiles qu’on a dû leur construire 
à priori, d’après les prévisions d’un chiffre éventuel qu’il a fallu 
fixer, prévisions tpie les réalités viennent démentir plus lard. 

On ne pourrait donc satisfaire aux exigences élastiques du 
système des classifications par moralités qu’au moyen de pri¬ 
sons à tiroir ou de quartiers à coulisses, dont M. Lucas ne nous 
a pas encore donné le programme. 

D’ailleurs, s’il est certain qu’en réunissant dans une enceinic 







comniiino ions les détenus d’une prison, q’csi mettre en fernien- 
liition, dans nu creuset impur, toutes les mauvaises pensées, 
toutes les mauvaises actions que la corruption mutuelle engen¬ 
dre; est-il également bien certain, qu’en faisant, ainsique je l’ai 
écrit ailleurs, de petits paquets do ces mauvaises herbes, on 
empêcherait leurs graines de se mêler; ou qu'après avoir fait un 
tri de ces venins divers, après les avoir classés par espèces, 
étiquetés par nature, on les neutraliserait en les groupant? 

roui cola n’est, à mes yeux, «pie de l'alchimie pénitentiaire. 
Ce n’esi pas parce que vous diviserez par catégories de èowj, 
de mauvais, de -dotUeusp, toutes ces nioralités, que j’appelle, 
moi, des de prison, que vous parviendrez à les ren- 

di •e à la vie honnête; au contraire ; les mauvais deviendront 
pires précisément parce que vous ne les associerez qu’entre 
eux; les douteux deviendront mauvais prccisémcnl parce que 
vous les séparerez des bons; les bons deviendront pires que les 
autres précisément parce que vous en aurez fait une classe à 
part des autres. El savez-vous pourquoi? C’est que tous ces 
bons prisonniers no sont, pour lu plupart, que d’adroits hypo¬ 
crites; c’est que le plus hypocrite de tous est le plus habile de 
tous à dissimuler sa haine, à refouler ses passions, à vernir ses 
turpitudes, à composer son visage, à singer l’obéissance, à 
mimer le repentir ; c’est que le meilleur de tous est le plus 
liabile de tous âxourber le dos devant le Directeur ou le Gar¬ 
dien-chef, à flairer toutes les occasions de lui plaire, de le flat¬ 
ter, de le prévenir, de le tromper, en un mot, et d'en faire sa 
dupe; c'est que l’hypocrisie est la seule venu de prison qui ne 
compromette pas ie détenu aux yeux de scs pareils; c’est que 
l’hypocrisie est encore une manière de voler : on vole une 
faveur ;i l’aide d’un mensonge , comme un objet de prix à l’aide 
d’une fausse clef. Voyez Fréchard! voyez Jadîn ! c’étaient des 
graciés. Je les ai beaucoup connus tous deux lorsqu’ils faisaient 
leur temps à Bicêtre; je crois même avoir contribué à appeler 

sur eux la clémence du Roi.Dieu et le Roi me pardonnent! 

C'étaient les meilleurs détenus de la prison. 
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dii-on, il est impossible qu’it ne se trouve pas, dans la 
classe des bons^ dans celle des douteux^ voire même dans celle 
dos mauvais, quelque brebis égarée qu’on peut encore ramener 
an bercail. Je suis loin, assurément, de le nier, bien que je 
donne peu, comme on sait, dans ïéglogtu pénileutiaîre ; mais 
on niera, j’espère, encore moins, la vérité de ce vieil adage, que 
M. Fanclier, plus que tout autre, aurait la douleur de voir se 
réaliser dans ses pénitenciers agricoles, à savoir : qu'une brebis 
galeuse suffit pour donner la gale à tout le troupeau; ou cette 
autre vérité du grand plsysiologistc saint Paul ; Nesciüs (juia me- 
dicum fermentum totam îuuisam corrumpii? 


Si j'avais à eboisir entre deux systèmes d’association, nul 
doute que je ne donnasse la préférence au système actuel de nos 
maisons centrales; car une association dans laquelle les bons et 
les mauvais sont mélangés m’offre du moins la chance d’une 
liiue, la lutte du bien et du mal, où le mal peut être neutralisé 
par le bien, où l’exemple du bien peut contrebalancer l’excm- 
pic du mal, où le mal, en un mot, n'est pas seul livré à lui- 
méme sans aucun alliage de bien, et où le bien se retrempe 
dans le mal même, en piitsant dans son énergie, l’énergie qu'il 
lui faut pour le vaincre. Mais, indépendamment de ce que je 
n’ai nulle confiance dans ce combat, il me suffit, non-seulement 
qu’un membre gangrené puisse en gangrener un autre‘pour que 
je retranche du corps le membre infecté, mais encore qu'une 
maladie soit contagieuse pour que je sépare tous les malades les 
uns des autres. C’est chose pour moi de précaution et pour les 
malades d’obligation et d’humanité. 


Or, qui peut nier que tous les détenus d'une prison ne soient 
plus ou moins infectés de maladies morales contagieuses? Qui 
peut nier que la contagion, bénigne peut-être à son principe, 
ne s’étende, ne s’aggrave, ne devienne incurable, ne devienne 
mortelle par l’agglomération d’âmes putréfiées en contact 
immédiat entre elles, aussi bien que par Tagglomération de 
cor|>s putréfies en contact immédiat entre eux? Qui pûiirralt le 
nier, alors même que le médecin les grouperait par catégories 


i 


dîins scs salles, ei ijue ctiaquc calégofic ne se composeraii que 
d’ànies infeclées au mcîHe pùinl?... 

Voilà pourquoi ]c ne reconnais d’aulrc triage possible, d’an- 
ire classement efdtMice, d’autre cliûix raisonnable et vrai, en fait 
de moralités de prison^ que celui qui consiste à extraire d'un 
nombre quelconque de détenus: celui-ci, parce qu’il est infecte 
au premier degré ; celui-là, parce qu’il est infecté un peu moins, 
mais beaucoup ; un troisième, parce qu’il l’est différemment, 
mais un peu plus; tin quatrième, parce <|ti’il l’esi plus ou moins ; 
tm cinquième, un sixième, et ainsi de suite, eu les prenant tous, 
un à un, jusqu’à ce que tous y passent, attendu que tous por- 
leui nécessairement en etix un élément de contagion dont la 
cellule individuelle peut seule arrêter le développement et pré¬ 
venir les ravages. 

iMa Is, dit-on encore, est-ce que la séparation morale du 
silence n'équivaut pas, dans son mode d’application, et n’est pas 
préférable, dans ses résultats, à la sé[)araiion physique et abso¬ 
lue des condamnés entre eux? A cette question je répondrai par 
cette autre (piestioii : alors même qu’on piU faire de toutes 
nos prisons autant d’instituts de sourds-muets, autaiitde monas¬ 
tères de La 'l'rappc, et que la règle du silence pût être rigou¬ 
reusement mainlciuic chez nous, soit à l’aide du bâton ou du 
fouet, comme dans le pénitencier d’Auburn, aux Etats-Unis, 
soit à l’aide du terrible instrument de silence que j'ai vu dans la 
prison à classifications silencieuses de Manchester (I), est-ce que 


(t) L'une des choses qui m'ûul le plus frappé dans lo p>rison de Mnnche&ier, u'èfl 
la quaulilé prodigieuse de menoues, de manilles, de cîiatues de lonies sorlcs qui 
sont appenduesmenaçantes dans une dianibtc du grclTre. I-a prece la plus ciincuse 
cl la plus signdîCiJtîvo qui soit dans cct arsenal disciplinaire est im insirurneni dtî 
silence^ consistaul en plusieurs bandes de fer circulâmes enserrant la télé du rou- 
pable depuis la nuque jusqu’au front, et reliées entre clics par une autre bande de 
fer qui se partage eu deut pour donner passage au ncr, et qui sc termine au des- 
soue par une langue Hc fer recourbée eniraul dans la bouche jusqii^au palais. Le 
vieux guichetier qui me lit voir ce Jjàillon me dîi en souriant que ce ti’éiaii que 
pour les femmes, Eft-cc que Tou ft'en sert encore, demandai'je? rm/ few ( très- 
peu ), riq>ondii le vieux guichetier ; never ( jamais), se IiAta de répondre le gref- 
Jamais! Ce serait affreux de ne pas le croire. 
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le silence empèclie les délentis de se voir et de se reconnattre à 
leur sortie de prison? est-ce qu'il est necessaire de parler pour 
se faire comprendre? est-ce rpte le langage des doigts, des 
signes, du regard, n’est pus aussi expressif que celui de la 
parole? 

J'ai prouvé, dans mon Rapport sur le pénitencier de Genève, 
que, même dans cette petite prison, qui ne compte pas plus 
de 60 détenus, et pas moins de 00 gardiens , directeurs, visi¬ 
teurs, surveillants, etc., la règle du silence qu’on y prescrit 
n’empôclie les détenus ni de causer, ni de savoir leurs noms, ni 
de connaître les circonstances de leurs affaires, l'époque de 
leur sortie, etc., etc. Que doit-il donc en être dans les prisons 
qui renferment cinq ou six cents condamnés et plus? 

Si donc il est vrai de dire que la séparation morale du silence 
empêche les longues conversations, les conversations suivies, 
non interrompues et tout d'une haleine, est également vrai <](» 
dire qu'il lui est impossible d'empéclier des mots isolés, des 
phrases entrecoupées, des regards , des signes convenus, etc. 
Or, de même que les mots sont composés de lettres, de même 
les phrases sont composées de mots. Une phrase n’en est pas 
moins phrase pour se composer de mots interrompus, ou pro¬ 
noncés à de longs inlervallcs. Une dépêche télégrapliique, qui 
peut remuer tout un monde, n'est pas autre chose... 

l^a séparation morale du silence ayant été reconnue insiiriî- 
sanlcdans les pénileiicîers mêmes où elle était le plus facile a 
maintenir, Genève et Lausanne, ^— Lausannesurlout,— essavè- 
rem de la renforcer par la séparation absolue appliquée aux 
condamnés les plus coupables. A ce moyen, une partie des con¬ 
damnés fut mise dans des cellules individuelles de jour ci de 
nuit, et l'autre partie resta soumise à la règle du travail en com¬ 
mun, avec réunion silencieuse le jour, et somme.1 cellulaire la 
nuit. C’est-à-dire (pi'à Lausanne, comme à Genève, ceux qui 
sont frappés de la mesure exceptionnelle de la scparalton conti¬ 
nue, fout de celte exception un sujetconslanl de récrimiiiations, 
de plaintes, de jalousies, de projets de vengeance; d’autant 
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(jirù Lausanne les cellules où ces liéteiuis son! enlxu’niés isolé¬ 
ment sont tout près des ateliers où travaillent en comniii|i 
leurs codétenus, ce qui ajoute an regret de n’élre pas avec 

eux, le supplice de les enléiidrc remuer, s’agiter, frapper, et 

« 

celui de sentir que les auties sont là, pires ou pas meilleurs 
qu’eux, se'regardant, se souriant, se parlant par signes, et 
jouissant, à leur exclusion, de la consolation de vivre au milieu 
de leurs senddables. Ce rapprochement, qui est leur idée fixe, 
les irrite cl tes lourmenle sans cesse ; de là, sans aucune espèce 
de doute, les quelques cas d’hallucinations attribuables au ré¬ 
gime du pénitencier, et sur lesquels nous reviendrons, qu’on 
remarque à Lausanne depuis quelque temps. 

Eu France, la séparation moraie du sitenee a été introduite 
dans toutes nos maisons centrales par l'arrêté disciplinaire du 
10 mai 1859, et l’on peut dire que, depuis cette époque, ces 
établissements rivalisent, sous le rap|>ort de la discipline, de la 
bonne tenue, du silence (1) et de l’obéissance des condamnés, 
avec les pénitenciers les plus célèbres de l'Europe et des 
Etats-Unis. 

La seule différence qui existe entre nos maisons centrales 
réformées et les pénitenciers soumis à la règle d'Auburn, c’est 
que, dans CCS pénitenciers, les détenus couchent seuls dans des 
cellidcs séparées, tandis que, dans nos maisons centrales, les 
détenus couclieiU séparément dans des dortoirs communs, les¬ 
quels sont éclairés et surveillés toute ta nuit. 

Pour tout le reste, la règle, est la meme, la discipline est la 


(I) Par silence, j^enleiids aLslenlîuù de de cJuints, de conversa lions suivies 

el à haute voix. Quant au silence proprement tiil, il ii*ost garde rignurcu^emeut 
nulle part, pas plus à l’étranger qu'en France, Tous les rapports des Inspecteurs 
le constatent. Ce qui le prouve du reste, ce sont les punitions qui sont infligées, 
chaque jour, aux nombreux prisonniers qui le rompeuL osicnsibleineut j mais le 
nombre des prisonniers, qui le rompent en cachette et sans êlre aperçus, est beau¬ 
coup plus grand, La Supérieure des religieuses d'une de nos tnaisuijs teiiimles de 
lcrameî' m'a fait .voir* il y a deux aiis, deux détenuesj placées à cotés rime de 
Vautre dans un audier, qui élaicnl parvenues à Hcr conversalion ensemble sans 
faire aucun mouvement des lèvres; elles parlaient lias, du fjoskr. 



































même, les [militions sont les mêmes, Sîuif fiourtiinl les coups Je 
l'otiet et les coups de bùloii (1). 

Mais la séparaltoii morale du silence, établie dans nos mai¬ 
sons centrales depuis quali'eans, n’a produit aucun des fruits 
que rauleui' de rarrêlé du lO mai espérail eu obtenir, sans 
doute. Loin de là, outre que lu mortalité, ainsi que nous le ver¬ 
rons, s’est accrue bien au-delà de son cliilïre liabitneL précisé¬ 
ment dans celle de ces prisons où l’arrêté a reçu son execution 
tu pins complète, la criniiiiaitté, surtout en ce (jni concerne 
les ail entais les plus graves, ceux contre les [lersonnes, et 
tes récidives, ont, ainsi que nous ravotis vu , suivi une 
marche également progressive, également désolante. De là, 
pour le Goiiveruenient, la nécessité de recourir au seul mode 
d’emprisonnement qui puisse tenir ce que tous les autres n’ont 
pu que promettre. De là, la nécessité poni' lui de cliorclier les 
moyens de séparer complètement les uns des antres, aussi bien 
le jour que la nuit, tott.'i les détenus, prévenus ou condanmés, 
d’une même prison; de telle sorte que cliacnu soit constamment 
préservé du dangereux contact de l’autre, et ne pnisse jamais, 
ni le voir, de peur de le reconnaître on d’en être reconnn, après 
ta sortie de prison; ni lui parler, meme par signes, de peur 
qu’l! ne s’établisse entre eux des coniiiumicaiions de pensées et 
d’actions qui seraient un jour aussi préjudiciables à la société 
qu’à eux-mêmes. 

Tel est le but du projet de Lot. 


(1) Quant aun coups du liÂtorij c'est un procède américain dojil 

L'iiiage est répudiéj. même en AngîeterrCj où le fouei csl une peîm joumtî- 

Icment prononcée par les tribunaux; el tinmojen de di^eipHiie autorisé dans l'armée 
et dans les collèges ( Toî/ei, sur cet usage uarîuual et jutliciairc des Angluis^ ce <pie 
j'en dis dans mon Rappori $ur ks prisotîii de ce pùyu PP* CS* 41, 51)* Je n'ai pas 


besoin (rajouter (]tie celle punition, comme loulrs les peines atroces, est insiimsanle 
à empéther ec (jti'olle a précîsc'nient pour bul de prévenir^ ainsi fjue le ]trouvent 
les regisircs disciplinaires de ta prison d'Auburn, Aussi, ci eneoie bien fju'un di¬ 
recteur de iirisou ail osé, dit-ou, on faire l’essai en France, je ne pense pas t|u'air^ 
cuiic voix française ose s'élever jamais en faveur d'un moyen dont la nécessité, 
même dénioiUrée, ne serait qu’une raison de plus de lejèier iin syslème qui ne peut 
se soulQjur sans lui^ 














Formule séiiërole du projet. — Système franeats 
de rem|irisoniiement Indii lduel. ^ Applleatloii 
du système à toutes les eaté^ories de détenus. 


1. Principes (féneraux sur rimiividitaliié des fautes et des 

peines. 


Üiiiis l’ctiii actuel des cliuses, iou5 les délenussont condamnés 
à se coi'i'ompre inuiuellemeni dans l’emprisomiement commun. 
— Dans Tétat proposé par le projet de Loi, tous les détenus 
sont appelés à proliier des avantages et à jouir du bienfait de 
i'cniprisonucinent individuel. 

C*cst de droit rigourcuü ! C’est Justice ! 

Considéré eu lui-méme, et abstraction faite du droit de pos¬ 
session acquis à l’emprisonnement coinmiin, remprisonnenient 
individuel est. en effet, le seul légal, le seul moral, le seul ra¬ 
tionnel. 

O 

Un |>rincipe incontestable en droit criminel est que la peine 
se mesure sur lu mesure du délit, ce qui veut dire que le 
délit et la peine doivent se balancer eu somme au crédit et au 
débit du condamné, dans le grand-livre de la justice sociale. 
Or, pour <{uc ta somme de ta peine équivale ù celle du délit, ta 
premiO’e condition à remplir est que la peine soit individuelle ; 
car le crime que la justice condamne n’est jamais que le crime 
de Vindividu qui !’a commis, cl les motifs d’appréciation qui 
déiermiiieni la peine dans la conscience du juge ne peuvent être 
relatifs qu’aux causes qui oui déterminé le crime dans la con¬ 
science du coupable. C’est pour cela qu’en prononçant la peine 
contre le coupable le juge l’isole dans son arrêt, aloi's même 
que le crime a été commis en participation. Du moment donc 
où tout est individuel dans la fante comniise t comme dans la sen¬ 
tence prononcée, tout doit être individuel aussi dans la peine 
subie, et cela, soit que cette peine s’appelle amende, bannisse¬ 
ment, peine de mort, soit qu'elle s’apjielle emprîsonnemenfou 
réclusion. 






















Pour ce qui est de l'amende, du baiiiiissement ou de la peiae 
de mort, il est clair pour tout le monde que chacune de ces 
peines doit être subie individuellement, et séparément des 
autres coupables qui ont pu les encourir également, soit pour 
le même crime, soit pour d’autres crimes ou délits. 

Pour ce qui est de la peine de l’emprisonnemept ou de la 
réclusion, la ilièse cliauge. On prétend que cetie peîue n’est 
plus comme les autres peines, et que le coupable qui l’a encou¬ 
rue ne peut la subir qu'eu compugnie d’autres coupables, alors 
même que ceus-cî lui seraient tout à fait étrangers, ou refuse¬ 
raient de s'y associer. 

Mais, en y réHécbîssant bien, on se convainci’a facilement de 
l'illégalité de cette légalité prétendue. En confondant toutes les 
l>eines individuelles en une seule peine commune, on vicie cha¬ 
cune d’elles dans son essence. Il n’est permis ni d’atténuer ni 
d’aggraver la peine que chaque coupable a à subir. Or, ne 
serait-ce pas ratténuer pour les uns, et l’aggraver pour les 
autres, que de les associer tous ensemble dans une même coin- 
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inuMuuté de pensées, de vie et d’actions? Et quoi de plus immo¬ 
ral que de condamner un homme, qui n’a à répondre que de sa 
propre faute, à vivre'en contact avec des hommes pervers qu'il 
n'a jamais connus, qu'il eût refusé de s'associei’étant libre, et 
dont il doit pourtant subir, pendant des années entières, l’impur 
contact et l'exemple pernicieux ? 

Quoi de plus immoral surtout que de soumettre à ce régime 

corrupteur de simples prévenus et accusés? 

« 

Si le prévenu est innocent, c'est un devoir pour radministra- 
lion de le préserver, en l’isolant, de la souillure de ceux qui 
sont coupables ; s'il est coupable, c’est encore un devoir pour 
elle de ne pas permettre qu’il souille de son contact ceux qui 
sont innocents. 

Barrère proposa un jour à la Convention de remplacer la 
guillotine iiidividnelle par une guillotine collective, qui permît 
de faire, pour dix ou douze condamnés à mort, ce que l’on lait 
pour un seul, avec une même machine et dans un même temps 


donné. Lu Coiivenliun recula devant ce système de (irorniscuilé 
de l'échafaud, et nous ne reculons pas^ nous, devant le système 
beaucoup plus inhumain de la promiscuité des prisons! L’idée 
d’exécutions en masse nous révolte, et celle d'emprisonnements 
en niasse nous sourit. Un couteau qui tranclierait douze tètes 
à la fois, (juelle horreur! Mais une prison qui tue moralement 
les gens par centaines, c’est différent ! 

Eh bien ! je le dis bnulement : le premier procédé me semble 
moins odieux que le second ne me parait barbare. 

Telle est aussi, à ce qu’il parait, la pensée du Gouvernement 
et de la Commission. 

En proposant de séparer pur individualités tous les détenus 
que renferment toutes les prisons du royaume, le projet de loi 
fait plus que de rejeter le système des classifications silencieuses 
par groupes deraces onde moralités, iirestilue àla pcined’em- 
prisonnement son principe niécouiiu, son principe essentiel, 
celui de la personnalité ; en même temps qu’il conserve aux 
arrestations préventives leur caractère fondümental, celui de la 
liberté indïvidueUe elle-même. 


2. Appficdiio// du sf/stème aux /ticu/pés, prévenus et accusés. 

Le Gouverneinenl pose, ainsi que je l’ai dît, comme majeure 
du syllogisme cellulaire de son projet de loi, la nécessité d'ap¬ 
pliquer le système de remprisonnement individuel aux simples 
inculpés, prévenus et accusés. 

MM. Charles Lucas et Léon Faucher sont de l’avis du projet 
sur ce point. Voici en quels termes ils développent les raisons 
de leur Concéda majorem : 

a La corruption doit être d'al/ord prévenue dans la maison 
« d’arrêt d’où elle va, autrement, se répandre dans les autres 
« prisons par l’effet de la condamnation, et au sein de la société 
« elle-inêrae par l’eflel de racquittement (1). » 

« Si la société pense avoir le droit de s’assurer de la personne 
« des inculpés jusqu'au jour du jugement, c’est un devoir pour 


(ï) Chi Lucus, Des tno^ens et fies comlft/ous fi’une réfortfie pénitent/aire, p, î i. 


















« elle de veiller à ce (|ue l'Iipniiète boni me, <jHC le iiiallieur de^> 
« circonstantes a Jeié sous la main de justicCf ne subisse pas 
« malgré lui le conlaci des inalfaileurs; pour remplir ce devoir, 

<* dans une siiualionoù tous lesdélenussont présumés innocents, 
« il n’y a pas d'autre système de discipline (|ue l’isolement (1), *> 
« Le système cellulaire ne peut porter de Iruits dans les 
« maisons de détention (je croîs que l'auteur veut dire «taisons 
M d'arrêt et de justice)^ qu’à condition d’être absolu. Dès que la 
« même prison renferme des cellules solitaires et des dortoirs on 
« des quartiers de jour communs à plusieurs détenus, vous re- 
« tombez dans le système des classifications intérieures. Or, 
« vous n'avez aucun moyeu de faire des classifications autre- 
« ment qu’au hasard. Quand vous parviendriez à ne réunii* que 
« des hommes qui seraient exactement dans les mémos dispo- 
B sitions d’esprit et au même degré de crime, ils s’échauffe- 
O raient encore mutuellement dans le vice, par la même loi qui 
« veut que des étincelles qui se rencontrent produisent une 
« flamme. Pour séparer le coupable de l iniiocent, dans une 
« situation où l’innocence est, comme nous l’avons dit, la pre- 
« sompiion de droit, il faut séparer tous les détenus (-). » 

Si, dans les prisons qui ne renferment que des détenus pré- 
sumés inuocenis, il est nécessaire, d’après M. Faucher, de sépa¬ 
rer les détenus, de peur qu'ils ne s'échauffent mutuellemeiU 
dans leviee, je demanderai à M. Léon Faucher par quelle déduc¬ 
tion logique, ou [ilutôt anti-logique, il estarrivé à conclure que 
dans les prisons qui ne renferment que des détenus déclarés cou- 
pables^ il est nécessaire de les réunir tous. Serait-ce que des 
condamnés groupés par races, peuvent s’associer sans danger 
lorsqu’on parvient à les réunir exactement dans les mêmes dis¬ 
positions d'esprit et au même degré de crime? Seraît-cc qn’en 

divisant les condamnés, en condamnés urbains et en condamnés 
■ 

ruraux, cette division soustrairait les uns cl les autres à celle 
loi (fui veut (fue des étincelles (fui se reneoulrent produisent nue 


(1) L. l’autlicr, Du projt( de toi «iir les prisous, [i. 14. 
(ïï) L, Faiiclicr, De In ré/oruie des prisons, j*. SS. 
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/ÎHîHïHe? Non, non; le tliingcr de la cori'iipiton iiiuinelje est le 
même dans tons les eus, et si ce danger existe dans ittte situa¬ 
tion où tous les prisontiiers sont dcvlarés innocents, il existe à 
fortiori^ el à un bien plus liant degré, dans une situation où (ohs 
les p?*iso«Hie/’S sont déclarés cottpables. 

Les chances de corruption sont mètnc plus que triplées, plus 
que quintuplées dans les prisons pour peines. Dans les prisons 
préventives, en effet, les prévenus et les accusés ne séjournent 
ensemble que pendant quelques mois; dans les prisons pour pei¬ 
nes, au contraîi’e, les condamnés séjournent ensemble pendant 
plusieurs années. La corruption, qui n’esi qu’à craindre dans le 
premier cas, est donc inévitable dans le second, alors même 
(ju'on diviserait les condamnés par catégories, les classifications 
à l'intét'ieur, comme dit M. Faucher, ne pouvant être faites 
qu'au hasard. 

Donc, j’avais raison de dire qu’en reconnaissant le fait de la 
corruption mutuelle des prévenus et des accusés, dans les mai* 
sons d'arrêt et de justice, ÎIIM. Léon Faucher et Lucas recon¬ 
naissaient forcément le fait d’une corruption plus grande des 
condamnés dans les prisons pour peines. Donc, j’avais raison de 
dire qn’en reconnaissant que 1*isolement est le seul remède à 
apporter à lu corruption des détenus, dans le premier cas, 
MM. Léon Faucher et Ch. Lucas reconnaissent nécessairement 
que le -seul remède à apporter à la corruption plus grande des 
détenus, dans le second cas, ne peut être, à jilus forte raison, 
que la séparation absolue du systèmede remprisonneinent indi¬ 
viduel. 

m 

5. Application du système aux courtes condamnations. 

Après avoir appliqué le système de reniprlsonncnient indivi¬ 
duel aux inculpés, prévenus et accusés, le projet, dans son arti¬ 
cle 20, l’applique aux condamnés correctionnels à tm an et ati- 
dessous, lesquels, d’apres l’ordonnance du (i juin <850, doivent 
subir leur peine dans les prisons départementales. 

Ici, nous ne trouvons plus l’approbation de M. Faucher, mais 










nous avons celle de M. Lucas. 31. Lucas irait niéiiie jusqu'à deux 
ans d'emprîsoiincineni cellutaiie pour les petits délinquants, 
sous la condition que la peine de deux uns prononcée pour le cas 
de rcmprisonnemenl conimun lût réduite de moitié dans l'cin- 
prisonnement individuel ; ce qui fait juste un an (1). Précédem¬ 
ment, il n’accordait que liuit mois (2); depuis, il a bien voulu 
ajouter quatre mois en sus. C’est un clitffre rond; c’est plus 
facile à compter. Allons ! encore un peu de courage; et, l'an 
prochain, vous nous l^rez encore une petite concession. ÎHais 
arrêtons-nous à celle-ci. Nous en avons assez pour le mo¬ 
ment. 


Comme pour les prévenus, M. Lucas craint, pour les délin¬ 
quants à court terme, la corruption de la vie commune des pri¬ 
sons : « Pour ceux-là, dît-il, il importe de ne pas les laisser 
« s’affermir dans le vice, et au lîeu d’avoir à corriger en eux des 
« criminels, il vaut mieux les empêcher de le devenir (5). «C'est 
pourquoi il demande à substituer pour eux au régime de la pro¬ 
miscuité le régime de remprisonncmcnt cellulaire {4). .Mais 
pourquoi pour eux ,— pour eux qui n’ont commis que de légei s 
délits et qui ne sont que pour fort peu de temps en prison,—et 
pourquoi pas pour les autres, pour les condamnés à plus long 
terme, qui ont commis de,s crimes et délits plus graves, et qui, 
ayant plus de temps à passer ensemble, ont aussi plus d’occa¬ 
sions, plus de moyens de se dépraver davantage? 

Celte inconséquence de raisonnement est-elle donc échappée 
à 31. Lucas? Nullement ; elle est raisonnée et forme, pour ainsi 
dire, la clef de voûte de son système. 

Dans le système de 31. Lucas, la réforme pénitentiaire n’at¬ 
teint point les petits délinquants; elle les laisse et doit les lais¬ 
ser de côté. 11 ne faut agir sur ceux-ci que par l'intimidation, 
par la répression. « Dans remprisonnemeiit répressif ( celui 


(1) Observaiiom concernant les cftatigements apportés, Rlc., p. 84. 

( 2 ) Des moÿem ei des condidom t p* 28 . 

(5) Des moyens ^ ck’., p, i. 

(4) Théorie de Vemprisonnement, t. lil y p, 586. 






« lies coiulatiinés correciîoiiiiels à deux ans cl au-dessous}, où 
« l’on lie peui l’aire, mais aussi où l’on |ieiit ne ftiireque de 
« riiiliniîdation, eu laison du peu de gravité des condainna- 
« lions cl de la brièveté des séjours, l’inierdiciion absolue de la 
« possibilité de se parler ei iiiéiue de se voir (au moyen du sys- 
« lèiiie cellulaire) auginenle singulièrement l’iidluencc répres- 
« sive de l’inliinidatioti sur les détenus (il. ■ 

Cotte raison peut être excellente du point de vue tbéorîque 
où se place M. Lucas; mais, du point de vue pratique où se 
place le projet de loi, il est évident qu'elle est détestable. 
Eu tout cas, et quel que soit le motif doctrinaire qui porte 
31. Lucas à adnietlre remprisoniicmcnt cellulaire pour les 
coiidauiiiations à deux ans, sauf réduclion à un an, il importe 
de constater que ce qui l’y porte en fait, c’est la corruption qui 
liait inévitablement de la promiscuité des détenus dans les 
prisons dépai'lementales, et c'est ce fait qu'il me suffit 
d’établir en ce moment, sauf à en tirer mes conclusions plus 
tard. 

J’ai dit que M. Lucas qui, d’abord, avait fixé.à huit mois le 
maximum de la durée de l’emprisonnement cellulaire, avait 
re|)orlé, depuis , ce maximum de durée à un an. Pour M. Eau- 
cliei', je ne sache pas qu’il soit encore sorti de sa limite de six 
mois. La raison donnée pai‘ ces deux liouorables contradicleurs 
pour assigner à remprisonueiiient cellulaire uu cercle d’action 
aussi restreint, n’est plus qu’on se corrompt au-dessous do 
telle durée dans la vie commune des prisons, et qu’on ne s'y 
corrompt pas au-dessus, mais bien que la santé et la raison des 
détenus courent, quand remprisonnement cellulaire se pi'oloiigc 
au-delà de six mois à un au, un danger qu'elles ne courent plus 
<|uand on réduit l’emprisonnement cellulaire à ce terme. 

A ta bonne iicurc ! voici au moins une raison. 

Malbeureuscineiit, les faits qui la motivent, de la part de 
MM. Lucas et Faucher, ne sont pas plus solides pour leur argu- 


(I) Thtorie de i^emprisonnemeut t L liljl» 46ri 












— tîl — 

mcniiitioii (jiie ne le sont les faits de coiTii|)iion qui les portent 
à adinetlrc la cellule antérieiireincnt et à l’exclure poslcricu- 
rcinetit à ce terme. 

En effet, il est prouvé par tes cliiflres authentiques que nous 
rapporterons plus bas en traitant spécialement de la mortalité 
et de la folie pénitentiaire, que lorsque la cellule exerce une 
influence perturbatrice passagère sur l’esprit de certains déte¬ 
nus, c’est invariablement dans les premiers temps de l’empri¬ 
sonnement ; de telle sorte que la période de six mois à un an, 
que MM. Faucher et Lucas assignent à l’eniprisonncinent cel¬ 
lulaire, comme étant sans danger pour la raison des condamnes, 
est précisément celle en deçà de laquelle ce danger existe, ci 
au-delà de laquelle il n’existe plus. En d’autres termes, MM. Fau¬ 
cher et Lucas demandent que l’emprisonnement cellulaire soit 
appliqué à tous les détenus pendant la seule période où ce mode 
d’emprisoniioineni est inomentauémeni défavorable à quelques 
uns, et qu’il cesse de leur être appliqué pi'écisénient à l'époque 
où il n'est plus préjudiciable à personne. C’est, comme on voit, 
nier le danger quand il existe, et le craindre ejuand il est 
passé. 

Mieux renseigné, et, par cela seul, plus rassuré, le Cotiverne- 
meni n’a cédé ni aux mêmes appréhensions ni aux niéiues cst>é- 
rances. S'il a admis l’emprisonnement individuel pour les 
courtes déicuilons , c’est qu’i/ sait que la cellule individuelle 
ne présente aucun inconvénient, qui lui soit propre, qui ne soit 
racheté par des avantages certains qu’aucun autre système ne 
])eut offrir. S’il a admis le même procédé d’emprisonnement 
pour les déteutio/js à longs termes, e’csl qu'i/ sali que les incon¬ 
vénients sont moindres et ces avantages plus grands encore 
dans ce dernier cas. Telle est sa double raison d’agir : son pro¬ 
jet en fait foi. 


Application du système aux longues condamnations 


iSous venons de voir que le projet de loi qui admet, eu priu- 
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dpe, rcinprisomtemfinl individuel pour les courtes détentions, 
radmei égiilemeiU à foriiori pour les dcientions ù long terme. 
Je dis à foriiori, car la pensée qui domine tout le projet étant 
celle-ei : neiiii’alis»îr lu corruption miiliielle des prisons com¬ 
munes, et y soustraire tous les détenus en les séparant tous 
individuellement les uns des autres; — du moment où le Gou¬ 
vernement reconnaît que celle corniption existe, dans les pri¬ 
sons dépariementales, pour les prévenus et les condainnés cor¬ 
rectionnels qui n’ont à y séjourner que très-peu de temps, il ne 
peut ne pas reconnaître que celle corruption existe, à un bien 
plus liant degré, dans les maisons centrales et dans les bagues 
pour les condamnés à rcmprisoimement, à la réclusion ou aux 
travaux forcés, qui ont à y rester des années entières. De là, 
pour le Gouvernement, la néc-essité d’appliquer au même mal 
le même remède. Ce qu’il a fait. 

Mais celte logic|uo n’est point celle do M. Lucas, 

Selon 31. Lucas, ^emprisonnement cellulaire qui empéclic, 
il est vrai, flans tous les cas, la corruption mutuelle des déte¬ 
nus entre eux (1), — « en les éloignant du Hétrissant cl dange¬ 
reux coutaci du crime {2), »— îicst. un avantagé (fuc du point de 
vue répressif, c’est-à-dire par rapport aux moins coupables, 
condamnés à deux ans de prison, et devient un inconvénient du 
point de vue péfiilcnt/rtirc,c’est-à-dire par rapport aux plus cou¬ 
pables, condamnés à plus de deux ans. Ceci est écrit (5). 

Aussitôt qu’intervient réducalioii dans rempi'isonncmeni.dit 
31. Lucas (c’esl-à-dii'O lorsque la condamnation excède deux 
années), aussitôt qu’il ne s’agit plus exclusivement d’intimider 
les condamnés, mais fie les corriger en les iniimidani; suppri¬ 
mer, par nue impossibilité matérielle, la parole et la vue entre 

détenus, c’est excéder le but {4).,. 

Ainsi, selon M. Lucas, s'il est nécessaire d’emprisonner cel- 


Théorie de i'empnwnjmneîtt, U ÏII,p* ^Itï. 
lions de la ré/ontLei p. 4* 

(3) Théorie de TemprisonnemerJ, t. Ilî, p, 

(5) !bîd., L P* 465. 

(4} !Md, , t, lïl , p. 465. 
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lulairemeiU les condaniüés à moitn de deux ans de pi'isotj, 
paree que, t” ils se corrompraient entre eux autrement; et 
parce que, il n'y aurait pas intimidation sans emprisonne¬ 
ment cellulaire ; — il n'esi pas nécessaire d’emprisonner cellu- 
laircmcnt les condamnes à plus de deux ans; parce que, l®cc 
n’est pas seulement pour les intimider, mais bien pour les cor- 
riger par l’inlimidalioii qu'on les a coiulumnés à plus de deux 
ans de prison ; et parce que, 2® rim[>ossil)iliLé de se corrompre 
mulueilcmcnl, qui est un avantage pour les premiers, est un in¬ 
convénient pour les seconds, en ce que pour ceux-ci ce n'est 
plus le principe répressif, mais bien le principe péniieiuiairc 
qui doit opérer, et que le principe pénitentiaire a besoin pour 
agir eFHcacemcnt qu’on ii’empèchc pus les coniinuuicatioiis cuire 
détenus. 

D’où il suit que la corruption, qui naît nécessairement do la 
promiscuité, est un élément pénitentiaire applicable seulement 
aux condamnés à long terme, c’est-à-dire à ceux qui ont plus de 
temps à passer en prison pour se corroiiqme, cl que rempéclic- 
nieul absolu de celle corruption, empécbement qui naît iiéees- 
suiremeni de reniprisouneiuent cellulaire, est un éiéuient ré¬ 
pressif et d’întîmidalion applicable seulement aux condamnés à 
court terme, c’est-à-dire à ceux pour qui lu promiscuité serait le 
moins à craindre. 

Quelque absurde que soit celte conclusion, elle n’en ressort 
pus moins toute eniièi'e, et pour ainsi dire liltéralement, des 
textes que nous venons de rapporter, textes auxquels nous 
pouvons ajouter ceux-ci, du reste : « Dès qu'elle revêt un carac- 
« 1ère et poursuit uiibui pénitentiaire (c’est-à-dire dans les con¬ 
tt damnations à plus de deux ans), la théorie de reiiiprisomiement 
« ne doit plus viser {|u’à empêcher le (/renjerdcscomniuiiications 
« vei’bales et visuelles. l,e problème à i‘ésoiidre püurremprisou- 
« uemeiii pêniienliaire, n'est pas de faire qu’il ne puisse jamais 
« y avoir communication, mais que les communications ne puis- 
« sent jamais devenir damferemes (1), » 

(l) de Tempi lîOMwemeïif, i. lSl,p. 465. 
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lleslo le moyen d'enipécltèr que les coniniiinirntions visuelles 
et verbalestlesdélenns entre enx ne puissenfja»i(ï(.s devenir dan¬ 
gereuses. Il y a bien celui queM. Lucas indique lui-même pour 
les condamnés à court terme, c’est-à-dire la cellule individuelle 
de jour et de nuit; mais ce moyen, bon pour les condamnés à 
court ternie, est un procédé matériel qui ne peut convenir pour 

les condamnés à long ternie. Cela parait étrange, mais en voici 

« 

la raison ; «Il n’y a pas de discipline sans la possibilité de l’infrac- 
« lion; rendre l’infraction impossible, c’est rendre la discipline 
O inutile, illusoire. L’emprisonnement solitaire, comme moyen 
« d’cmpécbcr les communications, vient donc détruire l’empire 
« de la discipline; c’est la matière qui règne à sa place, et qui 
« substitue l’épaisseur de la pierre à la vertu préventive et ré- 
« pressivedu régime disciplinaire (Ij. f 

(jG qui veut dire que, pour donner à la discipline pénitentiaire 
l’occasion et leplaisirde s’exercer, ilfaul, de toute nécessité, lui 
créer des inlractions nd hoc. Or, il est juste de reconnaitre que 
la discipline pénitentiaire que M. Lucas organise dans ce but est 
propre à ne jamais laisser les infractions ebomer. 

Pourquoi donc, mon Dieu! se donner tant de peine? II me 
semble tpie la seule bonne manière d’empéclier les communica¬ 
tions entre détenus d’étre dangereuses, est celle qu'a adopté 
le projet de loi, et qui consiste à rendre ces conimunicatioiis 
ini|>ossibles, en cnipécbaiit tout bonnement les déieiuis de se 
voir et de se parler. 

]\on, non, insiste M. Lucas; car « l'éducation pénitentiaire 
« repousse celte htinieldgente école qui, au lieu de [irévenir par 
« l'action morale do la discipline sur l’iiomme, et de l'homme sur 
« lui-même, lesdangersdescommunîcations verbales et visuelles, 
« vient bruiatemeui, par voie de solution matérielle, supprimer 
« la possibiiiié de la parole et de la vue, et enlever ainsi à ladis- 
« cipline son empire, à l’obéissance sa inoralilé (:2). » 

Brutalement Oui, comme ce brutal et hthuelligcitt Dupuy- 


(l) Théorie lie l'emprisonttemetu ^ i. Ill, p, 469. 
(S) Ihid. 
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iren qui sépare, par vote de solution rnatérielte, le membre gan* 

grené du membre sain, afin d’enlever au premier la possibilité 

de communiquer son mal à l’aulre. 

Eh quoi ! continue M. Lucas, « vous demandez à la force plty- 

« sique sa séparation cellulaire, à la solitude le bâillonnement 

O matériel de la parole ! Vous vous déclarez donc impuissants à 

« subir les éprouves et à traverser les dangers de la vie en com- 

« mun ; c’est-à-dire non pas même à faire le bien, mais stinple- 

« ment à empêcher le mal (I)? » 

Nous répondrons simplement, qu’à nos yeuv, c’est faire un 

grand bien qu’empêcher un grand mal. Et n’est-ce pas un grand 

mal que ce contact permanent d'âmes putréfiées, (jue ce rappro- 
■ 

chement, même silencieux, de toutes ces vies désordonnées et 
corrompues? Et les émanations qui s’en exhalent ne sont-elles 
pas plus fortes que l’atmosplière factice que vous voulez vaine¬ 
ment y substituer? Et l'aciion de la cotlectionj dont vous parlez, 
ne sera-t-elle pas, en dépit de vos chimères, et de vos clas¬ 
sifications idéales de bons, de wa « rnis, d'c/n’OHt'éi, ne seru- 
l-elle pas, comme vous le dites, le levier le pins dangereux 
de la corruprion (2)? Non, nous ne nous sentons pas le cou¬ 
rage de continuer les épreuves et de traverser les dangers 
de la vie en commun. Car ces épreuves, car ces dangers sont au- 
dessus des forces morales de rhomme; car, ainsi que vous l’avez 
dit vous-même, « partout où les liornmes se trouvent réunis par 
« une communauté de position, il y a, dans ce rapprochement 
a de situation, je ne sais quelle force de cohésion qui est la 
« force et l’infUience de tous réagissant sur un seul (5). » 

« Vous fournissez aux condamnés l’occasion de se voir, c’est- 
« à-dire de se connaître, de se compter, de s’encourager du 
« regard, sinon de la voix, d’établir entre eux des liens de 
« sympathie, prompts à se former dans cette similitude de 
« condition, dans celte communauté de malheur. Ces tiens de- 


(1) Théorie de temprùonnement^ U U\, p. 

(2) Mirf-, P* 490- 
(;S) litid,, p. i95. 
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« vieiidronl bientôt plus étroits. Quoicpie vous fassiez, vous 
« ii’empéclierez pas «in’îls tic se conijifenneni, vous no dé- 
« trnirez pas, et à Dieu no plaise, cette admirable organisation 
« de riiomme, cjiit ouvre des voies diverses à la conimtinica- 
■ lion des intelligences, qui supplée un organe par un organe, 
« une faculté par une antre faculté. Vous gênerez à grand’peinc 
a et à peu de fruit cette éternelle et sainte loi de la Providence. 
« Les muets se parlent ,* vos imicts se parleront aussi; Ils auront 
« une langue qu’ils eiiiendront et que vous n’entendrez pas. Il 
« s’opérera entre etix uu travail lent, mais continuel d’assiniila* 
« lion. Cette franc-maçonnerie du crime, que nous voulons dé- 
« truire, ne cessera d'ourdir et d’étendre silencieusement sa 
« trame mystcrîouse ; le mal achèvera son œuvre sous vos yeux, 
« sans que vous le voyiez ; et parce que vous ne l’aurez pas vu , 
« vous vous natterez de l’avoir empêché {!). 

Au danger de reniprisoiuienicnl commun, considéré du point 
de vue de la corruption nuiUiellc des délenuy, s’en joint donc un 
autre non moins menaçant pour lu société, celui des associa¬ 
tions de nialfaileurs, formées dans les prisons et mises en œuvre 
par les libérés, en dehors de la prison. J’ai démontré plus liant 
l’existence, l’évidence irréfragable de ce danger. Comment donc 
y échapper sans la séparation matérielle de ta cellule? — Car, 
ici, ce sont les yeux, ce sont les reconnaissances au-dehors qui 
sont à craindre, et les classilications qui groupent les moralilcs, 
et la clef morale (jui cloi les lèvres ne suflisenl plus pour empê¬ 
cher les yeux de se voir et la mémoire de se souvenir, 

M. Lucas le sent bien ; aussi, pour conjurer le danger, sans 
être forcé de reconnaître le seul moyen possible de l’cvîter, 
que fail-il !... Il le nie. 

Oui, M. Lucas, inspecteur général des prisons, nie que les 
détenus, réunis pendant deux ans, dix ans, vingt ans, dans une 
même enceinte, se voient, s'allient, s’associent, se parlent, se 
connaissent en prison, en dépit des barrièi’es morales qu’on leur 

(I) Discours de milrée de M. de h Se!glîcrc, procureur général k l^ordeau:i , 































oppose ( 1 ), et qu’une fois tleliors, ils mellont à prolU, quand ils 
se rencontrent, la nécessité où ils sont d’agir de concert, soiis 
peine de se trahir, pour de nouvelles déprédations. El pourtant 
combien de libérés, ayant envie de se bien conduire, sont forcés 
de rentrer dans la voie, dn crime par d’anciens camarades de 
prison (|ui les reconnaissenl, qui les menacent, <|ni les entrai- 
nenl ! Vainement M. Lucas équivoque-t-îl sur le mol association, 
et eite-l-il, comme étant d’accord avec la sienne, l’opinion des 
Directeurs des maisons centrales, lesquels,—interrogés en 1854, 
par iM. Thiers,sur celle r|uestion : « Y a-t-il des indicejs que, dana 
la prison, il se soit formé des liaisons entre détenus qui ne se 
connaissaient pas avant la condamnation pour s’aider dans de 
nouveaux vols? i» •—répondent, selon M. I.ucas, toui à fait dans 
ce sens, « que le résultat des communications entre détenus est 
bien plutôt dans le danger de lu corruption que dans celui de 
l’association (^). » D’abord, je rappellerai à M. Lucas que les 
réponses des Directeurs sont loin d’être tout n fait conformes à 
l’opinion négative qu'il exprime {5). En second lieu, je lui ferai 


(1) Théorie de Vemprisonmmtnt, t. lll, p, 466. 

( 2 ) Ibid. 

(3} M. Lucas m cite eu sa faveur que ropmian du Direcieur de Cîaîrvaux ^ 
lequel aurait dit : des liaisons de ce genre rj’eutrejit pas dans le caractère des mal- 
faiieurSf ainsi qu'on le pense coramuiiémeot. « M. le Directeur de Clairvaut a Lien 
dit cela, mais le le^te de la phrase rapportée parM. Lucas commence par ce com¬ 
mencement qu'il lie FalbU pas omettre : t Des liaisons de ce genre oe sont pas abso¬ 
lument improbables, quoiqu'ellesu'cntreiit pas dans le caractère, etc. ■ Les auln-s 
Directeurs sont plus explicites. Celui de Poissy : ii n*esi mal heur ensement que trop 
commH» de voir des condamtièa se lier avec des détenus qu'ils ne conuaissaîeni pas 
avant leur coiidafnuation ^ et iren suivi e tous les priucipt s, » Celui de îUom : 
€ Il est certain que, dans la prison, il se forme quelquefois des liaisons enire les 
détenus qui ne se connaissaient pas avant leur condamnation pour s'aider dans de 
nouveaux vols. > Celui du >!ont Saint-Micliel ; « fl rsl tfrmsemblobte que, dans la 
prison, il 6c forme des liaisons, etc. « Celui de Mompellicr i ■ C’est pUitM dans 
les maisons d'arrêt que dans les maisons centrales que les femmes détenues for¬ 
ment des liaisons dangereuses pour leur avenir ; leur correspondance eu fait loi* • 
Celui de Melun : * tt n est pm rare que les libérés s'associent ensemble pour com¬ 
mettre de uûuvcaux délits ; mais il est fort üifjicile de préciser si l'associalîon a été 
convenue dans la maison. * Celui de Limoges : « Si les récidivisics retrouvent leurs 
anciens ramarüdes, ils se lient nécessairement en*re eux, etc, •> Celui d'Embrun : 

























remarquer que reconnallrc le danger de ia corruption, c'est 
recoiinaîire le danger de l'association; car Tune conduit inévita¬ 
blement à l’autre, soit dans la prison, soit hors de la prison..Kn- 
Jin, je conclurai par lui dire ((ue nier positivement ce fuit de 
prison ce serait absolument ne rien connaître en fait de prison, 
et que sî les Directeurs, et que si les Inspecteurs généraux pou¬ 
vaient jamais être frappés de cécité au point de soutenir qu’il 
fait nuit en plein jour, et que c’est dans un monde idéal que nos 
tribunaux criminels tiennent leurs assises, il y aurait, pour voir 
pour eux, quelqu’un de bien'plus clairvoyant qu'eux, — c’est 
tout le monde, 

I,e Gouvernement, mieux placé pour tout voir que ne l'est 

31. l.,ucas, voit, depuis longtejnps, le danger que 31. Lucas n'a 

■ 

pas encore aperçu (1), 

Le Gouvernement voit clairement, du point élevé d'où il re¬ 
garde, que ce danger est moins dans la langue des détenus que 
dans leurs yeux. Les détenus, pour la plupart,bnt'pciulechoses 
à s’apprendre; corrompus presque tous au même point, il reste 


« J\'ii été coD£u!lé souvent par plusieurs procureurs du Roi pour savoir si des pré¬ 
venus do vois s'élaîent conuus dans la maison, et j’ai toujours eu à réporidi e afftr- 
matwemetîL * (V* Auahjse ths rapp^ dts Directenrs t p* 6 ^-)'—Du resté , l'impor- 
lantn'esl pas de savoir si \e^ prisonniers s’associeni pendant la duréede îeur peine, 
mais si les fifrerâ s'associcnl ^ à la sonie de prison, avec leurs anciens camarades 
tîe prison , et [en raison de la simple connaîssancc, même de vue^ qu’ils en ont 
Faite en prison. Or, personite ne peut nier cela. 

(1) JIL le garde des sceaun disait dans ie compte de la jusiÊcc eriminede de 
1838 ; « La difïérencé entre le chiffre des accust‘s et celui des accusations révèle, 
chaque année t le besoin que les criminels épronvenl de s^associer. En 1837 , le 
nombre des accusés a dépassé de 2,â5l celui des accusaiiom , ce qui donne une 
moyenne de 138 accusés pour 100 acenfations, » (p* viij,) Il est vrai que M. Lucas 
cite le compte de 1839, où il est dit que le nombre général des dccmés excède 
de 2,2137 Je nombre des accttfaihtu, ce qui donne une moyenTJC de 140 accusés 
sur 100 acciisations.*,; d'où il rê&uUc que les associations formées par les malfai¬ 
teurs, pour b perpétration des crimes, Tt'acqitièrerîf point un plus grand déveîop^ 
pement. » ( Communication h rAcadémie des sciences morales et politiques, 
Moniteur du 13 mars.) Maïs cela prouve-t-il que ces associatiom n^cxisleut pas, 
et que leur ne soit pas Au surplus, ces associations 

poricnl sur les délits comme sur les crimes. Or, le nombre des prévenus excédait 
relui des affaires correctionnelles^ savoir i de 20,600, en 1859; de 22,"^ÎÜ, en 
1840; de 21,617, en 1811. (Camplcs ofbcîels.) 
































fort peu de cliosc, dans leur coeur, à corrompre- Mais tous ont 
dans l’œil uii instrument de niullieur et de recluite. Tous, incon¬ 
nus les uns des antres, pourruîeni, au sortir de prison, échapper 
au péril d’une reconnaissance, d’une rencontre ; mais, tousse 
connaissant mutuellement, louss'éiatU vus sous les verroux pen¬ 
dant de longues années, aucun ne peut plus échapper au regard 

de l’autre, lorsque, rendus à la liberté, ils liabiteul la même 

« 

ville, ou se retrouvent dans le même atelier. Alors, malheur à 
eux ! Malheur surtout à celui (]ui avait résolu de suivre la di'oiie 
voie! L’œil fascinateur,l'œil fatal du repris de justice,son com¬ 
pagnon de hagne ou de réclusion, est là. 11 est impuissant à s’ar¬ 
racher à son inHuence. 11 est reconnu, raillé, dénoncé. Il suc¬ 
combe... et rentre en prison. 

Voilà ce que le projet de loi a voulu empéchei’ en ajipliciuaiit 
le sysièine ’dè l'emprisonnement individuel aux condamnés à 
long terme, c’est-à-dire à ceux qui ont le plus de temps à eux 
pour se connaître, pour s’associer, pour se dépraver, pour se 
perdre. 

Ma is, dit -M. Lucas, les condamnations à long terme ne peu- 
vent se subir qn cellules, en raison du danger qu’un emprison¬ 
nement solitaire prolongé fait nécessairement courir à l'esprit 
et à la santé des détenus. 

Sans établir de comparaison entre ce danger individuel et le 
danger social dont nous parlons en ce moment, je dirai que si 
ce dernier est prouvé, l’tyitre est loin J’élrc constant.' J'ai déjà 
établi que la cellule n’offre de danger, passager et remcdiable, 
que dans les premiers temps de la détention, et que ce danger 
disparait complètement au fur et à mesure que la détciiiion se 
prolonge. Ce que j'ai avancé à ce sujet, p. Gl, j’eu fournirai 
bientôt la preuve. .Mais, en altendaiit, je tiens à m’étayer, tout 
de suite, d’une autorité peu connue eu faveur du système de 
remprisoniiement individuel appliffHé aux conilanmés à loutj 
terme, je veux parler de rautorilé même de M. Lucas. 

Dans son ouvrage du Système pénitentiaire en Europe et aux 
Eiats-Uuis, M. Lucas, établissant, avec juste raison, la distiuc- 








tion qui doit éire faire entre les cacliots soHiatres sans travail, 
comme ceux de Berne, par exemple, et les cellules individuel- 
1 es avec travail, comme celles de Philadelphie, s'exprime ainsi 
sur t’iunocHité de ces cellules, meme appliquées aux condamna¬ 
tions les plus longues; « On a vu, dît-il, aux États-üiiis, des or- 
« ganisations résister à un emprîsounemeni solitaire bien autre- 
M ment sévère <juc dans les cachots de Berne. Kn France même, 

« ne sait-on pas qu'un des complices de Cartouche vécut qua- 
« raiiie-trois ans dans l’un de ces affreux cachots où jamais ne 
« pénétrait un rayon de soleil? Mais ces faits forment l'exception 
« et non la règle, et il fauty en Europe, suiwre, à cet égard, 

<c l’exemple de la Poinsylvanie, qui a rendu l’emprisonnement 
« solitaire susceptible d'éirc prolongé autatH rpte possible^ dans 
« son application aux grands coupables, par l’adjonction d’une 
« petite cour de travail devant la cellule (11, 441). » 

Quand j’entends dire aujonrd’luii à M. Lucas, « qu’il n’est pas 
« si opposé qu’on se riinagine au système de l’emprisonnement 
U individuel; que nul n'ap|)orte, dans le débat, un esprit yilus 

« impartial et plus conciliant; et que nul même n’a montré pour 

« 

« cesysicntc une plus grande propension (1); » je suis tenté de 
croire que ce passa ge Int revient à l’esprit, et qu'il le tient en 
réserve pour pouvoir dire, un jour, quand le projet sera devenu 
loi: «L’emprisonnement individuel! mais, le premier, je l’ai 
proposé en France, comme, le premier, J’aî proposé les voitures 
cellulaires (2) ; et, le premier, la cellyle pour les prévenus (5) ; 
et, le premier, la cellule pour les petits délinquants(4),etc.,etc.» 

Soit ; mais, je vous en prie, si vous devez dire cela un jour, 
—de grâce, faites (jue ce soit, plutôt avant (]u après; faites, s’il 
se peut, que ce soit tout de suite; car, — il est temps qu’elle 
Unisse celle guerre, de sept ans. 


(l) Théorie de Temprisûïmemeni t L MU p. 461* 

€t de^ maffevs d’une reforme péjuiemiaîre, [u 104. 

(5) îùid. 

i i - fbtd., ei ob^^ervaiionn, j>. bCî- 
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n. Application du sijstnnc aux femmes. 

Jusque ici, les a|>ùti'cs les plus ci'oynnts du régime de l'empi i- 
somiemeiil iiidividuei ont cru [lOiivoir exclure les femmes de 
l’applicaiion de ce régime. Pour ma part, je ne me suis que irès- 
accessoiremeni occupé des femmes détenues, dans mes ccriis, 
et je pense encore qu’elles |>ouri'aieiit, sans grand inconvénient 
pour la société et pour elles-mêmes, continuer à être soumises 
au l■éginle disciplinaire dont lu formule la plus parlahe est, à 
mes yeux, la maison centrale de femmes de Montpellier, lün 
cela, je cède à rinlluence de trois considérations <|ue voici : 
la [iremière, c'est que le danger des associations est nul [>our la 
société, de la .part des femmes libérées; la seconde, c'est que, 
comme le dit si bien M. de Lafarelle, la nature des femmes, 
même dans remprisoniiement commun, est bien moins rebelle 
à rainendement moral et bien [dus accessible à rinlluence dos 
sentiments religieux que celle des hommes; la iroîsièine enfin, 
c’est que les femmes restent, pour ainsi dire, étrangères au 
mouvement ascensionnel de lu criminalité (1). 

Ceci établi ; •— quand on voit l’ordre admirable qui règne 
non-seulement dans cette maison de 3lontpelIier, dont je parlais 
tout à l’heure, mais dans tomes les maisons on «piartiers de 
femmes détenues (:2), dont la surveillance est conliée aux saintes 

(1) lin 1855 , on comptait 519 femmes accusées de crimes contre tes personnes^ 

et h moyenne des six üiinées suivantes ne s'esljjaa élevée au'des^us do 555^ QüpjiI 
aux crimes confre lès proprUtes t le nombre dos accusées qui s*éUiil élevé de 873 
à dans r inter va Ile de 1835 h 1838, abaissé tie î,l:^â k 033 dans JMn- 

lervalle de 1838 à 1&41 p — Quant atix délits j le nombre des femmes prévenues 
5*esl élevé de 53:,tKKl à 3îj8üU, de 1355 à 1841. —* Quant aux récîdit^èS ci’imi- 
netlès^ les femmes coniriliuenl peu à leur aecrois&emeiiL On en comptait 151 en 
183.5, et 190 en ÏS36. Depuis, leur nombre a conliiiuellement baissé. Il était de 
178 en ÎS^Il,—^Maiâ cpiant aux récidives correctiùunùlies, les femmes ne restent 
pas étrangères à leur accroissement, l.eur nombre a été, dans le même intervalle, 
de 1,379, — 1,838, — 3,139 , — 3^333, ( Comptes de ta justice crintimlie,)' 

(2) Par exemple les maisons centrales de femmes de Vannes et de (ïlermonl 
(Oise), et les quartiers de femmes de bonievrault, Beaulieu, Limoges, — M* Léon 
faucher dit, en parlant des femmes de lonlevrank : • Quel contraste avec la pa¬ 
role îiùre cl fair effronté des femmes renfermées dmis les autres prisons t * £i 
M. Fauchtr eul vu Its autres prisom, il te fui coiivaineü qu« le repentir, donl il a 
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sœurs de Mark-Joseph (1); quand on visilc ces uteliers silen¬ 
cieux, ces rêfecioires silencieux, ces préaux silencieux où 
toutes, à la Jile, une à une, se promènent, pas à pas, ces cinq 
cents l'einmes résignées, brisées, obéissantes, sous l’œil vigi¬ 
lant des sœurs, prisonnières et silencieuses comme elles, — 
on se demande quoi de plus intimidant, quoi de plus répressif, 
quoi de plus pénitentiaire pourrait être substitué à ce ré¬ 
gime-là (2)? 

Cependant, une lamine, d’une grande intelligence de cœur et 
d’esprit unie à une grande piété et à un dévouement sans bor¬ 
nes, pour les misères de son sexe, s’est mise à porter la sonde 
sons l'écorce et au cœur même de cette discipline mécanique 
du silence, et, aprèsavoir étudié les femmes en prison, elle s’est 
mise à demander pour elles, dans un livre aussi parfaitement 
écrit que senti (5), le bienfait de l'emprisonnement cellulaire. 


VU des traces profondes sur îes visages des condamnées de Foutevrault, existe dans 
toutes to autres prisom ou il y a des sœurs de Marie-Joseph^ et non deSamf- 
Joseph, comme il les appelle par erreur, les sœurs de Saïjit'Joseph appartenant 
» un autre ordre. Ooant à îa parole litre ^ elle n'pxisie plus, nulle part depuis le 
règlement du 10 mai 1859, 

(1) Quelques autres congrégations religieuses ont la sorvoillaiice des femmes 
détenues dans plusieurs autres de nos prisons, telles que les maisons centrales de 
femmes de Cadillac et de Hagueiiau, et les quartiers de femmes de Loos et Clair- 
vaux, Cette surveillance, je le reconnais, est exercée avec h même toi, avec la 
même espérance ^ avec lu même chai ilé. Mais, pour rempïir tous les devoirs et 
atteindre complètement le but de l’œuvre <les prisons, il faut un Ordre spécial. 
Voilà pourquoi^ et ujiiquement [pourquoi, mes sympathies exclusives sont accordées 
aux sœurs de Marie-Joseph. 

(2) Il existe sur la langue des femmes un préjugé que le règlemenl disciplinaire 
du iû mai 1839 est venu détruire. Depuis rexcculion de ce réglement^ il est prouve 
que, malgré ce que nous avons dit ti-dessus, p. 52, note I j les hommes enfrei¬ 
gnent plus souveni la règle du silence quo les femmes, ce qu’attestent les registres 
comparatifs des puniüous dans les prisons des deux sexes. Malheureusement les 
registres du médecin attestent, en meme temps, que ce silence forcé ne trouble 
que trop souvent la raison des prisonnières ; j’en ai signalé des exemples à Moni- 
peJIier, dans un de mes rapports, et la maison de Vannes en offre ^ en ce inomenE, 
des preuves afllîgcantes;'—lelli men* queM. le docteur Ferrus vient trétre chargé 
par M. le Ministre de rintéricur, d’examiner les cas nombreux et graves survenus, 
depuis quelque temps^ dans cette maison. 

Les femmes en prison, causes de leur chlte, moyens de les relever j par 
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comme seul ei uuùiiie moyeu de les rclevee de leur etiûie. 

Et celle conviction de mademoiselle Josépliine Mallet est 
celle des dames de i’Œuvre des prisons de Paris, lesquelles, 
toutes , sont d’avis que les prisonnières de Saint - Lazare 
ne peuvent être sauvées que par la séparation absolue entre 
elles. C'est, notamment, l’opinion de madame Leclievalier, in¬ 
spectrice générale des prisons de femmes, opinion qu’une con¬ 
naissance pratique et approfondie de tous les faits de prison qui 
concernent les femmes détenues, et les détenues libérées, de¬ 
puis près de dix ans, a convertie en elle en acte de foi. 

Et celle conviction, chose digne de remarque! est aussi celle 

« 

du respectable et intelligent aumùuîer de la Solitude de Naza¬ 
reth {!), le digne abbé Coural, lequel, dans une lettre que j'ai 
sous les yeux, me rend confident des puissantes raisons qui le 
portent à ne reconnaître, aussi lui, qu’un seul moyen de salut 
pour les femmes en prison,savoir : La prison cellulaire. 

C’est donc irès-senséinent que M. Micliel-Chevalier a écrit, 
dans la lettre citée par M. Lucas(â), que «îi Ton pouvait raisonner 
à priori, dans des affaires aussi pratiques, il dirait qu’il croit, 

au système employé à Montpellier, une oflicaciié supérieure à 
* • 

celle de tout autre système. Si le savant économiste eût rai¬ 
sonné à posteriori, comme M. l’abbé Coui*al, il croirait vrai¬ 
semblablement, comme lui, que le système de Moulpellier n’a 
qu'une efficacité de surface qu’il faut remplacer par une autre 
plus profonde, celle résultant du système de la séparation indi¬ 
viduelle (5). 

Du reste, l’expérience qui se fait en ce nioment, en France, 


maciemoiedle JosephLiiü Mallet; l %oL MoulîcSp 1845» dédié à S. A. R, Ma¬ 
dame Adélaïde. 

(1) Les ilbéréos de la mabon ccoirale de Monlpeîïier qui ne trouvenlauctm abn à 
Ictsr sortie de pi i&on, sont reçues dans une maison de roFuge, fondée cri 1841» 

l’uti des fiiibourgs de la ville, par unù des sœurs de Mnrie-Jo.^cpb, L’abbé Coural 
en est TAumônier el le Directeur, — C'esl le pendant du refuge fondé a Laris par 
mesdames de Lamartine et de t agrange, 

(2) ComTnuniêalion à l'Académie des sctences morales et politiques * JfowïVeîii’ 
flu 13 mars 1814. 

{3) Lest aussi 1 opinion de M* Daguenet » député» procureur général à Orléans* 
V. Discours de rentrée du 9 uovemlirc 1845, p. S8, et ci-après p, 75, note l* 
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dans les pi'isons dépanemcniales cellulaires ou se Irouveiit des 
femmes déleiiues, contirmetu celle de l’abbé Coural. 

« Dans rancienne prison Je Bordeaux, où les femmesélaient 
réunies , l’on voyait, dit M. le Dréfel de la Gironde, des tilles 
]>ubli(]ues, toujours nombi'euses jtarmi les détenues, alHclier 
dans leurs propos et dans leur mise un cynisme révoltant. Leur 
(|uartier avait l’aspect le plus affligeant, malgré les soins des 
sœurs pour y maintenir la décence. 

* La prison cellulaire, au contraire, a l’aspect décent et re¬ 
cueilli qui convient à un pénitencier. Aussi, Tes sœurs ont-elles 
pu dire, en toute vérité, ce mot que M. le Procureur généra! a 
si heureusement l'apporté dans son discours de rentrée : k C'esf 
te Paradis, après l’Eitfer {1)U 

L'ne l^mme, détenue dans le pénitencier cellulaire de'Fours, 
est condamnée à huit ans de réclusion. Apprenant qu'elle va 
être transférée à la maison centrale de Lontevrault, elle se dé¬ 
sole de quitter sa cellule, et demande naïvement aux membres 
de la Conmiission de ^irveillance s'il ne lui serait pas possible 
d’y rester, eu faisant, dit-elle, un an de plus (2)! 

A Clermonl (Oise) M. Lucas nous apprend' que , pendant 
l’hiver de 1838, une détenue, sur sa demande, a passé trois 
mois en cellule, malgré le froid, et qu’elle sollicitait comme 
une grâce une prolongation de séjour. Il n’est pas rare, dit-il, 
de voir une femme prier tjn’on l’isole, uniquement pour se 
soustraire à rintolérable spectacle du parjure d’une amante et 
du triomplie d'une rivale; car, ajoute-t-il, quand la femme 
détenue se croit trahie par celle qu’elle aime, le meurtre ou 
le suicide, telle est la trop fréquente alternative qui s’offre 
à sa pensée, et alors remprisoniicmeui solitaire, au lieu d’étre 
une peine, devient un bienfait pour plusieurs (5). 

A Genève, les femmes condamnées sont soumises à l’empri¬ 
sonnement individuel dans la nonvetle maison d’arrêt cellulaire; 

r 

et aux Etats-Unis le fameux Elam Lvnds.Ie créateur d’Auburn, 


(i) I M. le Ijâruii Sers, dü 2T février lëH. 

(^) Ilayiport de la Commîssion :iu MiiiiElre, 4 f évrier 1844. 

(5) Commmicatioti sur qaetfiaes déteyms ceiluiés, 1839, p. 7. 
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aflinne (jii’il n’y n rien à faire avec 
et de nuit. (V. ci-après, p. 


elles sans la cellule de jour 


Tout ceci prouve qu’en créant des maisons spéciales, ou des 


quartiers spéciaux pour les femmes détenues, et en compre¬ 
nant ces maisons ou ces quartiers dans les dispositions géné¬ 
rales de son article 2!^ relatif à remprisonnemeni cellulaire, le 

% 

projet de loi, loin-d’être, en cela, «'un effet sans cause ( 1 ), » 
est allé au-devant d’im besoin plus sérieux qu'on ne Tavail cru 
d’abord. C’est un nouveau bienfait que la morale publique lui 
devra. 


0, Exceptions « Vapplication du système, — Jeunes détenus. — 
Condamnés poitliques.— Septuagénaires ,—* 3/aarimi(W ü’àye 
et de durée. 


Le projet de loi du Gouvernement, amendé par la Commis¬ 
sion, contient quatre exceptions à la règle générale de l’appli¬ 
cabilité du système de remprisonnemeni individuel aux détenus 
de toutes les catégories, 

La prenticre concerne les jeunes détenus.—La seconde cer¬ 
tains condamnés politiques.—La troisième les prisonniers sep¬ 
tuagénaires. — La ([ualrtènie les condamnés qui ont subi douze 
ans de cellule. 


Pour ce qui est des jeunes détenus ^ l’exception se justiHc 
d’ellc-même. Comme c’est moins de pénalité que d’éducation 
correctionnelle qu’il s’agit pour eux, le projet a sagement fait de 
leur afl^cter des maisons spéciales e't de laisser à l'Administra¬ 
tion le soin de déterminer le régime disciplinaire à y établir. Le 


(1) Clu. Lucas, Observailons , p> 81. — Voici cc que M. Dagueoct dit du silence 

observé là maison de qu'il a souvetit vbjléo. « Soms inoliles ! 

peines perdues, la correciion menace en vaiul Ou cause a voix base* on parle il 
la dérobée* à raielier ou bt la récréalîoii, à la chapelle ou au réfccioire * cl, a 
défaut, eu allanl (fuii lieu dans Tauire- La causerie irouve loujours son lemps et 
sa plue, et It nalure remporte faeileioent sur la ro^le, — Du reste, c*est a la 
maison de Monlpellier que $e rapporle la note de la p* — A V'anijes, la régie 
du silence c^t plus rigoureiisemenl observée qu'.i ManlpeUier, aussi les cas de 
ilérangemcnl tresprit y sont-ils plus fréijiienls. V, ci-dessus, p. 72, noie ± 
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régime do rem[irisonnetnenl itidividuel n’est jias pi-escrîi ; mais 
il ii’osi pas exclu (1). L’,\dininislratioii avisera (^2). Ici, le syslènie 
de M. Faucher peut ii oiiver légilimemeni à se produire; car, pour 
remplir le but du pi'ojet, des pénitenciers agricoles et des péni¬ 
tenciers industriels distincts devront nécessairement être créés 
pour les Jeunes délinquants de race rurale, et pour les jeunes 
délinquants de race urbaine. On peut dire même qu’ils le sont 
déjà (5), et que le pénitencier cellulaire des jeunes détenus de 
La Roquette, établi à Paris depuis quatre ans, Indique suffisam- 
ineiu, par les heureux résultats (ju’îl a produits, à quelle classe 
de jeunes détenus remprisonnement individuel devra être spé¬ 
cialement applicable. 

Pour ce qui est des Condamnés potîtiquea^ le Gouvernement 
les avait tous soumis à la règle commune de remprisonnement 
individuel; mais la Commission en a excepté les condamnés à la 
détention (art. 20 du code pénal). Que la règle générale soit 


(1) Cccï prouve cvîdmmciil que le Gouvememenl ne so préoccupe qu’acces- 
ftoiromeiitj dans ses plans de réforme/do ce qui sc pa^^scà l’éiranger, A rétrauger, 
toutes ïes maisons spéciales de jcuiîes délemis sûnl soumises âia règle de l'emprî- 
sonncntenl en commun. M. ï .ucas ne maiii|ue pas de ciler ce prêcédcnl, et d'en 
faire Tobjei d'un reproche au Gouveniemenl français qui ose s'eu èloîgijcr. Les 
exemples élrangers sonl admiraldes quand ils renirciii dans les vues des edversaîres 
du prujel; ils sont odieux cl anli-ualiounux dès qu'ils y sonL conUviircs. Mais le 
GouverncmcjU ayant ejepérimefité^ depuis quaire ans^ le système de l'eniprisonne- 
ment îucHviduel appliqué aux Jeunes détenus de La Roquette , il a dil uéeessaire- 
menl ne pas exclure ce mode d'cmprîsoimerae.il de l'éducation correciioriDelle des 
jeunes détenus* * Ve^rpérieitee Cfi notre maître à tous , * dit fort bien M* Lucas. 

(2) l.u Coiotui&îiüii ayant reconnu que le travail en commun pouvait être appli¬ 
qué aux jeunes détenus, M * Lucas, «prenant acte, dil-îl, de cc loyal aveu, demande 
pourquoi le travail en commun, rccoiinu ci proclamé excellent pour les JeunêB 
détemiE, ne le serart plus pour les condamnés adultes. « (Obsermtiom^ p. 74. } 
l.a réponse est simple, G'csi que Ton fait de réducatioti avec les uns et de la péua- 
[îté avec les autres; et que la société court nnoins de dangers dans la communauté 
des premiers que dans la commimauté des secoiuls* 

(5) M* Lucas cite îe pcuilencier des jeunes détenus de ï,yon comme un argument 
eu faveur du système du travail en commuiK ( Des motfem, p, 6,) L’exemple cM 
mal choisi; lai'' la Comziiis^iioji do surveillance de ce pénilcucter c$t uifnnime dans 
la préférence (péelle accorde au système de Vemprisonficmevi imlivkliieL Or , 
celle tvOnimission se comj'ose des bon nues le s ]dns experts et les plus recomman- 
dülkleiï, MM, Orscl uSi*é, président; Bonaidct, Montïnariin, etc. ( V* 
rcndrcî de cette Commission*) 



























mainlcniie, ou que l’esception soit aiiiiiise et nidine élargie, à 
l'égurd de tous les détenuspotitiques on de quelques uns d’civtre 
eux seulement, peu importe au système que nous défendons. 
Une exception ne détruit pas un principe. iXous reviendrons, du 
reste, si le cercle que nous nous sommes prescrit nous le per¬ 
met, sur celte question des condamnés politiques et sur le pré¬ 
jugé pénal et social qui s’y rallaclio (i). 

Pour ce qui est des septuagénaires, nous comprenons que 
reniprisomiemeni individuel ne leur soit poiniappliqué, eiqu’on 
les rende à la vie commune. Ce sont des malades impotents, des 
vieillards plus encore que des coupables. La société n’a plus 
rien à craindre d’eux , et leur prison peut, sans danger, être 
convertie en hospice. Seulenteni on parait oublier que le vieil- 
fard est naiurellement solitaire, et qu'à 70 ans la vie commune 
des prisons est à charge. 

Pour ce (]ui est du ïnaa^injum de douze ans fixé pour la durée 
de rcmprisonneinenl en cellule, je suis, je dois l’avouer, bien 
moins frappé des raisons que donnent de cette limitation le 
projet du Gouvernement et le rapport de .M. de Tocqueville, que 
des objections que celte limitation soulève. 

Pourquoi, en effet, une limite? et pourquoi, dans une même 
peine, deux modes particuliers de la subir? 

Je conçois des exceptions, même nombreuses, à une règle 
générale, même absolue; mais les exceptions ne doivent jamais 
porter sur ressence inêine de la règle ; elles ne peuvent porter 
que sur son application, soit par rapport aux cas qu’elle pré¬ 
voit, soit par rapport aux individus qu’elle atteint. 

C’est pourquoi je voudrais que le projet ne parlât ni de 
maximum de durée, ni de septuagénaires, ni même de condam- 
nés poÜlicjues, et qu’il comprit toutes ses exceptions sous une 
disposition générale. 

Par exemple, dans le cas qui nous occupe, je concevrais que 
le projet de la Commission eût dît : « remprisonnemenl îndivi- 

« duel, qui est de droit commun pour toutes les catégories de 

* 

(1) V. on aficndanl, cidessuï^i p. Il , noie 5* 
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■ détenus et [loui* louieft les diuécs des peines, pourra être sus- 
« pendu par le Ministre, à (juelque époijue de i'emprtsonnenietit 
« que ce soit, et pour cause de santé seulenicnt, à l'égard des 
«condamnés des maisons centrales, qui, sur le ra|)port du 
« illédecin et du Directeur, uiironl été reconnus par lui devoir 
« être soumis à un antre régime. » 

Cet amendemeni, que, poui’ nia part, je proposerais si j’avais 
l’honneur d'êire député, concilierait toutes les exîgeances, 
offrirait toutes les garanties, irait au-devant de toutes les 
olijections, et ferait de l’exception le salut du principe. 

Que veut, que doit vouloir le projet de loi? Que l’emprison- 
neinenl individuel devienne la règle, lu règle générale, et que 
reinprisounemeni commun ne soit plus.que l’exception, la rare 
exception. 

Pour ma part, je n'ai jamais voulu autre chose; — jamais 
lûea de moins, jamais rien de plus. 




§ VI. 

CoiiilitloiDH (raiipliention du ü^mtriiie de E’einiki'l- 

üioiiiieiiient individuel. 

Après avoir ex[)Osé po«rf/Mot et à (fut doit être applique le 
système de remprisonnement individuel, le Goiivernetnenl et la 
Commission oui dû dire à quelles conditions. 

Ces conditions se réduisent à deux points principaux, savoir: 
que le système de l’emprisonneffieni individuel qui, forcément, 
doit exclure de nos prisons les conversations dangereuses et la 
proniisciiîié des dcionus, doit, en nième temps et avant tout, 
exclure, à la fois, et la soUtiide absolue et le silence absolu,dû la 
cellule du prisonnier. 

Le docteur Gosse a écrit (|tie « la so/i/wf/e «èso/Ke aggruje 
nécessairement les effets de ta réclusion sur le corps et sur 
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Tâme ; tju’ellc influe puissaninieni sur le liévcloppemenl des 
sentiments tristes et ptniibles ; (lu’elle prédispose aux mala¬ 
dies du bas-ventre, rie la poitrine, de la tôle, des vaisseaux 
lypnpliatiqiies, et aux affections mentales. » lîi je ci'ois que le 
docteur Gosse a dit vrai. 

■m 

De son coté, le docteur Coindet a écrit : « cpic le ailcrtce 
absolu allanguit le système digestif, débilite les organes de la 
respiration, et présente dès lors de véritables dangers pour la 
santé de ceux auxquels on l’impose. »Et je crois que le docteur 
Coindet dit vrai. 


De plus, le docteur Gosse a écrit : « que l’absence de toute 
distraction, de tonte occupation, de tout exercice, joints à 
Visoicmeiit ahsolu prolongé, exerce également nne action désas¬ 
treuse sur le cerveau, en concentrant toute l’activité de l'indi¬ 
vidu sur cet organe et en le surexilani. » Et je crois encore, et 
surtout, que le docteur Gosse dit vrai. 


Et ce que pensent les docteurs Gosse et Coindet à cet égard, 
le Gouvernement et laCommissitm le pensent aussi ;car, en même 
temps que leur projet exclut la solitude absolue et le silence 
absolu, il prescrit ou autorise le travail, la promenade à l'air 
libre, l'exercice du culte, l’insirucilôii scolaire , les distractions 
de la lecture, et les communications directes du détenu cellulé, 
soit avec ses ])arents et amis autorisés à le venir voir, soit avec 
les employés de la maison, soit avec les visiteurs olliciels ou 


officieux.du dehors, etc., etc. 

Le projet exclut la solitude absolue, en ce sens que, s’il |>res- 
crit, comme règle essentielle, que le prisonnier soit séparé de ses 
semblables en mal, il prescrit, comme règle non moins essen¬ 
tielle, que le prisonnier ne soit pas séparé de ses semblables en 
bien, La seule séparation qu’il veuille, c’est celle du vice d’avec 
le vice, du crime d’avec le crime, du prisonnier d’avec la conta¬ 
gion des mauvais discours , des mauvaises actions, des mauvais 
exemples. .Mais la séparation qu’il ne veut pas, c’est celle du 
vice d’avec la vertu, du crime d’avec la morale, du prisonnier 
d’avec la cont.agion des bons conseils, des bonnes actions, des 






bons exemples. Loin de l:i; le projet admet toutes les combi¬ 
naisons, toutes les facilités, toutes les niodi^catioiis compati¬ 
bles avec la discipline et In santé de la prison qu'il a pu ou 
qu’on pourra piévoir pour établir entre les détenus et les per¬ 
sonnes honnêtes du dedans ou du dehors des communications 
réglées, conslaiiies, jnui nalièrcs ; de manière que pas un détenu 
ne reste seul toute une journée, et que tous voient, plusieurs fois 
par jour, plusieurs personnes ftqui ils puissent parler. 

Le projet exclut le silence absolu, en ce sens que le mutisme, 

qui est de l’essence du système des classifications par groupes 

de races et de moralités, n’est nullement nécessaire dans le 

système des classilicaltons par individualités. Pounjuoi prescrit- 

on le silence dans le système des classîScalioiis? Parce que c’est 

la seule barrière possible (barrière impuissante, nous l’avons vu) 

contre la contagion morale? Pourquoi ne le prescrit-on pas 

dans le système de remprisonnement individuel? Parce que ce 

système porte avec lui sa barrière, sa barrière infranchissable, 

et qu’il peut, dès lors, sans danger pour sa règle Ibndamentalc, 

restituer an prisonnier, comme homme, la plus précieuse des 

■ 

facultés dont l’a doué le Gré-ateur, celle de communiquer ses 
pensées, ses besoins par la parole, et de les communiquer aux 
seuls cires, scs semblables en Dieu, qui ne peuvent en abuser 
ni contre lui ni contre aiix-mêmes. 


Le projet admet le travail, parce que, de même qu’il n’est 
pas bon que l'homme vive seul, de même il n'est pas bon (jiie 
l’homme reste oisif. L'homme doit gagner son pain à la sueur 
de son front. C’est le précepie de la loi divine. Le prisonnier 
doit l’observer plus rigoureusement encore que l liomme libre. 


Le prisonnier doit donc gagner de quoi payer sa nourriture et 
son entretien dans sa cellule séparée, comme dans sa boutique 
séparée. Pour cela, T Administration n’a qu’à lui fournir les 
moyens de travailler de l'état qn'i! exerçait étant libre, ou de 
tout autre état si le sien n’est pas praticable dans la prison. — 


Le travail, c’est l’éloffe dont ta 


vie est faite. Otez le travail 


an 


condamné cellule, et il meurt; donnez-lui du travail. 


et il vit. 
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L'Itonime qui travaille n'est jamais seul, même an sein de lu soli¬ 
tude. Il n’y a de solitude que roisiveié. 

Le projet admet, avec le pain quotidien, les promenades 
quotidiennes des détenus; car de même que l'esprit de l'Itomme 
a besoin de distraction, de même le corps de l'iiomme a besoin 
de mouvement et d’activité. C’est pour cela qu’il faut au pri¬ 
sonnier, lors surtout qu’il a une longue détention à faire, non- 
seulement un métier pour activer ses jambes et ses bras, et les 
fatiguer, s’il se peut, mais encore un lieu bien aéré où il puisse 
prendre un exercice journalier;,., toujours, bien entendu, 
séparé des autres prisonniers, car c’est là la garantie essen¬ 
tielle que lui doit la société, et que la société se doit à elle- 
même, en le séquestrant momentanément do son sein. Et en 
supposant que cbaque détenu ne pût se promener qu'nne heure 
par jour, croyez-vous, dirai-je avec M, Gu illot, qu’un homme 
qui serait obligé de faire une lieue par jour perdit l’usage de 
ses jambes ? 

Ënlin le projet de loi admet, comme le couronnement, 
comme le prlneipiiirn et finis de son œuvre, la participation 
.nécessaire de tous les détenus ensemble, et de chaque détenu 
en |)articulier, aux devoirs obligés de sa religion et à la prédi¬ 
cation aussi bien qu’à l’exercice et aux cérémonies de son culte 
même, et surtout dn culte catholique, au moyen de dispo¬ 
sitions archiiecturales qui, naguère encore, n’étaient qu’à 
l’état.de problème, et qui sont à l'état de solution aujour¬ 
d’hui. 

El comme annexe indispensable aux pratiques de la reli¬ 
gion et du culte, te projet de loi admet , dans les prisons 
cellulaires, la lecture et rinsiriiciion scolaire, —car riioiiime 
ne vil pas seulement de pain; — et les expériences qui sont 
faites à cet égard, depuis quatre ans, dans le pénitencier des 
jeunes détenus de La Roquette, ne laissent plus aujourd’bui 
le moindre doute, je ne dirai pas seulement sur la possibilité 
on sur lu facîltié, mais encore sur tu supériorité de rensei¬ 
gnement cellulaire tel qu’il est pratiqué, dans cette prison, 

fî 
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pur l'ingénieuse méthode duc n son ancien instituteur M. Pou- 
lignuc de Viliurs. 

.Muintenunt, faites que ces diverses conditions se relient eiiti’e 
elles et ne fassent plus (ju'un seul tout en une seule et inéine 
règle;— faîtes, sunoiit et avant tout, que cette règle soit 
générale, c’est-à-dire q«ie remprisouneiiieni individuel soit te 
droit commun de toutes les classes de prisons, de toutes les 
catégories de détenus du royaume, et (pie remprisonnemenl 
collectif ne soit plus qu’une rare et spéciale exception; — 
faites, surtout encore, que celte exception soit l'églée de telle 
sorte qu’elle soit plus à redouter qu’à désirer de la part de 
ceux qui pourraient y i‘ecourir sans droit ni besoin; — faites, 
enlin, que vos nouveaux pénilenciers cellulaires se peuplent 
progressiveineut, et au fur et à mesure de leur construction, 
de condamnés qui n’ont jamais séjourné préalablenveiii dans 
les prisons communes; — puis faites reposer tout le système 
sur la base solide d'un personne! capable et digne d’en sup¬ 
porter rédilice et d’en aecoinplii‘ la pensée, et sur une com¬ 
binaison arcliiiecturale ((ui permette de répondre à cette ques¬ 
tion de Bentliurn : Custodes ipsos (fuis cusiodiat? —et diles-moi 
si ce système d’enipris oh h cmeiit n’est pas le plus rationnel, 1(! 
plus humain, le plus pénal, le plus légal, le plus praticable, le 
plus français, enfin, de tous les systèmes pénitentiaires?_ 

Mais, dit M. laicas, ce système-là n’est plus celui de Pliila- 
delpliie, et, comme dans la prison de Peiitoiiville, « vous sacri- 
« fiez, pour éviter les aliénations et réiiolemenl chez les cclln- 
« lés, U condittoH fonUamcuiafe du système, la vie cellulaire, 
« à la nécessité de leur créer une vie extérieure. » Il peut se 
faire que, dans les idées de M. Lucas, la condition fondamen¬ 
tale du système de reinprisonnement individuel soit ie claffue- 
viurcmeui du condamné dans sa cellule, sans qu'il en puisse 
jamais sortir, et sans qu’il voie jamais persotme. Mais, dans les 
idées du Goiiverueineut, la voitdidou futtUameniale du syslèmc 
n’est autre que celle-ci; séparer le condumué du coïîdftHiué 
tout le reste est accessoire ; et le Gouvernement admet, à ce 
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litre, tout ce qui peut adoucir, sans la violer, la règle absolue 
de son priuci[)e. l.e reproche qu'on fait au Goiivernemeni, 
sous ce rapport, est l'éloge auquel il tient le plus. Qu im¬ 
porte, en effet, que son système ne soit pas çelui de Philadel¬ 
phie ! Il ne s'est jamais proposé de le copier. Il peut se faire, 
et il ne le nie pas, que son système soit enté sur celui de Phila¬ 
delphie ; mais, ainsi que je l’ai déjà dit ailleurs, le système fran¬ 
çais de rcmpr/i’OHHOUcnt hulividuct n est pas plus le soliiary 

de Pliiladelphie que le fruit yreffé n est le snwrn- 
yeon qui l’a produit. — Snum cuicjue. 


. § V. 

et progrès «lu système île l'eniprlsonnenient 
tndlvÉ<liiel » l'étranger* 


Dans son rapport au Moi, du l®*" lévrier 1857, M, le comte de 
Gasparin, ministre de rinlérieur, disait à Sa Majesté : « L'intel¬ 
ligence des besoins de ravenir s'appuie sur celle des résultats du 
passé, et il y a, dans ce passe, autre ebose que des erreursàreciî- 
lier, <juedes lacunesàremplir ; — partouts'y rencoulreni depuis 
les travaux de l'Assemblée constiiuaiile jusqu'à nos jours, de 
louables efforts qui lioiioreiii la sollicitude de l’auiorîlé pour 
l’organisation et ramélioration des prisons; il y a, de pins, des 
principes devenus depuis élémentaires dans la iliéoi'ie de rcin- 
prisonnentenl; il y a enlin, dans la pratique, d’uiilestraditions, de 
précieux précédents, d’lieureux essais qui font que, parmi les 
nations de l’Kiirope et des Etats-Unis, où la réforme péniten¬ 
tiaire est le plus avancée, le pays qui passe à cet égard pour le 
plus novateur, n’est pas celui peut-être qui doit le moins auï 
inspirations et aux perfectionnements de rimîlation {I}. n 
Le même ministre ajoutait : « Un a fait de la réforme des 
prisons une véritable science, et celte science ne porte le 


(1) V. ce que nous avons dil ci'dessus, p* Il ctlO» 
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cachet $|>écial d’aucun pcii|)l6; elle se forme par l'écliange des 
lumières et des espérieiu'es des nations civilisées de l’Europe 
et de I Auiérîtjite.—L Administrât ion doit savoir les principes, 
les applications et les effets de la réforme pénitentiaire à 
réiranger, et c’est ainsi que le Gouvernement, après avoir 
partout suivi la science dans ses progrès et l’expérience dans 
ses résultats, se trouve en mesure d'attendi-e ou de provoquer 
la discussion sur les exemples étrangers qu’il serait utile de 
rejeter ou d’admettre, » 


Ceci répond, à l’avance, à ce reproche de M. Faucher, que 
le Gouvernement n’a lait que copier, dans son projet de loi, 
l’un des deux systèmes rivaux qu’on luî a dit se disputer la 
faveur publique au-delà de l’Océan (1). 

Ce que le Gouvernement français a fait dans cette circon¬ 
stance, en ce qui touclie les expériences pénitentiaires tentées 
à l’étranger, les gouvernements étrangers l’ont fait, de tous 
temps, et le font, surtout en ce moment, en France, en ce qui 
touche les mêmes expériences, tentées citez nous d’une autre 
façon (i3). Et pourquoi donc re]eterait-on une idée, une inven¬ 
tion, une découverte reconnue utile, uniquement parce qu’elle a 
pris naissance sous un degré de laitiiudc autre que le nôtre? 
Que deviendraient, à ce compte, et la vaccine, et b boussole, 
et l’imprimerie, et la vapeur? 'l’outcfois, que de bonnes choses 
demeurent étouffées sous leurs noms? Et que d’amélioraiions 


sont bannies de notre sol parce qn’elics nous viennent fi‘a|ipées 
d’une estampille étrangère? Par exemple, croit-on que la 
querelle pénitentiaire ne serait pas plus près de finii*, si les 
deux partis rivaux n'uvaicnt inscrit sur leurs bannières; 
Clierrif-Iltll et Auburn? Ma conviction est que, sans ces deux 
mots, on ne serait pas longtemps à s’entendre, et que, si l’on 


( I) V, £)w Prùjet dû Loi sur les prisom, p, 

(a) To\] 5 > lc$ jours Paris abonde frclraiigci & t\ui vicinietil en Francei soii d'eu^- 
IDémc^, soii envoyés par leurs Gouvemeiuenls pour y ctmlfcr lu fUsüpUHü do nos 
maisons centiiilcs, celle du. Pêotienrier de La Roqneuc, e( de nos colonies agri¬ 
coles de jeunes détenus. 
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pouvait ies l'ayer Ue la ilîscussioii, 0(1 sérail tout surpris iJe se 
trouver d’accord. 

Quoi qu’il en soit, éludions la chose, abstraction faîte du 
mot, et voyons ce que l'élratiger nous olïre, eu fuit de réforme 
pénitentiaire, d’exemptes à suivre ou à éviter. 

1 . Faits américains. 


Tout le inonde a cru jusqu'ici et croît encore fernieineni, je 
in’iinagîne, qu’il existe, aux États-Unis, un système péniten¬ 
tiaire (]ui fait, depuis longtemps, l’objet de la préoccupation et 

r 

des études de tous les hommes d’Etat, comme de tous les phi¬ 
lanthropes. Cependant, IVl. Lucas, qui a écrit un livre ex pro¬ 
fessa (1), il y a douze ans, pour prouver l'existence de ce 
système, et pour en exalter les avantages au point d’en faire 
robjel de tous ses t?ccMa.‘ pour la France {i2), écrit aujourd'hui 
« qu'il n’y a pas de système pénitentiaire aux F.tats-Unis, et 
qu'il a consiamment nié qu'il y en eût un (5). » 

Entre celte affirmation et celte négation contradictoires, 
nous ne suivrons d’autre opinion que celle de tout le inonde, 
et nous partirons tout simplement de ce point, qu'il existe 
bien réellement un système pénitentiaire aux États-Unis. 

Nous nous hasarderons même jusqu’à dire qu’il en existe 
Jeux, à moins que la querelle célèbre, dont nous [lurlions tout 
à l’heure, d’Auburn et de Clierry-llîll, ne soit qu’un combat de 
chimères. 

La réforme pénitentiaire a subi, aux Etats-Unis d’.Vmérîque, 
les trois [>hases ou iransformalionSjpar lesquelles nous la voyons 
invariablement passer en Europe depuis qu’elle clierche à s’y 
établir : — protniscuité, d’abord; —- séparation des moralités, 
ensuite;—puis, en troisième ' et dernier lieu, séparation des 
individualités. 


(I)^V. [>u Système pêniUniiuhe en Europe et aux Êiats-Unis; 3 vol. iit 8". 

V, ci-desstis p* 2, 

(5) néorle de remprisonnemejit ^ t. lil, p. 510, 


I 
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K® Phase. — Promiscuité. — Emprisonnement commun. 


Comme en Europe, ta promiscuité est, aux Etats-Unis, le 
droit commun, ou plutôt le fait commun, de toutes tes prisons 
non réformées. 

Lors du voyage de M.M. de Beaumont et de Tocqueville en 
.Amérique, neuf Etats seulement avaient adopté un nouveau 
système de prisons : les autres n’avaient fait aux leurs aucun 
cliangernent (1). 


« Dans ces derniers, l’ancien système règne dans toute sa 
force : encombrement des détenus, confusion des crimes, des 
âges et quelquefois des sexes; mélange des prévenus et des 
condamnés, des criminels et des détenus pour dettes, des 
coupables et des témoinsj^!2) ; mortalité considérable ; évasions 
fréquentesj absence de toute discipline; point de silence qui 
conduise les criminels à la réilexion; point de travail qui les 
accoutume à gagner honnétcinent leur vie; rinsalubrilé du 
lieu, qui détruit la santé ; le cynisme des conversations qui 
corrompt; l’oisivelé qui déprave; l’assemblage, en un mot, de 
tous les vices ci do toutes les immoralités; tel est le spectacle 
offert par les prisons qui ne sont point encore entrées dans les 
voies de la réforme (5). » 

•Mais ces voies s’étendent chaque jour davantage, et le nom¬ 
bre des États qui ont des prisons réformées est aujourd’luii 


(1) L^ünîon américatjie se compose de trenle Ëtâls, dont six , appelés Nouvelle- 
Angleterre, qui sont : Maine, Massacîm^seils ^ New-Hampsbire, Vermont, Rhode— 
Islund cl CooeeclictiL Les vîngl-quaîre eiilrcs saut r rciinsylvanie, New-York, 
Maryland f New-lerscy » DeUnwaie, Columbii^ * Virginia, Ohio, Machignu, Indiana, 
Illinois, Kentucky, difliici de Wisionsin, district de Java, Missouri, Artansas, 
Tennessee, Nard*Carolina ♦ Sutl-Caiolina , Georgîa, Florida, Alabama, Mjssissîpî, 
Louisbna.^—Ta population de ces trente États se composait, en iSiÛ, de près de 

* iBjÜÜOrOOO d’habitants, y compris 3,îiOÜ,{JOÛ esclave s- 

(2) Üii emprisonne préveetivemeiU les témoins, en Amérique, pour s^assurer de 
la fidélité tie leurs dépositions. Ou use de singuliers espcdienls contre la liberté , 
dans ces pays de liberté ! 

(5) />K Srf.^îéme pÉTÙféndftire an.t Étais-Unît ^ p* 26, 
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bîpn plus élevé (pie celui des hjals dont les prisons ne le Svtii 
pas encore; ce qui n’empêclie pas que, môme dans les premiers, 
le pins grand nombre des prisons ne soient encore livrées aux 
dangers de la promiscuité, et cela bien que leurs cen¬ 

trales, leurs prisons d’Élat [siale prisons) soient réformées; 
aiicndu que la l éforuÉe a coriiinencé chez eux par où elle eût 
dû finir, c'est-à-dire par les maisons centrales, et qu’elle a 
presqiui |)artoMt laissé de côté les prisons de comte, c'esi-à-dire 
les maisons d'ari'ét et de correction destinées aux prévenus et 
aux petits délinquants. 

Il® Phase. —Système d'Auburn. 


C’est en 178G que quelques quakers de la Pennsylvanie con¬ 
çurent, les premiers, la pensée d’apporter uii remède à la 
corruption morale des prisons communes. De là, la pi'îson 
de VPafwut - Street, établie à Philadelphie quelques années 
après, et où les condamnés l'ureni, pour la première fois, clas¬ 
sés par niora/ftés légales, c’est-à-dire selon la nature de leurs 
crimes, en vertu de l’acte mémorable du avril 1704, (|ui 
abolit la peine de mort en Pennsylvanie, excepté en cas de 
meurtre au premier degré (1). Quelques cellules particulières 
l'ui'ent, en outre ,construites pour y renlcrmer, sans travail, et 
à titre de punition spéciale, les condamnés récalcitrants ou con¬ 
damnés à risolement par les juges. 

C’est celle prison que visita, en 1794, M, le duc de Laroche- 
foucault-ï.iancourl, rilluslrc père de l’un des trois adversaires 
que nous combattons, et de laquelle il dit que « la ville de 
Philadelphie possédait un excellent système de prisons (2) ; »— 


(l) < L<' îermft Penittniianj housc, pêvitetitiav'e , est cmptojé, pour 

l.i preniièrc Fois, dans noire tcgislntion. It csl cmpniitlé nux lois anglaises, qui s'cii 
sei'vpril iiivaruablcmenl pour désigner cxclusivemcnl les prisons duni la discipline 
est fondée sur le confinement sol Lia ire avec travail et hi^rticlion, • Georges XV. 
Smilh, A defenae of solîiartf covjinemettt, etc., p. lîî. 

(3) V. de* prisons de P/iiladetjiftie , par un Euro[M;en; Paris, l'an IV de la Rép. 
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excelleni, en efl^t, relalivcment à l'ancien étal de choses. 

L’État de New-York fut le premier qui se montra jaloux 

d’imiter la Pennsylvanie. D’abord, en 1797, puis, en I81G, 

♦ 

cet Ltat fonda le pénitencier d'Auburn, achevé en 1819-1821, 
pour six cent cinr|tiante cellules, sur la base des classifications 
par moralités légales, avec la règle de la séparation cellulaire 
des détenus entre eux pendant la nuit, et de la séparation 
morale du silence, aidée du fouet comme punition, dans des 
ateliers communs pendant le jour. Comme à Walnut-Streei, on 
annexa au pénitencier un certain nombre de cellules solitaires 
(quatre-vingts environ), pour y détenir exceptionnellement seuls 
et sans travail, une certaine catégorie de condamnés. Mais 
ce système mixte produisit, à Auburn comme à Walnul-Strcet, 
les effets qu’il devait forcément produire sur le moral et la 
santé des reclus exceptionnels, et, à partir de 1823, .4uburn 
n’eut plus que des cellules de nuit. 

En 1823, le même Etat de New-York créa le pénitencier de 


Sing-Sing pour mille condamnés, d'après le système d’Auburn ; 
sommeil solitaire en cellule; travail en commun dans des ate¬ 
liers; silence absolu ; coups de fouet pour punition. 

Depuis celte époque, et grâce aux rapports de la Société 
des prisons de Boston, dont l’actif secrétaire, M. DwiglU, se 
dévoua avec un zèle «jui lient de la passion, el, nous le verrons 
bientôt, avec une évidente partialité, au triomphe du système 
d’Auburn, ce système se répandit avec tant de rapidité dans les 
divers Etats de FUnion, qu’au d re du dernier Rapport de cette 
Société (1), on ne compte pas moins de vingt Etats sur ti'eiite, 
aujourd’hui, qui ont adopté le système d’Auburn, savoir ; 

Avant 1858: — New-Vorck (Auburn et Shig~Sinÿ); — 
NeW'IIampshire ( Concord ) ; — Vermont (Windsor) ; — Mas¬ 
sachussetts {Cliarlcstown, près Boston); — Connecticut (lEe- 
tkersfield) Maryland {Baltimore) ;—Columbia (fVnsftinÿtow); 
— Virginia (Bichntoud); — Georgia ('MilledgeviileJ ; — Ten- 


(i) Ei^hteetfifi a//rruai rep^ o/ iâc prison dise* Soc* fîosfoff f p* "iS. 
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nessee (Ifashville); — Illinois;—Ohio (Columhus), — elle 
Haut-Canada. 

Depuis 1858 : — Louisiana (Bûloti-Rouge) ; — Mississipi; — 
Alabania; — Kentuchy (Francfort); — Indiana; — Michigan ; 
— et Maine. 

Toutefois, sur ces vimjt-un pénitenciers auburniens, onze 
seulement nous apparaissent construits et fonctionnant dans le 
tableau même qu’eu donne le rapport précité, ainsi qu’on peut 
s’en convaincre par l’extrait suivant de ce tableau, et de celui 
de leur population, au 1” janvier 1842. 


Auburn. ......... 

707 détenus. 

Sing-Sing.< 

811 — 

Charlestown. 

551 — 

Coliimbus. ........ 

480 — 

Welbersiield. 

211 — 

Maine. . . .. 

42 _ 

N'ewliampsliire.. ..... 

92 — 

Baltimore. ........ 

! 

OC 

Riclimond. 

180 — 

Georgia. 

150 *- 

Franckl’ort... 

102 — 


Il paraîtrait, d’après cela, (jue ces onze pénitenciers sont les 
seuls qui soient actuellement et l'éellement organisés aux Etats- 
Unis, suivant le système d’.\uburn (1)^ et que les autres sont 
encore à l’étal de projet, sauf, seulement, à y ajouter (juelqiies 
prisons de comté et maisons de correction , construites d’après 
le même système pour les prévenus et les petits délinquants. 
Ce grand nombre de prisons rél^rmées, construites ou proje¬ 
tées aux États-Unis, d’après le système d’Auburn, prouve-t-ÎI 

l’excellence de ce système? Nullement. H prouve une superio- 

* 

rite numérique, voilà tout. SI la supériorité de régime devait 
s’induire de la supériorité du nombre, il faudrait dire que les 
prisons communes, qui sont les plus nombreuses en Europe, 


(1) V. Eigfneemh aniinal r«p. of the pmon dtic. Soc. Actfo», p, 103. 
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sont ;iussi les iiieilleures. A ce compte > nous ne serions pus les 
plus mal parlagViS, et la France n’anruii pas besoin de rérorinc. 

Mais n’esi-ce pas, du moins,comme le dît M. Lucas, une ma¬ 
nifestation éclatante contre le système de Pennsylvanie, que ce 

9 

Spectacle de vingt Etals le ï-epoussent? (^i) irabord, il faut 
rabattre iiti peu de ces vingt Etals, d'après ce que nous avons 
établi ci-dessus. En second lieu, les deux tiers des péni¬ 
tenciers anbtirntcns ayant été construits avant le pénitencier de 
Clierry-llill, il est clair qu'ils n’ont pu repousser son système 
depuis^ ce système n’exîstant pas alors. Quant aux autres, ils 
ont tout simplement préféré le système plus économique et plus 
productif d’Auburn ; ce qui se conçoit parl^ilement, quand on 
ne se place pas au point de vue élevé, au point de vue exclusif 
de la réforme morale des prisons. 

Ce que l’on peut dire avec vérité du système d'Auburn, c’est 
que ce système est une réforme immense apportée dans le sys¬ 
tème primitif de la promiscuité des prisons. 

Mais cette réforme laisse immensément encore à désirer; — 

P 

tout le monde le comprend aux Etats-Unis (a).; et si ce n était 
Targent que rapporient aux divers Etals les travaux indus¬ 
triels des condamnés dans les atelîer‘s comnnins de leurs pri¬ 
sons (5) , il y a longtemps qu’ils auraient avoués comme le 
célèbre Auburnien Elaiii Lynds (1)^ le mensonge de leur 


des différems systèmes d'einprLmtmemeni ^ lu à tAcadémie^ fc« 

vrief 1S4S. 

(2) M(?mc, ei sur^ouI dans les Êlais ou le système d’Auhuin csi pratiqué. Té- 
inoiti la Ikvne de New-York qui défend le syslètne de PhiEadelphîe. V. notamment 
le miméfo de janvier ISiÜ* 

f5) V, New York Review for piniÂvy 1840, p* 15, 

(4) Le dernier cahier qui vicni de paraître des Annales des prisom, publiées en 
allemand par le docleur Julius, ete.,€oniicui un artide inlilulé : Commitmcnthmsur 
les primm d*Amérique , dans lequel le professeur I.îeber dit i ï.yuds me 
disîiii à Slog-Sijkg^ en me parlant de Timpossibilité d'obtenir le sileitce des femmes,* 
( Soiiveueü-vüus que je parle de Tbéroique Lynds) : « Des archilcetes ont éié en¬ 
voyés récemmcijl de New-York à rhiladeiphie pour y élmÜer le meîlJeur sysEcme 
de cüjislruelion de ceÜnles uidividuellcs, atleudu qu'on se pioposc do rappliquer 
aux femmes. Il faut, juni k peu, et fïarlotili en venir, en déhiiilive, an sysléine 
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silence et l’inutile barbarie de leurs coups de fouet (1). 

Cependant quelques États ont commence à entrer plus avant 
dans les voies linales de la réforme. C’est cette dernière phase 
4]iie nous allons faire connaître. 


11F Phase. —Système de PUiladetpkie. 


La Pennsylvanie, qui avait fait la première, ainsi que nous 

l’avons vu, l’essai du système des classiUcations dans la nrisoii 

de iruAuMt-Strec/, fut aussi la première à en connaître l’inefli- 

cacité. Malheureusement, au système des elassilications de cette 

prison, elle substitua, en 18i7, par une réaction violente, le 

!■ 

solilary confiiieînent de la prison de Pilisbtirtjy c’est-à-dire la 
solitude absolue de chaque prisonnier, conliné seul, sans visite 
et sans travail, dans une cellulc-cacliot, pendant toute lu durée 
de sa détention. Ce système, disent MM. de lîeaumont et de Toc- 
(jueville, ne moralisait pas, il i‘endait fou, il tuait. Aussi, plu¬ 
sieurs Étals (tels que Maine, Virginie et Aevv-Vork), (jui avaient 
construit leurs prisons d’après ce système, rabandontièreiU-ils 
pour le système d’Auburn (â). 

M aïs la Pennsylvanie lit mieux. Au lieu de rétrograder vers le 
travail en commun d’Auburn, déjà tenté sans succès moral, elle 
avança vers le tmeai/ individuel en cellule, non encore expéri¬ 
menté, et fonda, en 1829, le pénitcutier de l'Est, ou de Clierry- 


de la séparation individuelle, si l'on veut, d’une manicTe sincère et logique, avoir 
Je meilleur Bjsîèmc péïiiîentîüîre. 

(!) * Le Oîrecleur d'Aiiburn croit que le châtiment du fouet est aus$i iudispfu- 
sable que le pouvoir discrédonnaire qu*ont les employés subalternes de J’inlügei' 
nécessaire pour Je maintien de Tordre. « ftnmcm de la Sugra, Cbig mois aux Étals- 
Unis J p. — V. ce que nous avons dit h ce sujet ci-dessus , p, 51 et 53. 

Welhersfîeld avait voulu essayer de se passer du fouet; mais il a été forcé d'y 
revenir, Tordre s"étant eu allé avec lui. lïnpporr de M, Demelz. 

Dans quelques autres prisons soumises au système tTAuhurn, on a aussi relégué 
le fouet parmi les instruments de supplice inutiles ; maïs on Ta remplacé par les 
douchet à reau froide sur la tête du patienL Je ne sais lequel vaut le mieux. 

(tî) MaineI en 1821 ; Virginia , en lS2:i ; Ncw-Voik^ en i822. 


« 
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Hill, à Piiilailelph ie, en reniplacenieiu (Je cl re¬ 

construisît, d'après le nouveau système, le pèniicnlicr de 
(’Ouest, ou de Pittsbui g. 

i\e\v-Jersey suivit l’exemple de la Pennsylvanie, et, au lieu 
d’abandonner, comme Maine, Virginie et Aew-York, le sysièino 
iUi solitartj confinemenl s,vns travail, reconnu dëreclueux et 
dangereux, et dont il avait aussi fait l’essai funeste, cet État Kt 
un pas de plus dans le progrès, et adopta dans son pénitencier de 
Trcnton (octobre 1830), le i>eparate septem avec travail, etc., 
<|ui fait la base du système de Philadelphie. 

A l’exemple de New-Jersey, le petit Etat de Rliode-lsland 
construisît deux ans après, à Providence, un pénitencier central, 
d’après le système de Clierry-IIill. Ce pénitencier a été ouvert 
le I®' août 1838. 

Voici, d’après le rapport précité de la société de Boston (1), 
quelle était, au 1®'’janvier 1842, la population des quatre péni¬ 
tenciers américains construits et régis d’après le système de 
Pennsylvanie ; pénitenciers que le même rapport mel en regard 
des onze pénitenciers aubtiriiicns dont il donne et dont nous 
avons rapporté l’état : 


Clierry-Hill... 


. . 552 

Pittsburg. 


. . 161 

Treiiton. ..... . . 


. . loi 

. Bhode-Island.. 


. . 21 


Il faut noter ici que la province anglaise du Bas-Canada a 
adopté aussi de préférence le système de Cherry-llill pour son 
pénitencier de Montréal. 

Nous avons dit que les États-Unis avaient commencé la ré¬ 
forme pénîicnliairc par lu <jueue de leurs prisons et non par la 
tète. La Pennsylvanie, qui marche toujours la première dans les 
votes du progrès et de la civilisation, comprit la première celle 
faute et la répara. 

«Nos efforts pour moraliser nosconviets seront superflus, dit 

(1) Rappar-t, 1845 J p. 105. 


















le Gouvornonr dti pénitencier de Clierry-Ilill, îiii^si tongtenips 
(in’ils nous îirriveront infectés de la conlagion coiitraclée dans 
la promiscuité tle nos maisons d’arrêt, lléformons donc nos mai¬ 
sons de comté par rintroduction du système cellulaire de jour 
et de nuit, et le même système suivi dans le pénitencier pro¬ 
duira enlin les fruits qu’on est en droit d’en attendre (1). * 

En conséquence, la Législature ordonna l’érection de trois 
Prisons de Comté ; l’une à Moyainensing, dans le comté de Piii- 
ladelpluc, en 1851 ; l’autre, dans le comté de Cliester, quelques 
années après; la troisième, dans le comté Dauphin, à llari'îs- 
btirg, en 18i'2 (2). 

«J’espère, dit 31. Wood, que cet exemple sera suivi par 
d'autres comtés, et que bientôt toutes les maisons d’arrêt et de 
correction des comtés de la Pennsylvatiîc adopteront le système 
de la séparation. C’est alors que nous expérimenterons en plein 
et que nous prouverons l’excellence de ce système et son in¬ 
contestable supériorité sur tous les autres (5). » 

Les idées logiques ayant une tendance invincible à prédomi¬ 
ner, même là où elles rencontrent le plus d’obstacles à vaincre, 
l’idée de commencer la réforme par les maisons d’arrêt et de 
correction de comté,et d’appliqiierà ces prisons te seul système 
normal, le seul système vrai, le système de remprisomiement 
individuel, substitué aux systèmes également vicieux de la soÜ- 
iiide absolue et de la promiscuité silencieuse, germa et poussa, 
même dans la terre classi(]uedu travail encommun et du sommeil 

en cellule , — à New-York. 

* 

Donc, l'Etat de New-York, le père, le berceau du système 
d’Auburn, érigea en 1856, dans sa principale cité, une maison 
d’arrêt et de correction ce//«/atre, en rehaussant la préférence 
qu’il donna dans cette circonstance à la règle de Cheriy-Hill sur 
celle d’Auburn, de l’éelai solennel d’un concours public (4). 


{IJ Y. et li* Rapfîorlft t]e Wood^ trad. ofï* ^ p ^5 Pi 96. 

(ÏÏ) V, P* 96* î.é IB* Rapparl de Uosloii ne nomme pas ces priions; i{ se 

coiileutc lie dire : a few , fpielques nues- 
(3) W lbid.,jï. 96- 

fA) LeffjT du docteur Jiiliuf a >1, CraÂvford, frad. de V- Fouthor, 1851^ p. U. 


















C(? hül, (|ue ne peut nier, iiuilgré qu'il en ait, le secrétaire 
de Boston (i), est le plus considérable qui se sort encore produit 
dans riiisioire des développeinenis du syslènie pénileniiaire 
aui: Elais-Uiiis d’.\tuérique. Il prouve qu’Auburn a luî-ni6nie 
senti sou insiil’iisaiice , et qu'il a enfin compris qu’en fait de mo¬ 
ralisation Philadelphie seule avait autre chose à offrir qu'un si¬ 
lence impossible. Il prouve, d’ailleurs, que, dès (|u’on veut ren¬ 
trer logiquement et systématiquement dans le syllogisme de la 
rélorme, c’est par l’emprisouiiemciii individuel qu’il faut néces- 
sairenienl commencer, parce que c’est par remprisomicment 
individuel que remprisonuemciit commun doit nécessairement 
finir. 

l!n autre f^it vient corroborer celui-ci, c’est que le Kentucky 
qui suit la règle d’Auburn dans son pénitencier d’état, vient d’a¬ 
dopter celle de Clierry-liill dans la maison d’arrêt et de correc¬ 
tion de comté qu’il construit en ce moment à Louis-Ville (Ü). 

’J’andîs que jNetv-Jersey, (|ui suit la règle de CbeiTy-llill dans 
son pénitencier d’état, persiste, comme la Pennsylvanie, dans la 
voie droite et sûre de remprisoniiement cellulaire, en |)laçant 

I 

scs prisons de comté sous l’empire de la même discipline (5). 

j\ous devons dire pourtant que llhode-lsland vient de renon¬ 
cer au système de Cherry-Ilill, cédant en cela à i’iiiiluence trop 
voisine de .Massachussets, où se lubriquont tes rapports de la 
société de Boston , bien plus (ju'aus causes non justifiées (i) ijui 
motivent celte résolution. 

Mais, que celte résolution soit motivée ou non, qu’est-ce que 
Bhodft-lsland et son |)elii pénitencier,—lequel, Cespave de 

(juatte ans, n’a renfermé que irente-sept détenus ,—en présence 
dece fait immense de rexistence, depuis (fuator^e ans, du grand 
pénitencier de Clieri’y-llil! et de celui do Pittsburg, en Pennsyl¬ 
vanie, où nondtrede convicls ont déjà subi des emprisonuemeuls 


(l) V» 18* Riippui'L, 18i3, P* '15. 

(âj tbid. Le rapport ne cionne pas în numbre des pi buiis, il dil afew, quelques 
ni.CS. 

(5) fbid. 

(4) \\ ce que nous dirons Je ces causes ci-après^ § IX. 

















de SIX, lioit, dix cl ilouze anSf sans que leur sanlé el leur raison 
aienl le nioiiidremcnl soulTen d’une aussi longue déteniton? 
i^u’est-ce(|uc llliode-lsland eu préseiiee du |>énitencierdeTren- 
lon dans te Aew-Jersey, où le mêtuc sysiènie est applujité de¬ 
puis IHôGavec le même succès?—en présence du pénitencier de 
Montréa!, dans le Bas-Canada, de]>uis la meme époque? — en 
présence decesdeux maisons d’arrêt et de correction de comté 
érigées dans le domaine même d’Auburn, sur le plan de Cliei’ry- 
llitl?— en présence de ces trois autres prisons de comté, éri- 

r 

gées, d'après le même plan, dans l’Kiai de Tennsylvanie?- -en 
présence enlîn de ces deux ou trois autres prisons de comté, 
érigées d’après le même |>lun dans l’État de Acw-Jersey?.... 

Si, depuis ISI6, date de sa fondation, le système d’Anbnrfi a 
conquis, en vttttjt~liuii atts, on/e pénitenciers effectifs el quel- 
(]iies prisons de comté, n’cst-ce pas un grand progrès pour le 
système de Clierry-lüH d'avoir conquis, en qnaioyzc «ns, quairo 
pénitenciers non compris Ubodt^'Island, et sept prisons decomté 
cellulaires, dont deux sur le terrain ménie d’Anburn? -— sur- 
ton l lorsque Auburn a pour lui l’aulorité de rexisleiice,le droit 
de possession, le double de durée de vte, et des avantages pé¬ 
cuniaires qu’on ne prise que trop souvent au-dessus des avanta¬ 
ges moraux ! 

Pour Auburn, il s’agit de se maintenir , de se conserver, de 
s’étendre. Pour Ciierry-Ilill, il l'am lutter, déposséder, se sub¬ 
stituer, et vaincre des préjugés, des intérêts, et les résistances 
de rivalités locales, sans cesse excitées etempirées par les /«mx 

rapports de la Société de Boston. 

* 

Av:mt l’érection du pénitencier de Cherry-Mill, les rapports 
publiés par la Société (Je Boston joiiissaienl d’nn crédit mérité. 
« Ces Rapports, disaient .MM. de Tocqueville et de Beaumont 
lors de leur voyago aux États-Unis, c'est-à-dire moins d’un an 
après l’ouverture de ce pénitencier, ces Ra[)ports sont comme 
un livre authentique dans lequel sont enregistrés tous les abus 
et toutes les erreurs du système pénîtenliaire, en même temps 
qu’on y constate toutes les heureuses innovations."Mais, depuis 
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le relom- des deux lionorablcs amis en Fiance, c'esl-à-dire 
depuis les progrès oi lu popularité croissante du pénitencier 
<Jc Clicrry-llill, les Uapports annuels de la société de Boston 
devinrent autant de pamplilets dirigés, chaque année, contre le 
peiiilencier rival. Les choses en étaient déjà au point, en 1H34, 
que, dans son ilapport do cette année, lu au Sénat et à la 
Chaiiibrc des représentants de Pennsylvanie, le Conseil des 
Inspecteurs du pénitencier de Ciierry-nill lit entendre, devant 
la Législature, ces paroles sévères : « Une agence de quelques 
fanatiques en fait de discipline de prison, dont les inolifs ne 
sont pas douteux, a répandu avec profusion dans le public de 
volumineux et faux Rapports sur notre système; Rapports qui, 
dans beaucoup de circonstances, ii'onl été que d'illicites et 
préméditées perversions de la vérité : WilfuI and unwarran^ 
laOlc perversions of iruth... (1) » 

De son côté, le Directeur du pénitencier, le respectable 
M, Wood, s'exprime ainsi dans son Rapport au Conseil :« Il 
existe contre notre système, de la part de certaines personnes, 
(les préventions qui s’expliquent généralement par leurs inté¬ 
rêts. Ces personnes font profession de désapprouver notre sys¬ 
tème et usent de toutes sortes d’efforts, tant par écrits que 
par paroles, pour donner au public une impression défavorable 
à son caractère. Si ces Individus faisaient personnellement 
connaître, leurs motifs, dérivés de leurs propres personnes, 
seraient bien vite compris, et bien peu de mal alors en pourrait 
naître contre nous; mais, aussi longtemps que les vues d'agents 
intéressés continueront à éti'c présentées, chaque année, au 
public, dans les Rapports d’une Société éminemment respecta¬ 
ble, et aussi longtemps que cette société continuera à puiser 
ses informations à des iourccs ^ïus^i' suspectes, il est à craindre 
que l’adoption de notre système perfectionné de discipline 
pénitentiaire ne soit arrêtée ou au moins sérieusement retardée 
dans sa marche. Ce qu’il y a de cei'lain, c’est que les Rapports 
de la société dont nous parlons ont, pour des aniuies, propagé 


(1) V, 6* Rapport lasficricurs^ ira<i, off., !843 , p, 52. 


* i 
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dans le monde, à ce sujet, des imputations iujusies {unfair, 
injuste, initdcle, malliotmcte) et des indications fausses, calcu¬ 
lées pour donner sur les deux systèmes rivaux l’opinion la plus 
erronée (1). » 

Lors donc que j’ai traité de faux les Rapports de la société 
de Boston, c’est moins parce que mes impressions personnelles 
ont forcé cette épithète à sortir de ma plume, que parce qii’ellea 
été jetée, en plein Parlement, à la face de l’agent ou de t’agence 
qui l’a provoquée, • 

Que si je voulais, de mon chef, fouiller dans cet amas de 
W il fut and utiwarrantable perversions of trutk, qu’on appelle 
les Rapports de la société de Boston (2), que de perversions de 
la vérité n’y trouvoraîs-je pas, rien qu’à en juger par ccZ/esqui 
se trouvent amoncelées dans le dernier? Je ne puis les signaler 
toutes; j’en citerai seulement quelques unes pour échantillon. 

Par exemple, l’auteur du Rapport ayant entrepris de prou¬ 
ver que le système de Clierry-llill est abandonné par les divers 
Liais qui l’ont adopté, voici le moyen qu’il prend pour soute¬ 
nir celte llièse insoutenable. D’abord il cite New-York comme 
ayant adopté le système cellulaire pour sa prison de comté; 
puis, quelques pages après, il dît que Ne>v-York a renoncé à ce 
système, et cite en preuve plusieurs fragments de rappqns qui 
réprouvent le soiitarg confinement, etc. Or, ces rapports SC 
réfôrent, non à la prison de comté, construite en 1856, mais 
aux quatre-vingts cellules dont nous avons parlé ci-dessus, 
et qui avaient été construites en 1822, c’est à-dire sept ans 
avant Chcrry-Ilill, d’après le système du confinement absolu 
sans travail, rejeté par la Pennsylvanie aussi bien que par 


(1) V, 4* RappoM du Warden pour 1831, Irad. oft., p 33. 

(2) llii écril foi l bien pensé , imprimé en 1839, fi Pliiladelpliic, sous 1c Itire de 
A Vetidication o /separaie sijsietti, conlient sur la partialité, l'espni de parti, les 
faussetés, les moyens déloyaux , etc., etc., dont fait usage la Sociclé de Boston S 
l'encontre cl en haine du système de Cherry-Uill, qu'elle a juré de perscctacr 
jusqu'à Icxiej-minttfion, des détails et des preuves qui me font rougir d’avoir, 
comme tant d’autre^ , accordé quelque foi à scs rapports sur ce point, p. 45 ci 
Miîvaiiïeî 
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iNew-York, et que Cherry- IIÜl est venu précisément reni- 
placer. 

La même manœuvre a lieu pour New-Jersey, ainsi que pour 
la Virginie et le Maine, lesquels, suivant le Rapport, ont aban¬ 
donne le système de Clicrry-Uill ; tandis que rabandoii dont on 
parle remonte à une époque nnléricnre de plusieurs armées 
à l'existence du système de Clierry-Uill , et porte sur cette 
solitude alfsolnc sans iravnil , que la Pennsylvanie a été la 
première à condamner. 


Est-ce donc là de la bonne foi? 


Mais il y a (|iiclque chose tle plus fort. Sans doute en vue 
de nous impressionner spécialement, nous autres français, le 
Rapport dont je parle cite textuellement une lettre du général 
Lafayeitc à ?tL Roscoc, dans laquelle il est dit que le système de 
Pennsylvanie est tout bonnement le système affreux de la Bas¬ 
tille, etc. Mais il manque à celte lettre nne chose essentielle, 
c'est la date. La date, on l'a supprimée, llcurcuseinent qu’à 
force de recliercbes je suis [)arvemi à la trouver dans l'np/)cn- 
dicc d’un Rapport précédent {Twelfih Report, 1857, p. 87), 
Or, cette date est de rannéc 18!2C, c’est-à-dire antérieure de 
trois ans à rouvcrturc du pénitencier de Ciierry-Hill. 


C'est précisément pour éviter les effets désastreux du sys¬ 
tème de la BastiMc, effets qui n'ont pas lardé à se décla¬ 
rer dans l’ancien pénitencier do Pitlsburg, ainsi que nous l’a¬ 
vons vu, que l'Éial de Pennsylvanie a créé i’élablisscmen.l do 
Cbcrry-llill, à Pbiladclpitie : établissement qui résout le pro¬ 
blème de la sévérité penale unie à rimmanitc cbréiiennc, en 
même temps qu’il préserve la société et le <létenu des dangers 
de la contagion morale des prisons communes. C'est ce qu’eût 
reconnu le général Lafaycllc, s'il eut assez vécu pour appren¬ 
dre les heureux résultats du système de Vemprisonncme.nl indi~ 
viducl avec travail que scs amis de Pennsylvanie ont substitué, 
dans le pénitencier de Clien‘y-Hill, à la solittide absolue, 
travail, dont le pénitencier fie Pitlsburg avait constaté rinliii- 
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manitd et les Jaiigers {!}. C'est, au surplus, ce qu'a reconnu et 
proclamé, l’un des premiers, le petit-fils par alliance du géné¬ 
ral, mon compatriote et ami Gustave de Beaumont, dans l’en- 

_ # 

quête officielle qu’il a été cliargé de faire, en 1851, aux Etats- 
Unis, de concert avec M. Alexis de Tocqueville, dont le témoi¬ 
gnage est aujourd’hui, comme celui de son compagnon de 
voyage, l’un des plus considérables tpie l’on puisse invoquer 
en faveur du système pénitentiaire tel qu’il est pratiqué à Phila¬ 
delphie. 

Cliose vraiment digne de remarque î 

'fandtsque la société de Boston fait tous ses efforts et emploie 
tous ses moyens (on sait maintenant lesquels) pour prouver (on 
sait comment) que le système de Cherry-llill est en décadence, 


et ne résiste pas à l’cxamcn, dès qu’un Européen nriOl les pieds 
en Amérique, et voit les choses par Uii-méme, il donne tort 
à la société de Boston, et ce sont alors les Happons de la 


société qui ne résislent pas à l’examen. 

Il y a une autre chose non moins digue de remarque, c’est 
que tous les commissaires français, anglais ou prussiens, 
envoyés par leurs gouvernements pour élndior sur les lieux 
les deux systèmes, et qui étaient partis partisans du sys¬ 
tème d*Auburn, sont revenus partisans du système de Phila¬ 
delphie. 

Kous venons de voir l’impression qu'en ont reçue MM. de 
Beaumont et de Tocqueville en 1851. 

En 1855, MM, Demetz, conseiller à la cour royale, et Blouet, 
architecte, ayant reçu la même mission tpt’cu-x, reviennent en 
France plus partisans qu’eux du système de Philadelphie. 

En an aiiparâvant, en 1854, la même chose était arrivée à 
M. Crawford, inspecteur général des prisons d’Angleterre, 
ancien secrétaire de la société des prisons de Londres, versé 
dans la science des prisons depuis plus de vingt ans, et envoyé 


(1) Je lis dans une brochure public^ h Philadelphie en sous le ihre de î 

Adefeme of ihc xoliiarij confinement ^ p. GO î • LafayeUc et llo^coe ont récemment 
reconnu rpie leur opinion n^étaii plus 5 ouien;ible aujourd'hui. « 
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;iux LOits-Ünîs, Oaiis le même but, par le gotivcriiement de i:i 
Grandc-Tiretagne. 

Un an apres, en 1850, ta môme cliosc arrive au doetciir 
Julius, qui reçoit une môme mission tiu gouvcriiemciit prussien, 
et qui, d’anbuniieii qu’il était parti, revient tout dévoué an 
système de remprisonnemenl individuel (1). 

La môme cliosc est arrivée à une l’emmc célèbre, missllarriei 
Martineau, hnpiellc, partie pour les Éials-Unis pleine de pré¬ 
ventions contre le système tle I'liiladcl[>liic, en est revenue 
pleine d’admîrallon pour sa discipline. 

liU môme clinse aussi est arrivée à M.M. Itlondclet et Keilson, 
commissionnés par le gouvernement du Bas-Canada, pour aller 
étudier sur les lieux la discipline et les constructions des péni- 
teiieiers amci rcams. Tous deux, dans leurs Rapports, accordent 
la préférence an pénitencier de Btiiladeipliic. 

I<a même préférence est accordée au môme pénitencier par 
iVI. le professeur Lieber, criminaliste distingué, à la Caroline- 
Sud, et qui a fait du pénitencier de Cliorry-llill une étude prati¬ 
que tonte spéciale (i2). 

La môme (H'ôfci'cncc est accordée an môme pénilciicier par 
M. Hersant, consul à Piiiladelplue, qui a vu, pour ainsi dire, 
naître et se développer le pciiitcncier sous ses veux, et qui, à 


(1) Avavt Dl pcnd(iti! Ui mission fîu docte tir Julius, IVL Lucas écrivait, dans le 
vol. de sa Théorte'^dé remprisomimtefil : * Nous concevais de grande^ espé¬ 
rances de la mîseiüit du dcn^lcur JuJiiis aux Llalf^-Luis. >1 Julius^ qui a éiudic^ depuis 
longtemps el avec tant do jtorsévérariee el de sagncilé, les diverses prison?! d’Europe, 
doit avoir recueilli, dans i‘observatiuri(îcs pénilencicrs américains, ces notionsdap- 
ptlcaLlnn jtosilive qui rojalfoiiL uu service réel à la pratique européenne. C’est à 
M, Julius qu’il at>partieiit d’élendrc h TEuropc le poiiU de vue comparée que 
M. Crawford a borné à TAnglcterre; c'est à lui h être juste, impartial, etc, 

/Iprét ïa Tîiispion du clocleur Julius, M. Lucas écrit dans le tome III de la Ttiéorre 
île femprixonnement, p, 512, note 2 i Julius, dans sa lettre a M. Cia^rord, 
suit les errements, ou plutét les errews de ses devanciers, etc., etc. V. aussi la 
noie î de la p. 470* 

(2) V. A popular eudy on suhjeci o f pemtl taufy and on iniînierrupted soliiarif 
conJinernejH fit lahor; Philadelplue, 1858; et l'article ComniHnicütiom sur ieî pri¬ 
sons il(s Ètats-VtiisH t iuséré dans le cahier du tome IV des/iHiîfl/e.ç cfe fa science 
des prisons^ puhMées en allcinaiid, par le tîoeteur Julius, etc. Janvier 184L 










soil retour en I<'rancc, en 1840, a euininciicé la déinoliiion, 
consoniinée depuis, de cet écliafaudage fantasiriügoi*i((uc d’alié¬ 
nations iiiciuales , attribuées laussemeiii au système par 
M, Lucas (1). 

La même préférence est accordée au même pénilcncler, par 
le capitaine Pringle, lequel, envoyé par ordre de la reine d’An¬ 
gleterre pour s’enquérir de l'état des prisons dans les Indes 
occidentales, visita sur son passage les peniteneiers américains, 
et écrivit à son retour, sous la. date du G juin 1850, une lettre 
que M->L Crawford et Uussell ont Insérée dans leur troisième 
Uapport au Parlement, cl dans laquelle l’habile ingénieur rend 
compte des raisons qui le portent à demander pour son pays, 
à l’exclusion de tous autres systèmes, rapplicatioii dti système 
de la séparation individuelle. 

Ln seul cLratiger, M. Uamoit de La Sagra, avait visité le 
péniteucicr de Piuladelpbie, sans paraître fiappé d’abord de 
riiicuniestablc supérioi'ité de son système de discipline, ou 
plutôt de sou applicabilité à la Prance ; mais, dans une letlre 
qu’il m’a écrite, et qui a été rendue |)ubliquc (2), cet lionorablc 
député aux coriès d’Espagne n’a pas hésité à déclarer (juesou 
opinion avait été on mal exprimée ou mal comprise. 

A tous CCS témoignages de visu et de auUitii, si précis, si 
unanimes, si concordants; — témoignages émanés d’iiomnies 
aussi éminents par leur mérite que par leur incoiilesiable 
bonne foi; — témoignages dégagés de tout esprit de parti, 
de tout esprit de secte, de tout esprit do système ; — témoi¬ 
gnages rehaussés par celui d’illustrations telles que Itoboris 
Vaux et Ed. Livingston; — témoignages enliu conlirmés par 
les Uapports ofücicls des Ilirecieurs, Médecins, Inspecteurs 
des divers pénitenciers soumis au régime de remprisoiinenient 
individuel, et iiotammciU du pénitencier de Cherry-llill, 


fl) V. Leitic de M. nersant au Jismuai de$ I^ébait, en janvier ou févrior.tSiO. 

(2i LcUrc tic don llamon de La Sagi.i h M. Moicau-Ciir»slo|ihc, Î5 déc. 1838. 
Corresitomlance pvnftentmire; Paris, 1833, chez Qiaüamc Il^mcîla^dHu8a^d, nie 
de rÉpcrtin, ", Cetlc lellre a reçu une ('raade giubUcité eu Espagne. 
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depuis quatorze ans ; — quels témoignages coniiaires et pré¬ 
pondérants opposent donc MM. Faucher et Lucas? Les voici : 

Eux, d’abord; eux qui n’ont rteît vu; eux qui disent, 
avec raison , que, « pour connaître, Î1 faut Voir. » 

Puis M. Dwîght, Tagcnt des Wi/fui and unwayrantal/te 
perversions of Iruih de la Société de Boston. 

Puis , entin...... un romancier anglais , l’auteur de Pickwick 

Club et de la lioutifjue de Bric-à-brac (OUI curiosity shop); — 
Charles Dickens, enliii, puisqu’il faut que je le nomme. 

Comment des hommes sérieux peuvent-ils s’étayer d'une 
autorité si peu sérieuse ! C'est bon pour le Magasin pitio- 
resijue ( 1 ). 

Si je voulais jouter, à armes égales, avec MM. Faucher et Lu¬ 
cas,-^ à Charles Dickens, ennemi de Cherry-IIill, j’opposerais 
Eugène Sue qui en est partisan. Mais, quelque haut placé que 
soit dans les lettres, et dans l’estime de tous ceux qui savent 
apprécier ses travaux, le célèbre auteur des Jl/ÿsfères de Paris^ 
et quelque incontestable que soit le service qu’il a rendu à ta 
cause de l’emprisonnement cellulaire en la popularisant, ce 
sont d'autres noms que ceux d’Eugène Sue et de Dickens qu’on 
invoque quand il s’agit de matières aussi graves. —C’est ce que 
je fais pour ma part, et c’est ce que je ferai encore , même 
contre Charles Dickens, quand Je traiterai de la folie péni¬ 
tentiaire. 

En attendant, disons avec M. de Tocqueville : * Tous ceux 
qui, en Europe, s’élèvent contre le système de IMiiladelphie, ne 
Font jamais vu Ibnctioiiner sous leurs yeux, l'ons ceux qui ont 
été successivement en Amérique le préconlsenl. Ainsi, à 
mesure que l’institution subsiste et se développe, ses approba¬ 
teurs deviennent plus vifs et plus nonibi'eiix. Il «’ÿ a que ceux 
qui tte ta connaissent point qni l'attaquent » 

(I) Le Voyage seriiimeftlat de Charles Dickens .tu pénitencier de VlülaJcIphie 
n’a encore paru en français que dans le Magasiti Pitforetgue, n" 3, p. 17 de ectlo 
année. Il est là h sa véritable place. C'est du jiittorcsque pur. 

(SS) Lettre à «n membre du Conseil ijéiiéral de la Manche, du 17 auût 
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2. Faits ëuuoi'Ée.xs. 


Le progrès tlu système de rcniprisoiiucmeiU individuel est 
le! en Europe que, dès 185y, M. Lucas faisait entendre ce cri 
d’ularine : * L'école pcnnsylvauieiinc se popularise en Europe 
avec une lelie rapidité qu’on croirait reconnaître, à la célérité 
de sa marclie, les progrès d’une épidémie morale. Dans les 
rangs même des hommes spéciaux , celle école étend son 


îiilliience épidémique, rallie les neutres, décide les douteux, 
converiil plus d’un opposant. J’écris en ce moment au milieu de 
ia UéseriloH des opinions amies, et, ce qui est plus grave à mes 
yeux, devant les liésitalions de p/Msicars (I). » 

11 est vrai qu’un an plus lard, )1. Lucas disait, devant la 
Société de la Morale clirélienne, le 2^ avril 1859 : « H semble 


qu’il y ait en Europe un blocus continental conire le système 
peiinsylvanien , car nulle part il ii’a pu s'y faire encore admet- 
irc, même « litre de simple essai ; Uiul il a inspiré aux hommes 
ü'Eiai cl aux hommes pratiques peu do coniiancc dans les résul¬ 
tats probables de l’éprctive. » (p. 26.) 

Mats c’est là, de ia part de M. Lucas, un de ces retours sur 
tui-inènie, qui ne constituent d’argument que conire lui-inènie^ 
ce qui fait que le blocus continental^ dont su brillante imagina¬ 
tion cerne, encore aujourd'hui, le système de Philadelphie, 
tombe de lui-même, comme ou va le voir, devant la seule auto¬ 
rité des faits. 


A, Grande-Bretagne. 


On distingue, en Anqleu rre comme eu France, deux soi les 
d’emprisonnement : —l'emprisoniicmeut préventif ei l'cmprison- 
monl jiénal. 


(I) TIworie île l’emprisomiemeiil, t.lll, ]>. iSS <;l i5li. 
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Le liibleau suivani, (|uo j’ai dressé niubitième sur pièces ofFiciel- 
les pendant mon vuya{;e en Atifjleicrre, donnera une idée exacte 
de la nature et de la dîsiribulioii des peines cnminelles dans ce 


pays. 



1834. 

ANINÉES. 

1853. 

1850, 

Accusés * . «.. . . i * . J 

22,451 

20,731 

20,984 

Condainués — à mort (!)•,**• * . 

1 480 

523 

494 

— - à lu. déporlaüon pour 




la VKî ■ 

8C4 

746 

770 

— à là déportation pour 




14 ans * * » . * r É . . 

688 

554 

1 585 

— h la déportatien pour 




ans ■ ■ * » * * f « * V 

2,501 

2,325 

2,249 

— il la déportation pour 




autres périodeSi * * - . 

7 

4 

7 

Condamnés a ^emprisonnement ^ avec 
ou sans addition du fouet, du travail 
forcé, de Pamende^ etc* 




Pour plus de 3 ans , * , . * 

1 

» 

1 

De 2 ans à 3. ..* * 

5 

11 

a 

f^e 1 an a2»'*«i***i*> 

ao8 

290 

285 

De 6 mois a 1 an * HP * * . « 

1,582 

1,543 

1,455 

De C mois et au-dessous * * 

8,825 

59 

8,071 

8,384 

Cond.i innés au fouet (2). 

58 

33 

— a l^aménde.* , 

413 

351 

303 

Libérés sous caution * *^* .... * * 

255 

242 

199 

Sentences rapportées.* * - 

7 

11 

6 

Total des condamnés * - , , 

15,995 

14,729 

14,771 


ou 


L’eiJiprisonneineni prcveniif est subi dans des maisons de dépôt 
d'arrél appelées Lucktips, Polire Slntions, Common Gmis ; — 


(1) Les exécutions à mon sont loin d'ôtre en nippon avec les cowdamnafiowj. 
Le nombre des e’xéculés a élé seulemenl de Si» de 3 h 5 et de H peedani chacune 
des Iruis années ci-dessus* 

(2) Les cliiffres 50, 58 et 33 ïiexpriment que le nombre des individus foucUcs 
par suite de senlerices erimtnelies. Le chiffre en est bien plus élevé quand ou y 
ajoute celui rcsnliant des condamnations correctminelles, U a été de 179 en 1837* 
Il eu *1 eu que deux fouettés publiqnenieut; les autres Tout élé dans l'intérieur 
de la prison* 









































rcniprisonnemeiu pénal est subi dans des maisons de ceireclioiT 
appelées Bridewdis ou Homes of correction. 

Ces deux sortes de prisons correspondent à nos prisons dépar- 
tenicniales, et sont à la charfîc et sous î’adniinisirauon des 
Comtés (1). 

La peine d'emprisonnement est prononcée, avec ou sans travail 
force (ftord iai>o«r), avec ott sans coups de fouet {whipplm^) (2). 

Celte peine, dans l’un ou l’autre cas, est toujours très-coiirlo. Sa 
dtirée ordinaire est de six mois et au-dessous ; son maximum est 
de deux à trois ans. 


Luire la maison de correction et la transporta lion, il n’y a d’autre . 
intermédiaire pénal qu’un seul et unitjue pénitencier central pour 
toute l’An^jlelerre; pénitencier situé à Londres, et connu sous le 
nom deldilbank. 

Le pénitencier de Milbank,(]ui peut contenir de mille à douze cents 
condamnés, est destiné à recevoir les individus des deux sexes con¬ 
damnés à la déportation dont la peine a été commuée, à cet eflcl, 
en un emprisonnement pénitentiaire de trois ùcin<j ans. 

Du moins, telle était, naguère encore, fa destination légale du 
pénitencier de Milbank, dont la discipline était celle d’Auburn 
mélangée de celle de Pliilndelphie; mais il paraît que des altérations 
survt'iuies, sous l’empire de celte discipline, dans la santé d'un ccr- 
lain nombre de condamnés,—aliéraiions moins graves pourtant que 
celles qui avaient dépeuplé la prison, en 1R25, sous l’empire d’une 
discipline tout autre, — firent reconnaître que cette prison , dont 
l'insalubrité et les vicieuses dispositions sont notoires, iic pouvait 
convenir à de longues déieniious, surtout :t de longues déieiiiions 
celhilaires, et dcierminènmt le goûvernemertl à la supprimer comme 
|)éniienckr, et à la convertir en dépôt de passage pour îescondam- 


{]) ÎJi dépende ni ment des maisons d'arrél cDmmunos ci des maisons de corroe- 
lîûn de comté dont b nombre s*éiève h Î36# i! y a 171 prisons de corporation qui 
appariienneol aux jurîdîclions Locales et qu’on apj»ellc prisons de ùourg^ ou de 
cités* 

(S) Le fouet est un instrument de discipline nationale en Angleterre, On n*eri 
fait pas seulement usage dans les prisous, on L'applique encore dans les coiléges 
et dans rarmée. Un éculîer anglais aime mieux vingt coups 4Ïe fouet iju’un pensum. 
( V* ci liessus noie j 












nés à la iransportaiioti qui ailendtMii l’époque de leur Iraiisièru- 
itieiU pour iîotany-Bey. Celte iiiesiirc csi touie réceiuc (I). 

Lej)éniteiieier de !Vliibai]k,doMi l’origijierenioiUü à 17/0, bien que 
ses constructions détiniûves ii'aienl clé achevées quedel816âl8ââ, 
est le preaiier pas que l’Angleterre ail fait dans les voies péuiien- 
liaires; on pourrait même dire que c'est le seul, si le îieformatory 
de Parkurst n'étail le second (2). 

Un croil peu à l’amendement des cotivicis en Angleterre, et un 
grand nombre de criminalistes pensent, avec M, Western, que » ce 
n’est point poni’ les meure à l’école ou en apprentissage qu’on con¬ 
damne les criminels à la prison, mais uni'gut’menf pour les punir. » 

J’ai causé de cela souvent avec des Anglais de la position la plus 
élevée et de l'esprit le plus distingué. Tous, ou presque tous, ont 
plus de foi dans le système de la déportalioti ou de la peine de 
mort que dans le système péniteiuiaire. C’est à peine s’ils croient à 
l’amendement possible des jeunes délinquants. 

Lu seule chose qui préoccupe tout le monde en ce moment en 
Angleterre, c’est l’accroisse ment, beaucoup plus progressif encore 
que chez nous, dit nombre des crimes et des récidives (5), et la part 
<pie doit nécessairement avoir dans cette progression rinlïuence de la 
corruption imiiuelle des détenus entre eux. De là eette nécessité, 
sentie aujourd'hui par tout le monde, de rendre le régime des pri¬ 
sons plus répressif et plus intimidant, en suppléant, ])ar l’iniensîté 
de la peine d’cmprisoiinenient, à rinsuflisarice de sa durée, et en 
réduisant les condamnés à l’impossibiliic de s’associer et de se 
dépraver davantage dans les prisons. 

Le seul rcmèJe (jii'on ail trouvé d’abord contre les maux effroya¬ 
bles de la vie commune des prisons, ç’aélé le système des classîlica- 
tions; système dont on s^étalt promis merveilles, et qui a compté, 
parmi ses partisans, les jiliilaiitliropes les plus éminems de notre 
époque. Mais on n’a pas tardé à s’apercevoir que modifier le mal, 
ce n'est pas le guérir. Or, qu’esi-cc autre cliuseque l:i classification, 
sinon une association modifiée? Le système des classifications n'en 
a |)as moins été tenté dans le royaume, et cela sur une très-grande 


(l) V* An aci f&r reyulating (he prison ai Blilbankf 27 juîu 1S^43- 
(S) C’est uiic espèce de colonie agricole iiidustriello ülablie dans Hic de 
Wiglii pour 5Ü0 jeunes détenus* Le Lui pj‘iiicij>al du pénitencier est d’en faire 
des émigrants. act/or i^staàlishin^ u prison for young offen der s ^ iÙ sxoàl 1858. 
(3) V. les tables minuclles de la criminatiié. 
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échelle. Il y a, en Angleierre, beaucoup île prisons qui ont jusqu'à 
quinze divisions et subdivisions, ei beaucoup un plus grand 
nombre. 

On a aussi essayé, en Angleterre, de la règle du srlcnce ; mais le 
nombre prodigieux des infractions constatées dans les deux pri¬ 
sons où celle l’ègle repose sur les moyens les |*lus sùi's ei les mieux 
combinés, prouve 4|ue ce moyen est tout à fati insuffisant et ineffi¬ 
cace (1). 

Alors on a songé à substituer le sepamte system au silent .fystt’W», 
ou plutôt à revenir au premier; car le système de tu séparation 
individuelle est de vieille date en Angleterre (2), et les Anglais, qui 
soûl si positils de leur nature; les Anglais, que louchent si peu les 
théories qui ne se résolvent pas en faits; les Anglais, (jui lutl intro¬ 
duit dans leur Législation pénale le système de la séparation la plus 
absolue qu’on ait encore inventée, celui de la déportation à vie à 
deux mille lieues de leur métropole, celui (]ui tend le plus à isoler, 
Cl à isoler pour toujours, la population criminelle de la population 
honnête; les Anglais n'hésiteraient pas, autant qu’ils le font encore 
dans un grand nombre de comtés, à adopter, dans leurs prisons, 
le système de la séparation indiduelle, si d’énormes dépenses 
n’avaient été faites par eux pour formuler, en fer cl en pierre, le 
système contraire des classifications et du silence. Il en coûte tou¬ 
jours de renoncer à une pensée que longtemps ou a cru bonne et 
qu’on a embrassée avec conviction: mais il en coûte bien plus de 
renoncer aux millions (ju'ellc a dévorés. C’est à la fois une ques¬ 
tion d'argent et une question d'amtmr propre; double obstacle (|u‘il 
est difficile de lever, surtout le dernier. 

Cependant, les convictions du GouverneinenléiaiU, depuis long- 


(1) Le nombre des puailiotis infligées pour inlVaciions à b rcgLc du sileace, a 
c'iéj en 1858, â Coldbalb'Fietd&i de 13,81^ jiour inio populalion de 9|15Û déleaus; 
ü Wakeüdd, de 1^,443 peur uuo populadon de 5,458; et ^ dans loutes les iitiires 
prisons de rAngleterre, de 54^8^ pour une popublîou loUilc de 109,495* 

Des 1776 le ï’arJemeut udoplé comme base première du pénitencier 

de Milbank, sur ta proposltiou de Joliu Howard, de sir Georges et de Wil¬ 

liams Blackslone* V. sur ce sujet mon Kappori sur le? prisons d'Angleterre, p, 53. 

Ce fut la comté de Gloucesicr quî eu lit le premier rapptiealîon eu 1790. Le 
pénitencier qu’il funda, d'apres le principe de la séparation individuelle^ dépassa, 
peudanl dix-sept ans, toutes les espérances : durant celle période pou ou point du 
libérés tomberent en récidive; mais^ depuis, la populatiou s accrut; les edlules 
furent iusuffisantés ; ïa dibd^diac tut suspendue, et le pénitencier devint ce qu’il 
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iiiinps, acquises au système de l’emprisouuemeiii individjcl (I), et 
lu lui actuelle imposant à tous les comtes l’obligarion de soumettre 
au Ministre secrétaire d élut de t’inUTieiir tous leurs j)luijs de cou* 
siruciiuiidc prisons (2), il est résulté de cette mesure (|u*attc«nc pri¬ 
son ne s’est construite de-puis quatre ans, en Angletere, {|iie d'après 
le système de Vemprisonnement indwiduel. 

Et les prisons nouvelles, construites d'apres ce système, sont 
déjà nombreuses (5), ei celles à construire tendent de jour en jour 
à le devenir encore plus (4). Comment donc M. Faucher a-i-il pu 
éci'ireque <1 le Gouvernement britannique, qui s'était d’abord pas¬ 
sionné pour rempi isonnerneni solîiatre . et <|ui avait (’inieiUion de 
l’appliquer à toutes les prisons * est compléleineni revenu de cei 
enjïoucment ii réflccln (5) ? » 

M. Lucas est plus dans le vrai quand, forcé qu’il est d'accepter 
les l'ails d'eiiiprisunncmbiii individuel aecontplis, il sc borne à dire, 
eu ce (|ui touche la [jrison cellulaire de Feiiionville, que celte pri¬ 
son, a est uii essai spécial à rAnf^Iclcrrc, et prisa suti point de 
vuedo !a transpoj'tation. » 

Peivtonville, en effet, n'est point destiné, comme l’était primiti¬ 
vement le péEntender de Miibank, à des conviclS(|ui doivent y subir 
leur peine. Pentonvîlle n’est autre chose qu'une, halte d'épreuve 
«ju’on fait faire, pendant dix-huit mois, aux condamnés à la irans* 


esl encore aujourd'hui t une simple maîsoii d*amH el de correciion. (V, ib., p. Tâ.) 

(1) Cescüpvietîous^ sont dues, en grande parbe, «lU zcle ci uu talent qu'ont 
déployés , pour le Iriompbc de la cause du Separaie stjslem, M>L Crawford * 
W. Russell, et major Jobb, inspecteurs généraux des prisons* (Home diUrict^) 

(2) V. jin actfor the better ordering of jyrisonsy il août 18^9, art, 12* 

(3) U faut placer ^ en première ligne, la prison modèle de Pcntouvillcj, a Londres, 
Celle prison contienl ü2ü cellules* Elle est occupée depuis le mois de novem¬ 
bre 18i2.—' bcs prisons construites d'après celle-ci sont ; celles dé Peierborouglij 
pour 50déicuusî Scarborough^ poiir^Ü; Hereford^ pour 100; Batli, pour 200 î 
U skj pour 230; Rcading, Stafford et Nortliampton, pour cïiacuee 500; Pertb, 
pour 420; enlin Wakelidd, pour 700. 

(4) Ce sont celles de Drjdgcwatcr, Ely, Wbbeab, Bambiny el Lincoln, pour 
chacune 50 détenus^ Leicester, pour StXt; Leeds^ pour 500; Aylesbury, pour 
500; et Liverpoolj pour 1^100* 

En outre, douze anciennes prisons 60rU> en ce moment, reconstruites ou répa¬ 
rées suivant le Separate stjsièfn, (Lettre du major Jebb, du 22 février 1844* ) 

(5} V* CüDlraîrement è ropinioe de M, Fauclier, mdépcn<ïammeiit des lois déjà 
citées, celle du 10 août 1842, to amettâ fhe ïtiwê concmmifi prisom, et celle du 
50 juin 1842, to etwourarje the eêttibUsfmevi of district courts md prisofjs. 






109 ~ 


portatton, dans ie biii d'assijîner à cliacua, suivant sa conduUe à ta 
pristui, la place qn’il devra occuper à son arrivée en Australie (1). 

Assurément celte nature d’emprisonnement n’a rien de commun 
avec nos prisons pour peines ; mais son mode d’appiicalion n’en est 
pas moins idcnii(|ue à celui dont le projet do loi indique la fornmlo. 
Sons ce rapport, la firison de Pcntonviiie, de même (|tie lotîtes les 
prisons cellulaires, construites ou à coiisirnîrc, en An{jleierre, 
d’après le même modèle, n'en est pas moins pour nous un sujet 
d’études utiles, en même temps qu’un précédent plus utile encore 
an irîuinphe de la cause que nous défenUous. 

Quant à l’Écosse, c’est elle qui, la première, en Europe et aux 
États-Unis d’Amérique, a appliqué le système de l’emprisonnement 
individuel, dans son Cridewell de Glasgow. Celte maison de correc- 
tioü n'a cessé, depuis plus de vingt cinq ans, d’étre régie par les prin¬ 
cipes de ce système. Elle renfermait, lors de ma visite, en 1857, nn 
total de trois cent quatre cellules. Depuis, ou a construit une aile 
nouvelle contenant cent six cellules, et liuit promenoirs individuels 
à l’air libre; le tout sur le plan rayonnant. On a ajouté, de plus, 
deux salles communes pour les femmes , pouvant contenir chacune 
de quarante à cinquante détenues dans les cas accidentels d’exet’- 
dant de population. De pareilles salles ont été prévues tians le pro¬ 
gramme de construction de nos prisons départementales cellulaires. 


Depuis l’acte du Parlement du D'juillet 1840, aucune prison n'a 
pu être ni construite ni réédtKéecn Écosse que d’après leseparafc 
System (2). 

Une prison cellulaire centrale a été construite, à Perth, en con¬ 
séquence de cet acte, sous le nom de General Prison of Scottland. 
Elle euniieiii cjuulre cent vingt cellules, et est occupée depuis deux 
ans. Aucun condamné n’y est admis qui n’ait à subir une condamna¬ 
tion de un an et au-^lessus, 

X Glasgow, tes détentions sont plus cou ries. La moyenne de 
leur durée a été, en 1845, de soixante-cinq jours. Le nombre des 
détenus qui y ont séjourné, dans cette même année, a été de 
2.906. 

* m 

« De tonies pans, m’écrit M. Frédérick Hill,Inspecteur général des 
prisons de rÈco-îsc, le separate System est en opcraiîon dansnosdivers 


( I) V- An act for establhhing a prtâon al PentonuiU^^ 18 juin ISiâ. 

(■2) V, nuisi An aci to itnprov€ prmm discipline ht Scotland, H :ioùt 1S39, 
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comtés. CepciuUint, nous avons encore peu (to nos prisons où ce 
système soit complètement appliqué, à Ciuise de rinsuffisance du 
nomOre des cellules, A Édimboiirg, deux cent cinquante prisonniers 
environ sont soumis au separate aystem, et deux cent cinquante sont 
réunis dans des salles communes, sous l’œil d'une surveillance 
rigoureuse. A Aberdeen, tous les jtrisonniers, au nombre de cent, 
sont en cellules, excepté tes prisonniers pour dettes. Pareillern^nt, 
les prisonniers sont en cellules, au nombre de dix ou vingt à soixante- 
dix ou quatre vingis, dans tes prisons de — Ayr, Greenlaw, Üani- 
bcrien, DumlVies, ]>emdie, Elgin,Rirkendbriglit, Ilamilton, Lanark, 
Airdrie, Pertli (prison de comté), Monirose, Paislcy, etc., sans 
com|)iei' plusieurs atiircs prisons de fieiiles localités. Ajoutez que 
l’on construit ou que l’on accoinniodeeu ce tnoiiient, d’après te 
meme système, pour une population de quinze à cinquante détenus, 
les prisons de Inveraray, Bauff^ Gupar, Uuml'arlins, Lindislligom et 
Dingerald (1). » 

Conimciu donc M. Fauclier a-l-il pu écrire que ce qui se passe à 
Glasgow suflit pour condamiier le separate System, lorsque c’esi 
précisément l’exemple de Glasgow tiuî propage ses bons effets par 
toute l’Ecosse? « An assertion so onqualified indicates a u'eck 
cause, Y> comme dit M. Bi:ebner. 

A. Allemagne, Priissc, Autriche, etc. 

On a prétendu, mais à tort, que, dans toute l’Allemagne, l’opi¬ 
nion générale s’élevait contre l’imporiation américaine du système 
de Pennsylvanie. L’Allemagne, au contraire, a une tendance mar¬ 
quée vers ce système; seulement, en ceci comme en tome autre 
réforme, elle temporise, elle étudie, elle interroge l’expérience des 
autres peuples. 

Cependant la Prime,quoique n’ayant encore adopic aucun sys¬ 
tème exclusif (2), est entrée fort avant déjà dans les voies du sys- 
lènie de l’emprisonnemeui individuel. Après avoir, en lfS5, donné 
au docteur Julius la mission de se rendre aux États-Unis d’Améri¬ 
que pour y étudier le régime du pénitencier de Philadelphie, S. M. 

(1) Leilrc de M, Tr, llili, du mars 1844. 

(2) V. lo Happoi't de M. HaKoa Claparède sur les pri.towr du la Prusse. 
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le roi do Prusse envova, au commcncemcnl de 1843, (rois commis- 
s;ures en Angleicrre pour y éuulier le sysicme de h prison cellii- 
laire-niodèlc de Penionvilleâ Londres, que S. M. avait clle-mémc 
visilée. Ces commissaii cs lurent : le docteur Julius, M. Grabowsky, 
directeur de maison centrale, et M. Busse, arcbitecte : tous (rois 
furent unanimes en faveur du separate System, En conséquence de 
leur Bapporl, le roi, par nu ordre de cabinet du mois de mars 1842, 
a ordonne que quatre prisons centrales fussent construites dans ses 
états, dont deux d'après le système complet de la prison cellulaire ' 
de Londres (1), 

Cette décision est apptrléc à exercer une grande influence dans 
les conseils des autres Etais de rAIlcmagne, surtout avec lapropa- 
fjande des Annales de la Science des Frisons, qui se ptiblieiil à Ber¬ 
lin in faveur du système de remprisonnemeui individuel (2). 

Ce système est cxacienienl appütjué dans la prison d'Eberbach, 


(1) Voici en quels (crmes le docteur Julius a Lien voulu me rendre compte de 
celle décision imporLanlc, dans une lettre datée de Derlin du 25 mai 1842 ; « Sous 

la dale du SG mars, Sa Majesté a ordonné que quaire grands péni^encîcrs soient 
hildis. Deux d'eiilre eux seront exactement comme la prison modèle de Londres,, 
avec chacun cinq cenls cellules pour rcmprisonnemenl individuel pendant le jour 
el pendaril la nuit- Les deux autres pénitenciers seront, pour les (rois quarts de leur 
population^ conslruils d’après le même système; etj pour l'atilre quart, d'après le 
système d'Auburii, Ce quart se composera des esprits faibles cl des malfaiteurs les 
moins pervers ou insoumis. Les maisons d'arrûl et de justice seront construites 
d'après le système de la séparalîon individuelle.Nous commencerons bientôt à b:\tir 
noire première prison cellulaire modèle, icif k Berlin, el je vous invite à venir la voir 
en I84i, etc.*. » Ceci détruit complélement, comme ou volt, les renseignements 
incomplctx que M. 1-ncas a donnés, h ce sujc(, devant rAcadérajc des sciences 
morales et politiques {M&niteur du 13 mars iSAi)- 
Il résulte d'une autre lettre datée du Ü janvier IMi, ei adressée par le docteur 
Julius h M. Lucas, que, «meme avec remprisonnemeut individiicï arrangé comme 
il Tcsi à renlonville, il n'oseraii Jamais, dans Tétât actuel do nos connaissances, 
enfermer un homme pendant plus longtemps que sept ans de suite dans un péni¬ 
tencier de celte espèce* C’esl aussi, ajoulc le savant médecin, la proposition que 
j’ai faite h notre gouvernement, qui ne slatucra là-dessus qu'après Tachèvemcnl 


des nouvelles constructions commencées 5 Berlin cl à Cologne* 

Je ferai au docteur Julius^ pour sa période de sept ans, la meme objection que 
j*ai faîte au projet de ïoi français pour sa période de douze ans* Pourquoi douie 
ans? Pourquoi sept ans? V. cTdessus p. 73* 

(2) Ce recueil a pour fondateurs et pour principaux rédacteurs , MM* Julius, 
Noellner et Varrenlrapp, Le premier numéro a paru en août 1842* 11 est publié 
do trois mois en trois mois, comme la fterue pénitcniîaire fpii se publie à Paris* 



















duché de Nassau , a où ü produit, dcpwis plusieurs années, los ré- 
suliuls les plus beureux sotis le rapport moral aussi bien que sous 
le rapport de la dépense, du produit du travail et delà moria- 
lilé (1). 1» 

Une expérience semblable sera procliainemenl tentée à Ham¬ 
bourg ; les éléments en sont déjà recueillis par M. Iludiwalker, f|uc 
le sénat dont il est membre a pareiliemeiit CEivoyé visiter la prison- 
modèle de Londres, et par une coinmission spéciale qui s’esl pro- 
noncée à rununitnîié en faveur du système de reinprisoniiement in¬ 
dividuel 1 ^ 2 ). 

l.a même imanimiié ne s'est pas rencontrée dans la commission 
charfyée de l'examen de la question pénitentiaire en Danemarck, 
Cependant, c’est à une {grande majorité t]ue la (]uesiioiv a été vidée 
en faveur du système de l’emprisonnement individuel, ainsi que me 
Ta rapporté M. le docteur David, de Copenhague, chargé par son 
gouvernement de visiter, l’iiiver dernier, conjointement avec 
M. Fj’Üs , architecte, les principales prisons de la France, de l’An- 
gleiorre et de la Belgique. Inutile d’ajouter que MM. David et Friis 
sont partisans déclarés du système pcnnsylvaiiien (ô). 

Le même syslètuc s'est fait jour dans le pays (,1e Bade, et le dî- 
recteur de la piàson de lîruchsal en réclame hautement l’applica¬ 
tion (4). Cette prison, du reste, cessera prochainement d’être occu¬ 
pée, ou du moins ne servira que de succursale pour les moindres 
délits, une prison pour quatre cents détenus étant en construction 
dans une autre localité du grand-duché, d’après le système de la 
séparation individuelle (5). 


(1) V. le Rapporl de M lîallc?, Claparède, p, Ü* — Dans une première com- 
mumeation h rAcadèmio des sciences tnarales et politiques, M, Lucas avait nié ic 
précédent d'Ll>crbach, eu désavouant le Rapport de 1^1, Rcmacle sur les prisons 
de rAlli’tnagne (V. Des mnyeHs f etc-^ p. 5). Mais, dans une seconde communîra- 
Uon, M. Lucas avoue ce précédent en citant comme autorîté le Rapport de 
M. Uallez Claparède, qui le constalc (ilfomVewr du 13 imrs 18^41. C/csl donc 
ïminLenanl un précédent ac((üisH. 

(2) Wole à moi remise par M. Lelimannt mensbre des Etats de Danemark. 

(3) V. Des sî/stêmes pétnteniiftîrüS» par C, David, membre de la commis¬ 
sion des prisons à Copenhague, Iradnit du danois eu allemand par le professeur 
Falk; Kîel, 18il. 

(4) V, le Rapport précité de M, Hallez, p. 14, cité par M, Lucas, Motulenr ttu 
13 mars 18^44, 

(3) Rapporl do M, Lolimejerj p. 63, cité par M. Lucas, fbid, —Comment donc 
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Il en est de même dans la ville de Franc , ou le 
docieur Georges Varrenirapp a fait partager à la commission nom¬ 
mée parle sénat (1) et au sénats lui-inâme, l’opinion qu'il protésse (2) 
en faveur de inapplication du sysième de Pliiladelpliîe à la iionvelle 
prison quil s’agit de consirLiire (5). 


M< Lucas pu écrire, eo i&S9;«UnÉtûl d« FAUcmagne, quicue^ï presque (ou- 
€ Jours b saiellite avancée dans la voie du procès, le duché de Bade, a rejeté 
« récemment (tS août 1857), par un vote presque unanime de la Législature, 
« ic eellulage de jour et de nuit pour admetlre le sîfsièttie que nous professom 

• (Compte-rendu de la Société de la morale chrélieune, 22 avril 1859, p, 25). * 
C'est que M* Lucas avait mal compris ïe sens du vote que M. Ailles, membre de 
la Chambre des députés, a bien voulu me faire connailre dans la lettre suivante 
qi^il m'a fait rhonneur de m'écrire : ^ « A mon passage à lïeydcïbergi en sep- 
M tembie dernier, j'eus riioimeur d'y voir M. Mittermayer. Comme vous le pensez 
« bien, il fut question entre nous de réforme pénitentiaire. Je venais de visiter 
4 après vous les prisons de Genève, de Lausanne et de Berne, et j'avoue que mes 
- observations avaient singulièrement forliHé ma conviction sur T utilité absoîiio 
« de la séparation de jour cl de nuit k tous tes degrés de remprisoonemenL Celle 
t convictioop Je dois le dire, nélaU point celle de l'illustre professeur: il me parut 
4* surtout préoccupé de la crainte que la santé des détenus ne fût gravemcjri cum- 
« promise par les effets de Tisolement absolu ; c'était lè sa principale objection 

■ contre le sysième (voire Mémoire^ ei l'opinion de rAcadémie royale de méde^ 
« cîne, ïur la mortalité et la folie dans le régime pénitentiaire, ne lui étaient pas 
•* encore couuus). Toutefois, la bonté relative du système de la séparation avait, 

sous d’autres rapports, lellement frappé son esprit, qu'il me déclara que les 
« Étals de Bade, sous sa présidence et conformémenl à son avis, venaîenl de voter 
M 700,000 fr. pour la conslrucîion de bâtiments où devait, il est vrai, être â\ burd 
« appliqué le système de ta réunion silencieuse, mais sous îa réserve express* 

■ que ces bâlîmetils seraient disposés de telle sorte que l’on pût, au besoin, et 

* après essai, y appliquer et y pratiquer le système de la séparation individuelle de 

■ jour et de nuit. ■ Paris, ce 4 juillet iS39. Veuillez, Monsieur, agréer, eic, 

Avrits. 

science a marché depuis 1839; et aujourd'hui la sateilite amnùée est pour 
r cm P r ison nemei 1 1 indi v idu eL 

(1) Cette commission se compose de MM, Gunderrode* Usoner, ïTamier et 

Mack. 


(2) V. Des Aysrêm€$ péniteniiaires et notamment de 17wiroduc/iew proposée du 
système pennsyhartlen a Fraiicfori ; 1 vol. in-8^, en allemaud, !840, 

.duScwnr. Kapporî de la commission sur l.i construction d'une prison celiutaire 
a Francfort; 1 vol. in 8“, en allemand, avec plans, iSiO. 

i3) M. Varrenirapp m’écrit sotis b date du 21 décembre 1813, que ce projet 
n'a pas eu la sanction du corps légiï^btif (28 octobre Î8iô), et que le mode ifem- 
prisonnement ne sera déterminé que lors de ki disenssiun sur le code (icuaL 
U F.ii atteudajit, dit-il, deux prisons doivent être bâties : l'une pour les jnévenus 

H 
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Quant à VAulHcke ^ M. Lik^s üii « rfu'clle vient d'adresser au 
jeune lauréat du concours dt; Turin, M. rarcfiiiecte Ilepri La¬ 
brouste, la demande d’une copie de son plan celtulaire de nuit seu¬ 
lement, et de travail en commun le jour, avec Vînteniion de ['exé¬ 
cuter à Vienne ( I ). » Mais je crois que celte inietiitun, si elle a jamais 
existé, est loin de se réaliser en l’ait, cl que eVst au couiraire le 
système de rentprîsonnemciu individuel de jour et de nuit qui doit, 
à l'heure qu’il est, prévaloir dans la pensée et les résolmiotis du gou- 
vfi’iiement autrichien (2). 

En attendant, la Hongrie, dont l'empereur d’Auiriclic est le roi^ 
ayant résolu (diète de 1859 et 1841) d’adopter pour toutes ses pri¬ 
sons un système uniforme de discipline, là commission chargée de 
l'examen de cette 4|uesiion vient de se prononcer eu faveur du sys¬ 
tème de rcinprisotmemem individuel, et de soumettre à la diète un 


Ci Dccusés et pour les cojKliimncs corrccliormojs à trois mob, au plue, d'empri- 
eomietnohl; rauirc pour les condamner à plus longue peine. Les ce Unies seront 
construites de manière à pouvoir être appliquées au syslèrae de remprisouneméjU 
individuel de jour et de nuit^ en y ajoutant trois ou quatre ateliers pour ïc Lravatl 
en commun de la rnoilîc, à peu près, des condamnés, dans te cas où ce mode 
d’cmprisonnemenl viendrait h être adopte par la Législature. A ce sujet, de nou¬ 
veaux plans sont a rélude, ctc.^ etc* » 

(1) W Des moyens et des eomtifiùîis d'me reforme pemVen/iaîVe* p. 6* 

(2) Ce-Ue opinion, je la fonde sur une lettre du 30 janvier 1844, écrite par un 
jeune et savant magistiat allemand, Joseph de Wùrth, lettre dans laquelle ou lit: 
K Aussitôt après mon arrivée h Vienne^ au commencement du mois d'oelohrc, je me mis 
M a faire un Rapport sur les expériences que j'avais recueiJÜes^ duranL mes voyages^ 
« sur réïat actuel de Ja reforme des prisons en Trance, en Angletene, eu Kelgùjuc 
« et eu Suisse. .T'ai soumis ce Rapjjart à notre conseil d'Éltt, le suprême collège 
M délibératif de notre munarchïe, qui est jusiement saisi de la queslion d'apptica- 
» lion du nieilleur pystême pénitentiaire aux nouvelles prisons qu'on veut bâtir* 

J'ai toute raison d'espérer que ropinion cjuc j'ai émise dans ce Rapport pour le 
« système d'emprisonnement individuel tel qu'il est pratiqué â La Roquette à Taris, 
« et surtout dans la magnîtique prison modèle de Pentonville h Londres* ne sera 
• pas tout â fait sans iulluence sur la décision du conseil d'ÉlaL J'ai eu rhouncur 
« de mettre les plans de la prison de Londres sous les yeux <lc qiiclques uiæ de 
« nos ministres^ et mémo de rarcliiduc François, frère et successeur probable de 
« noire Empereur, et tous ont applaudi aux ingénieux procédés par lesquels on 
w est parvenu, en Angleterre, à mettre en praiîrjue ïe sjsléiruc de Philadelphie, 
« avec les plus grandes garaniics pour la conservation de la santé physique et 
*1 morale des prisonniers. J'ose donc espérer que ce système remportera sur celui 
« fiu silence, et même sur celui des classiücatbns, qui ne préserHej eu ellei, 

qu'ime modîlîcation du système d'Auburn. ■ 
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projet pour l’éreetfon de diÆ pénitenciers cellulaires répartis en air 
lani de districts dans tout le royaume |1). 


C. Sucdc , Russie , Pologne. 


I î 


En Suède, les sympathies des publicistes et du gouvernement ne 
s’étaient pas encore prononcées ouvertement en (aveur dit système 
deremprisoniienientindividuel, lorsrj ne j’eus l’Iionneur d’accom¬ 
pagner, en 1852, M. le comte de Trolle de Wachlineistcr, ancien 
ministre de la justice en Suède , dans la visite tpi’il fît dans les di¬ 
verses prisons de la Seine; mais, depuis, elles se sont déclarées plus 
vivement tju’aîlletirs en faveur de ce système, surtout depuis l’inté¬ 
ressant écrit que le prince royal, aujourd’liui Iloi, a publié en 1840 
sur ce sujet (2). Sept maisons centrales cellulaires se construisent 
en ce moment, ou sont à la veille d’être construites en Suède, dont 
riHie à Slockhübn, et les six auli’es dans Ic$ villes capitales des 
principales f»rovinces du royaume, sur les plans du major du génie 
Ilyelm, chargé de la direction des travaux (5); le tout confor¬ 
mément aux résolutions de la Diète (4), et sur l’avis de la direction 
générale des prisons (5) et d'une commission de jurisconsultes 
nommée par le Hoi à cet effet (Gj. 

Une commission nommée en ISorwége puur examiner la môme 
question s’est prononcée, à l*unantinité, eu faveur du système de 


(1) AtïsheAV leelitres prison ,Mnitc!iestor Guard., du 10 Jan¬ 

vier 18U, 

(2) Iks peines ei du prisons j par le prince Oscar de Suède ^ traduil du suédois 
eu allemand par te docteur Julius^ et de rallemand eu français par Adrieu Picot, 
de Genève* l’aiis, lS40i chez Guitiaumiu, 

(5) Ou évalue à 2^000 le nombre des cellules à consfruîre, et à b6G riidalers 
le prix de chacune de ces cellules*La Diète a voté 1^500,000 rixdaiers dans ce 
Lut ( le rixdaler vaut à peu près 2 fr, )-^4e tiens les renseignements ci-dessus du 
major Hjelm lui môme, cl de son jeune cocapagnou de voyage, M. Lilyeustolpe , 
gcutilhomme de la chambre du roi, 

(4) 27 jauvier 1840. 

(^5) M, Kelzcl est celui qui sesi le pEus partieuliérctûojii occupé de la question^ 

(61 15 septembre 1841* — M* Geijer, professeur d’histoire à Upsal, se moutie 
égalcmcuL pai tis^^û du système pcimsylvauieii dans l'intéressant ouvrage qu'il a 
publie à Siockhûlm * en anglais, aous le dire de Poor Uiwsj etc* 













remprisonocmeni iiuiiviiluel (1) ; ei le Goiiverneinent :i saiiciioniié 
son avis (ià). 

Colle impulsion pennsylvanienne ftajïne juscpi’à lu Itussic ; du 
moins, un personnafjo éminent de Saitn-Ptuei'sbourff vtsiiaii, lo 
2 mai de l’année dernière, le péniiencier celinlaîre de lu Hoipieite, 
à Paris, et annonçait l'tnieniion de visiter les principales prisons de 
la Fj'ancfi, de l’An{ïleierre et de l’Amérique (5j. 

La Pologne n’a pas voulu rester on arrière de ce mouvement 
pro/ïressiL Depuis-I85o,*en effet, une maison d’arrêt, contenant 
rpiatre cent quatre-vinjqis prisonniers, est érigée à Varsovie, d’api ès 
le système de b sépîiraiion individuelle(4), et, si l’on en croit le rap¬ 
port du comte Skarbek, le meme système s’étendra bientôt aux 
prisons pour peines. 


U. Hollande et Belgique. 


ïLa Hollande f une circulaire du ministre de rintérieur recom¬ 
mande aux gouverneurs des provinces l’adoption du sysièiiie celîu- 
laire pour les maisons d’arrêt et de justice du royaume, en at¬ 
tendant (]ue -la même mesure puisse recevoir son exécution dans 
les prisons pour peines. Cette mesure , si Je suis bien itirormé, ne 
peut tarder à sortir des prochaines délibérations des Éiais-géné- 
laux (o). Dqà un arcliiiecte ( M. Warnsiiick fils) et un ingénieur 


(1) V. Compte-rendu des travaux de la CütnaiissJoii norvégienne, et projet de 
loi sur le sj slcme pénitentiaire. Christiania , 1841,1 vol. grand in-8’j<!e 800 pages 
en norvégien. 

(2) Adshead't lectures on pri.son-discipline , 2.H décembre 1843. 

(3) lif. llubé, conseiller d'Etat à Süiat-l*éicrstiourg, est venu aussi Paris , l’été 
dernier, dans ce but. Je regrclle vivemem de m'éirc trouvé en tournée d'iiispeclion 
lorsqu'il me lit écrire, parM. Foclix , pour m'exprimer le désir qu'il avait de s'en' 
treieoir verbalement avec moi sur ce qui fait l'objet de ses études et des micunes. 

M. I .ucas parle de M, Fnedlantïer, professeur h runiversité êe. DorjïaU eu 
Russie, comme cFun adversaire du syslême pcnrïsjVvaiiiou. ( Des^tnoyctjs, eic.s 
P* Je îids fondé à croire que AL Lucas esl dans rcrretir* 

(4) Au priniemps dernier trois autres prisons cellulaires ëtateul eu construction 
dans différeutes provinces (Adshead*s leifers on prison disciptine), 

(5) On m'écrit de Leeuwarden, sous (a date du 27 décembre I8t3 ; « Ü vous 
cèt sans doute connu que notre Gouvernement a présente aux Cbambres des 
projets de loi sur la réforme des prisons^ donî VeHiprisonncmmi îttdit'iditd b 
base* » 
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(M. van Gi'iit), nommés en einniuission i>ai‘ décret royal, oui eié 
envoyés à Londres pour y éiuJier le plan du pètiîiender de Penion- 
ville, et bientôt, nous l’espérons, l’opinion de M. Surinjjar devien¬ 
dra tu loi du pays (1). 

La Belgique^ sons ce ra[)pori, est moins avancée que la Hollande, 
sa rivale. Cependant, nous espérons que le quartier pliiladelphien, 
cunstrcit il y a (|aelquf'S années dans ta maison de force de Gand, 
principe du système d’Auburn, ne sera-pas la seule satisfaction 
qu’obtiendra le système de l’emprisonnement individuel dans uii 
pays où ce système a des partisans aussi éclairés ijue MM. Ducpé¬ 
tiaux et Soudain de Nicdei werili (â). 

E. Suisse. 


Sur les vitjgi-drux cantons de la Suisse » quatre seniement ont 
lies prisons réformées, savoir: Genève, Vaud, Berne et Saint- 
( 


jaii. 


Berne a commencé la réforme par l’érection d’un péniienciei’ on 
le travail des champs, combiné avec le travail des ateliers, Ibi'me la 
hase de la distapliiie qii’on y suit. Ti'ois à quatre cents détenus sont 
annuellement soumis à celle discii>line. 

Genève, trouvant <{ue la proEuîsciiiié même af^ricole dos déteiitis 
ne peut les conduire à bien, a fondé son pénitencier sirr quatre 
[loints ; soinmri! cellulaire, — travail en commun, — classilicaiion 
de la population en quatre quartiers, — silence absolu. 

C’est ce système qu'a adopté Saint-GaH, dont le péniiencter a 
été ouvert le juillet 18ô£) pour cent huit détenus. 


(!) V. i'ouvrage rcmarqiiatiln de M. Sun'ngar, que j'ai traduit en rrançats sou» 

le titre de Comidératiom sur la réclusion individuelle des lirocimre 111 - 8 ^. 

r.'iris 1845, chez lîouehard-llufard. 

r, 'opinion de M. Suriagar eii parlagre par la Commission admioislrative des 
]fr)!^ons de Leeuwardeiit par MM, Mahieu» ÎDspecleur des îravauTi desdétemis; Don 
Tex, professeur de droit à AmsLeRlüm; Mollet, directeur de rassotinlbn pour 
raméHoralion morale des prisonniers; Gevers, référendaire au couseil d^ÉLat ; 
Warsirick père^ etc, 

( 2 ) Je lis dans les Lectures snr la (liscfplùie des jwisons ^ de M, Adsheadi * En 
Belgique, en 18^45, a élc êlablie une divÎFion d’après le separate sijsfemj dans h 
prÎHui mîliUure <rAlost. 
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Le système de Genève a fait grand bruit dans le temps; mais, 
depuis qu’on sait que sa population totale est de 60 détenus au 
plus, divisés en quatre ateliers de lo condamnés au plus cliU' 
cun, et que ces CO détenus n’occupent pas moins de CO personnes 
|)Our leur] adminlstraiion, leur moralisation ou leur garde, on 
n'en parle plus. Ajoutez que son premier patron, M. (Jharles 
Lucas, l’a pour ainsi dire renié (1), et que son premier direc¬ 
teur, M. Aubanel, l’a quitté sans retour et sans pouvoir trouver de 
successeur qui pût continuer son œuvre (2). 

Du reste, comme à New-Yurk, il vient de s’élever à Genève une 


maison d’arrêt cellulaire^ construite d’après le système de Phila¬ 
delphie. Si ce n’est pas là une protestation formelle contre Je sys¬ 
tème de Genève et d'Auburn, aux lieux même où ce système a pris 
naissance ; c’est, du moins, une preuve que ce système a été jugé 
insuffisant aux lieux même où un en a fait la plus parfaite et la plus 
complète expérience. C'est le 50 novembre 1843 que la nouvelle 
prison a été ouverte; elle remplace celle dite de Nous 

avonsjious tes yeux une lettre écriie, par le'chapelaîn protestant de 
la nouvelle prison, à M. A. Picot, l’un des administrateurs. Cette lettre 
est toute à l’avantage du régime cellulaire qiiî y est suivi. Nous ne 
la reproduisons pas, parce que le temps n’a pas encore sanctionné 
les premiers résultats qu’elle constate. Nous y reviendrons peut- 
être plus tard- 

Quant à Lausanne, nous avons vu déjà, p. o2, que le pas qu’avait 


(1) Voici CP quels termes M. Lucas s'exprime maiolcfiaiit sur îe pénitencier de 
Genève * Le système de? quatre quartiers du pénUencier genevois est un système 
H miæie qui ji^cst pttis le système du code pénal, et qui «'‘est pax le système péni- 

• tcnliaire, un arnatgarae^ en un mot, qui, avec la prétention de tout concilier, a 
« pour résultat de tout confondre. L'organisation du travail présente, au péniiender 

• de Genève, uu véritable cowtre-Æcw.î; car îl y est îostilué en sens ioverse de 
- resprii et du but pénitentiaire. Pai eillemcnt, la discipline ne nous paraît orga- 
f' niser que riiislniction, et non réducàliou, et nous semble surtout jfavoir pas 

• réussi, dans son mécanisme ^ h créer raimûs|ïbère des attractions et des babî- 
tudes péniienliaires.** Dans ce pénitencier, les hoinmes valent mieux que rinsti- 

•* tutiüii.Aussi, malgré toutes ses lacunes, le système du pénilenciêr genévoia 
« serait loin de fonctiouncr aussi bien ailleurs, si Ton y transportait les choses 
c# sans les hommes, - (Throrie de rcmprisotnmnem t 1. Il, p, îbid, ^ L fil ^ 

p. oiiâ et 565.) 

(2) AL Privai, successeur de M. Aubanel a donné sa démissioi», succombant sous 
le poids des difficultés du système ; cl il a soixanle condamnés à diriger î que 
serait-cc donc s’il en avait Feulement cinq ccnlsî 


















fiiil sun pénitencier pour se rajiprocher ilii système de Philadelphie 
n'élait qu’un pas en arrière, ce système ne ponvani s'appliquer sa'is 
danjjer ci avec fi'uii qu’autaiil que sa discipline est- la règle générale 
cl non l'exception. Ur, c'esl à titre J'cxcejitinn seulement qu’on 
applique, dans le pénitencier de Lausanne, le système de l’enjpri- 
sonuement individuel, à une dixaiue de condamnés pris dans la 
classe des récidivistes et des plus corrompus, c’esi-à-dire parmi les 
détenus les plus malades de corps , de cœur et d’esprit. Est-ce que 
c'est là le système de remprisonnerneni individuel? esl-cè que ce 
système peut être responsable des mauvais effets de l’exception 
t|u’ün y a substiiné à la {jénéralité de sa règle? C'est, du reste, ce 
(|un comprennent parKittement à Lausanne les personnes les plus 
compétentes et les plus éclairées en cette matière , et notamment 
M. le Pasteur Itoud, chapelain, et üd. le docteur Pcllis, médecin 

du pénitencier, lesquels sont plus convaincus que jamais de la 
supériorité du système de remprisonnemenl individuel, en 
raison même de la fausse expérience qui en a été faite sous leurs 
yeux (1). 

Voici où en sont atijourd’liui les choses quant au système cel¬ 
lulaire dans le canton de Vaud. 


Le code pénal qui a enfin été adopté l’année dernière, et dont 
la mise à exécution a commencé avec celle-ci, n'a point tranché 
la question. Seulement la discussion qui s’est élevée ^ur ce point 
a eu pour résultat un article ainsi conçu : « La loi règle la disci¬ 
pline et te régime applicable aux condamnés à la réclusion cl à 
l'evxpnsonnement, ainsi que l'organisation et l’administrai ion 
«les établissements de détention. » 

En conséquence de cet article, des pleins pouvoirs ont été 

» 

accordés au Conseil d'état pour continuer à administrer les pri¬ 
sons comme il l’entendrait jusqu’à la loi annoncée sur les 
prisons. 

Le Conseil d’état a commencé (8 novembre 1845) par modifier 
le règlement du pénitencier en réduisant à trois mois la durée de 


(I) Tuu» tieux m'onl cspi'imé tciii" ojiiniDn formelle îur ce point par trois letlrcs 
il.iiôcs ties et 28 février cl 9 mars I8ii. 





















remprisonnemeiU ceüuhiire subi excepiionnellement et à litre 
de punition par les récidivistes et les détenus les plus dange¬ 
reux. Celle décision a clé prise sans préjuger la question du 
principe, et uniquement pour provoquer de nouvelles études. 

En second lièu, le Conseil d'état a nommé, sous la présidence 
d’un de ses membres, une Commission chargée de projeter la 
loi qui réglera l’organisation , l'administration et le système des 
prisons. Un délai de quelques années lui est accordé pour pré¬ 
parer cet important travail. 

La Commission s'est déjà mise à i’œuvre ; elle a débuté par 
une enquête générale sur le pénitencier. Elle a entendu un à un 
tous les détenus, tous les employés ; et si je suis bien informé, 
l’opinion et les chiffres du docteur Verdeit ont reçu là plus d’un 
échec. « Les résultats de cette enquête, m’écrit-on, sont de 
nature à rassurer les esprits les plus timorés. » 

A quel système d’emprisonnement la Commission s’arrétera- 
t-elle ? Il serait prématuré de le dire. Cependant on peut pré¬ 
voir que, quant au pénitencier de l.aiisanne, elle devra tenir 
compte de ce qui existe. Un petit État de 200,000 âmes ne peut 
pas démolir, pour le construire sur d’autres principes, un édifice 
qui lui a coûté plus d'un million et demi. Mais si l'on Construit 
un pénitencier pour les femmes, il est probable, m’assure-t-on, 
que ta Comuiission proposera l'emprisonnement individuel. La 
Commission est composée d’éléments divers, maison la croit 
généralèmeni favorable à ce système. 

En attendant, on construit, dans ce moment, à l’une des ailes 
du bâtiment du pénitencier de Lausanne, (juinze nouvelles cel¬ 
lules pour l'emprisonnement individuel. Au cliâtcau de Chillon, 
on construit de même des cellules pour recevoir les condamnés, 
à la peine de l'emprisonnement que le nouveau Code distingue- 
et sépare de la peine de la réclusion (1). 

En même temps la règle du silence perd de jour en jour de sa 
rigueur dans les ateliers communs du pénitencier, parce que 
l’oii comprend que si le silence pouvait être absolu dans le sensde 


(l'i Ttïtirc du pasletir ïïûucl, février 1844. 
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ce mot, if serait plus nuisible que l’isolement absolu en cellule. 

Lé nouveau palliatif' introduit dans te régime du pénitencier 
de Lausanne produira-t-il de meilleurs résultats? Je ne le pense 
pas. Le mal est ailleurs et le remède aussi (1). 

F. Espagne et halte. 

En Espagne, les préoccupations cl les dépenses qu’eniraîiicnt la 
guerre et les révolutions n’ont pas permis de continuer la construc¬ 
tion du pénitencier cellulaire de 3Iadrid, dont la première pierre a 
éié posée il y a quelques années déjà, et dont noire ministre de l’iii- 
térieur a fait imprimer le plan , en 1841, a la suite du programme 
des maisons d’arrêt et de justice cellulaires de France, Mais la cor¬ 
respondance que J’ai'eniretcnue à ce sujet avec don Uamon de ta 
Sagra, iiiembredes coriès, et rmi des hommes qui s'occupent avec 
le plus de zèle de toutes les questions qui touchent à la moralité et 
à la prospérité de^'sun pays, — correspondance tjui a été impri¬ 
mée dans plusieurs journaux de Madrid, — a popularisé en Espa¬ 
gne le sysième français de rcniprisonneinent individuel ; cl je ne 
doute pas que, dès que les circonstances politiques le permettront, 
ce sysième n’obllenne, dans le royaume catholique par essence, lu 
même réalisation et le môme-succès qu’il a conquis tians les pays 
protestants. 

\j'Italie catholique, que la prison de correciîon de Rome a rendue 
le berceau du sysième de l’emprisonnement individuel (2), l'Italie 

JP 

(I) Les personnes qui paraissent appelées h exerter le plus d'inlluence dans la 
solution dérmiiive delà question pénitentiaire it Lausanne soni ^ outre MIVL Roud 
et le docteur Pellis, M. le Conseiller d’état Jaquei, qui est eu ce moiueiiC à Paris 
dans le dessein d‘étudicr certaines de nos prisons î M. Van Mujden, ancien Con¬ 
seiller d’étal, pArlîsan déclare de la réclusion iiidiviductlc, et membre de la Com¬ 
mission législative ; M. le Conseiller d'élai Dapples* président actuel de la Commis" 
siûn des prisons, membre dé la même commission législative ^ dont les eonviclions 
sont acquises au même système ; M* le professeur Vullîemm, que des études réceiUe® 
sur la matière et un voyage a Paris , en UoPaude et en Belgique ont aussi gagné 
i la même cause; M* Espèrendieu ^ juge d’appel , le principal rédacteur du Code 
pénal, très-porté pour le système ; M. le Directeur des Déùufs^ dont roplnîon n'est 
pas si arretée , mais qui ne peut manquer d’y arriver, etc., etc. 

(^) Celle prison, conslruile de ITtlS à 1155, par les ordres du pajte Clcrncul XT, 
ne remplît plus aujonrd’but sa deslinalion priTniïivç, qui était cVisoler complélc- 
uient les déteiuis les uns des autres penduoi le jour cl pendant la nuit. Howard, le 







(.'ailiulique, ÎDiluitc encore en erreur sui' les faiis de ce sysièinc 
quant à rexcrchæ du Culte et à l'instruction idigicuse, coinniencc 
cependant à comprendre que, niême du point de vue rellipeux, 
même du point de vue calitoliqiie, le système de TeiTip risonnement 
individuel présente désavantagés moraux, des avantages certains 
(|i)‘aiicuii autre ne peut offrir (î). 

Toutefois, la réaction ipii s'opère on ce moment en Italie, en 
faveur du système de l emprisonnement individuel, doit néeessaire- 
ment rencontrer, dans son développement et dans sa marche,Jes 
mêmes préjugés et les mêmes obstacles qui font résistance à bien 
d’autres reformes plus faciles encore à accom|)lir que celle-là. 

Quand l’italie catholique fermeciu;üreses hôpitaux à Vincent de 
Paul, coiniueiit doue onvrirait-elle déjà scs prisons à John Howard? 
Mais John Howard est patient, et il frappera tant à la porte qu’à la 
lin on sera forcé de lui ouvrir. 

11 est d’ailleurs un senümeiii'qui dérobe à beaucoup d’esprîis 
l’apperception immédiate désavantages moraux, de l’einprisuune- 
luetu individuel, c'est celui ipti tiaU des souvenirs du carccre duro 
et des cachots solitaires où tant de condamnés politiques ont subi 
les tourments d’une affreuse et longue captivité. 

Otez de la discussion le Spielberg et les plombs de Venise, et la 
cause de remprisonnement individuel aura doublé le nomure de ses 
pan isatis. 

Malgré cela, la cause est tellement en progrès en Italie, que, 
dans une lettre datée de Milan, du 15 août 1845, M. le docteur 
Oattaneo (âjn'hcsite pas à me dire que « ropinion (lénérale y penche 

l| 

évidemment en fa veur du système Pennsylvanieii.x» 

« A Milan, continue le docteur(^altîineo, je ne connais pas «» 

(jui, jusqu’à présent, ait montré la conviction opposée. » ht, 
a ce sujet, le savant directeur du Potitecitico cuire dans des détails 
du plus haut intérêt sur rorlgine milanaise du système de l’empri¬ 
sonnement individuel. 

Selon lut, la maison de Saint-Michel à Rome n'était qu'un clablis- 


prcmlcr, nous a donné le plan de nette prison (t, I, p. 82 de son ouvrage). Le 
GouvcntenictU franç.'iis a fait réimprimer ce plan h la suite du programme des 
maisons d'arriU eelltilaires publié en 1841. 
pi) V. ce que nous dirons ci-ajtrès, IX. 

(2) M. CuUaneu est autour d'une In'or.hiirc inliluicc.' Snltn rifuniifi itellc coteeri, 
qui resotne parfaitcnicnl les avaidagcs de la réclusion l’ennsOvanicnne. 
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sèment correctionnel qui avait été précédé de plusieurs fonda lions du 
meme genre, n’éiani qu’une imitation des institutions de Williaiu 
Penn (1082), des^Werkuysen de Hollande, et de la maison de travail 
de Vienne, fondée par Léopold {1671). 

« La première application de remprisonnement cellulaire aux 
grands criminels, dit M. Cattaneo, a été faite à Milan en 1766, 
six ans avant la fondation |de la maison de force de GanJ(1772). 
On y a destiné d'abord ceiil vingt cellules po.tir remplacer ta 
peine des paîèm, que le sénat de Milan venait d'ofiobr. On avait 
si bien compris la haute puissance pénale de l’isolement, qu’un 
jour de détention cellulaire a été déclaré d'abord réquivalenl 
do deux jours de réclusion collective. Voilà la découverte; voilà 
un principe de discipline doniestitiue, monastique et correction¬ 
nelle s’annoncer comme une peine de premier ordre, et suscep¬ 
tible de remplacer les bagnes 'et l'échafaud. Ces faits-la sont 
tirés d'un vieux r<‘gisire qu’on conserve dans la maison de cor¬ 
rection de Milan, où celle expérience a été faite. Il faut observer, 
d’ailleurs, que, dans ce lemps-là, Beccaria ci d’autres grands 
penseurs, exerçaient beaucoup d'influence sur l’administration de 
l'Ltat de Jlilan ; influence qui a été irompiée briisquemenl par 
le contrecoup de la Révolution fi’ançaîse. » 

C’est à iju'a été instituée la Commission permanenie’nom ■ 
mée par le Congrès scientifique tenu à Padoiic en 1842 (4), à l’effet 
de recueillir tous les documents et de donner son avis sur les effets 


(!) Au (ie ^j-récédetile^ ictiu h Floreuce, MM. Miltormayer, tJ'Hei- 

clclberg, Roiicluvcicchi, de Ftomice, et Peiillif de Turin, ayarii ]»osé à la section de 
mêiiccine diverses questions d'hygiène pëuitentbirc, ces questions furent pliitût 
ilidciitècs que résolues, soU dans un &eus, soit dans raitirc (Lri/rc de M. Callaneo, 
du 15 août IS43)* — Mais* à PadouCj une lititrc série île que&lions ayant été mieux 
posées (même lettre), après une longue discusskm $uf les deux systèmes de Pld- 
iadelpîuc et d'Auburn, une forte ynajoriiê a déclaré le preraier préférable au 
second, sous la condilion toutefois que les efffds de l'isolemeiit conluiu fussent 
jonrncllemeîit miltgès de îa maoière y indiquée] et reconnaàs.^anl que $l ces mitîga- 
lions ne pouvaient eniièremenl s’organiser, ou étaient feulement réduitesi on ne 
pouvait nier les dangers 6aiiitiiire& fjuï s*en sulvraîenl » [Lettre de M* te comte 
PelîUi du 21 octobre IMS), —^ La commisfion permanentes nommée pour faire un 
r>apfiorl sur la qucsttoii au pioidiain eongrés, &e composail de MM. Gianeliî^ 
luédecin et conseiller du rovaume Lomljartl: t'aUlenni, directeur des Anualc*^ de 
tnedecine: Alexandre Porro, écrivain distingué des de fitatiiitîtjiic ; Mom- 

[liani, membre de rAtiiénéc de ürcscfa î Pelini dî RoretOp de Turin, 












sutihilii’cs el autres des divers systèmes pénitentiaires, et iioiainmetit 
du système peiiusylvanieu; eutiiinissieti dont le rapport remaripja- 
tde, cunclu'jiu eu faveur de ce derneir système, a été fait au coujîrès 
suivant; tenu à Liicques (I). 

Si Milan est le pivot du système pennsylvanien en Italie {2),.Turin 
est le foyer du sy^tène de Genève et d'Auburn (5). 

Nous pouvons même dire que Turin (si la pairie adoptive du 
système do M, Lucas, eu ce sens que le système de M. Lucas a en¬ 
fin trouvé à se formuler en Sardaigne (4). Nous voudrions seule¬ 
ment savoir où en sont les résultats de ce système depuis cinq ans 
qu’il est adopté (5), el nous regrettons (pie M. Lucas ait cru devoir 
ii’en rien dire dans sa dernière communication à l’Académie des 


(1) Au congrès de Lucques, tenu âu moh de scpteuibrc la cocnmis&joji 

do MUan cojjciutf à la majorité de cinq conlre deux^ couîre îe système raixlc el 
contra Je système crA’îburn, et fe prononça^ à la même majoriléj eu faveur du 
système de Philaiielphîet'uoe-seulemenl sous le rapport liygicniquc, mais cricore 
sous le rapport moral, pénal et économique Ces eoiiclusious et Scs cousidératbus 
luuguemeiiL et savammeiii développées dans le Rapport do la Commission^ sous 
tous les points de vue de la qucsiîon pénïieulinirc, dont èrenl lieu a une discussion 
fort animée, qui u'ameua aucun vole pour ou cow/rc, rassemblée ayant recoiinu 
à l'imanimkéj que les congrès sont institués pour discuter acadcmlquemeul, eou 
jïûur décider (LeiOire di famigîia^ u* du 18 novembre 1845). 

(1) Ce système a aussi de fervents apélrcs dans les autres parties de rilalîe, 
“ A Florence Id, le marquis de Torrïgîan) a îu à 1*Académie^ dont U est memlirc, 
trois excellentes diEserlalious qull a hit imprimer, avec plans, en uu volume iu- 
folio do 48 pages. Florence, 184K — A Tathéiiée de Ereseb^ M, Mompiini a lu 
également dens dissertatîotis sur îe même système, ejui ont fait grande seusaiiou 
ria ns U; public. — A Naples, Itt. le cbevalrer Santaugelo, aunisire de riijtèrieur, 
travaille h inttoduire le système cellulaire dans le royaume des Dcux-Sîciles, pour 
lesprévcmts et les peiifs délinquants, C\;st le premier pas de fait; le second vien¬ 
dra iuéviiabîement, et M. le cbevaïier Volf’K'ella liu-niéme y poussera, quelque 
adversaire du système pennsylvanien qu'il se soit montré dans son livre : detfe 
PriffioJtie del ioro ordhmmetHQy €(c. 

(5) Nous devons dire pourtant que M, Mcrcallî, ingénieur civil et architecte 
«Jistiijgué, envoyé, en 1839, par le gouvcrnemefil sarde pour ciudîer /es divers sys¬ 
tèmes jiratiqués eu France, en Angleterre, en Belgique el en Suisse, est relourné 
dans son pays avec la ferme couviciion qu^il n'y a plus aujourd'hu] qu'un seul 
système raisonnable, efbcace, h appliquer dans tontes les prisons de riialîe: celui 
cpii consiste è empécber lu conlagion du crime, eu isolant ÏCw«ï criminels les uns des 
autres. 

(4) V. /JcÆ ffwtjnis ef des ct^udithms fVunc rtforme pvîiitemknrf, j». vu* 

Ci) Ibid. 



















sciences morales et poliii'iues. Sei ait-cc qu’ü en a éié de l'adopiîon 
du sysïèine de M. Lucas en Sard:iij;ne, comme de l'ailoptioii du 
même sysièine dans le grand-duché de Bade (!)? Nous aimonis à 
croire que non, car, profondément convaiiicn que nous sommes de 
rinefficacîtéde ce sysième, il nous larde de le voir se réali^er promp- 
lenienl et Cüni|ilétenïeiil, — ailleurs que chez noas. 

Quoi qu’il eu soit à ce sujet, Texemple isolé de la Sardaigne m* 

peut prouver que ce qu'il prouve, c’est à-dire que la Sardaigne est 

■ 

en arrière des autres Etats euntpéens^ sous ce rapport, et que les 
cuiips, que l'un de ses philanthropes les plus éclairés, .M. lecouite 
Pelîtii, pense qu*on doit applkpter, avec plus ou moins de i‘igiieur, 
à certains détenus, pour les corriger, nie semblent peu propres à 
avancer les idées pénitentiaires de M. Lucas. 

En résumé, et pour conclure ce t(ue j’avais à dire sur le blocns 
continental dont le système pennsyJvanien est l’objet en Europe, je 
demanderai à M. Lucas comment, en présence de tous les faits que 
je viens de rappeler, faits qu’il connaît aussi bien (pie moi , il a osé 
écrire : « Partout les hésitations des goiiveivnemenls ont cessé; par- 
« tout c’est la même opinion, c’est te même système (celui de M. Lu- 
« cas)<|iu a prévalu jusqu’ici dans la balance de leurs délibérations, 
« e« qui se présente aujourd’hui, sous l'autorité des précédents, au 
a Gouvernement, aux Chambi'cs et au pays. » 


§ VllL 

r 

Etat et procréa ilii Myiatèine de l'enipriaoiiiienieiit 

individuel en Eraitee* 

Nous avons vu déjà (p. 18) que l’opinion publique se mani¬ 
feste depuis quelques années, en France , par des faits riu’on ne 
peut contester, en faveur du système de remprisonneinent 
individuel. 

Au nombre de ces faits se place, en première ligne, — et 
c’est pour cela que M. Lucas cherche à eu umoiudrir l’auto- 

M) On lit dans ui.c noie conuiiunîquûe au/oirriM/ des Dêèata, en mai ItSoî): 
- Le gouvernement sarde est le second gouvenicmeiil qui adopte le système du 
M, Lucas, en faveur duquel te graud duché de Bade s’êlail déjà jiroiioucé, » Or, 
nous avons vu ci>Jcssus, p. Illî, note 5, comment ce syslème a tourné à Bade. 
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rltê(l),—‘l’opinion ex[n'imée par les Conseils généraux des 
dépurlemcnis. Celle opinion a cclaié, on peut le dire, d’une 
manière inattendue en faveur du système de Pliiladetplûc; non 
qu'on.doive être surpris que la vérité sc soit fiiit jour, ainsi, 
jusqu’au fond de nos provinces les plus reculées, mais on ne 
peut que l’éire de la manière vraiment admirable avec laquelle, 
dans le même moment et sur les points les plus divers, la ques¬ 
tion a été examinée, discutée et approfondie. A la différence 
des Conseils généraux de la restauration qui ont émis des vœux 
sur tu question de la iransporlalion, en l’absence de tome 
enquête, de tout document officiel, et qui d’ailleurs n'expri¬ 
maient que la pensée du gouvernement d’alors, de qui ils 
tenaient leur nomination, les Conseils généraux de la France de 

I 

juillet, nommés par les électeurs , et exprimant la pensée du 
pays, so sont prononcés sur la question pénitentiaire, moins 
à litre de vœux qu'à litre de résolution, — résolution prise 
par eux en parfaite connaissance de cause et moiivëe sur des 
faits acquis, sur des documents constants, sur des écrits 
publiés, où lous les systèmes sont en présence (2). 

Celle grande manifestation des Conseils généraux ne pouvait 
ne pas porter ses fruits; aussi, déjà 5,250 cellules sont-elles 
construites en l'rance, y compris les 500 cellules du péniten¬ 
cier de La Roquette, et plusieurs centaines d’autres à la veille 
de l'étre; — les départements allant ainsi au-devant de la déci¬ 
sion de la Cbambre et la motivant, à l'avance, par leurs convic¬ 
tions prouvées et par les sacrifices d’ai’geiit tju’ils s’imposent 
volontairement dans ce but. 

Voici le tableau, dressé sur pièces officielles, des diverses 
pi isons départemeiiiales c(>»s/rK/(e.î, à riicure qu’il est , ou eu 
voie de conslriictioii, en F^rance, (l’après le système de l’empri- 
sonnement individuel. 


( I ) V. noiammcnt le discours prononcé à la Société de la Morale chrétienne, le 
avril iS3D, p* 2T, où il ost dit que les Con&eils généraux ne demiefH et ne 
pouvfiieHi être consultés » par le mînbtrc ^ que sur tes questions iclaUves aux 
prisons dcpanemenialc&f ces conseils éianl de fait incompétents pour s'occu|>er des 
mêmes qneslious rçlalîvcs anx maisons centFales. 

(2) W le résultat des voles cî^dessus^ p. 11, noie 5, 
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PRISONS DfiPÀRTKMKNTALES CELLULAIRES 


CONSTItllTliS OU EN CONSTKUCTION. 
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Id. 
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4g 
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Allier. 
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26 
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2,^77 

X. 
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Maison a'arr. 
cl de Justice 

15 nov, ' 
1345. 

162 

258,817 

^ 1,397 

crlliilcs 

,scuLetti. 

Morbihan. 

Piiy-de-D. 

Pvrcn*{Hj 

Id* 

Pioermeb 

Ambert. 

Bagnères, 

Lourdes, 

Maison d'nrr, 

Id. 

Id. 

Id. 

1 j>a 

yi 

3» 

1» 

46 

24 

36 

16 

91.261 

48.400 

77.500 

46.500 

1,933 

3,3(10 

2,906 

2,300 


S:i6nc-et 1* 

QnUons. 

Miîsi‘jj d'arr. 

de jnsficc 
et de correct. 

A 

120 

293,909 


Seine 

Paris» 

Maison d’arr. 

i a 

l'iOü 

4,581.57 4 

3,6ôJ 


Seine-clO 

Versailles. 

.MaH. dc jiist. 

1 

66 

258,000 

4,500 


Sèvres (l>) 

?î!ori. 

Maison d'arr. 
et de sûreté. 

n 

80 

173, (Kl 

2, 1 S- 


[ Somme. 

Abl>e^îllc. 

Maison d'oïT- 

13 fév. !8i ; 

40 

65,450 

1,636 


[•t. 

Moritdidicr. 

Id* 

» 

^;ï 

57,172 



Tarn. 

Gaillac. 

' Id. 

n 

mé *» 

, 69,302 

1.981 


1 Id. 

Lavaur. 

id. 


50 

58,486 

; 1,949 


Var. 

iîrignolles* 

Id. 

i in)\ t8-i^ 

36 

68,988 

1,916 


Id. 

Grasse 

Id. 

yy 

36 

70,591 

2,2 JO 


]i - 




i7tt) 

|H,093,863 


1 











































































« 



Anciennes Prisons départementales appropriées an si^stème de 

I *empr isonn cm en t indiv idu e L 

Maison d’arrct de Guingamp (Côtes-du-Word), 

Ma ison (l’arrêt et de justice de Lous - le - Saunier ( Jura ) , 
dO cellules. 

Maison d’arrêt de Senlis (Oise), 30 cellules. 

Id. de Bellcy (Ain). 


Prisotis départementales cellulaires dont les projets sotü approuvés 


ou à Pétude, 


Maison d’arrêt à Sartine (Corse). 

Id. à Brest (Finistère), 66 cellules. 

Maison de correction d’Épïnal (Vosges), 128 cellules. 
Maison d’arrêt et de justice à id. (id.), 48 id. 

Maison d’arrêt de Remircinont (id.), 36 id. 

IMaison d’arrêt à Rhodez (Aveyron), 90 id. 

Maison d’arrêt et de justice à Tarbes (Hautes-Pyré’îées). 
Maison d’arrêt à Saverne (Bas-Rliln). 


Voici donc déjà, et en ailendunt ht sanction législative, trtniic 
déparlenients qui appliquent d’eux-inèmes, et à près de 5,000 
détenus, les deux premiers principes du projet de loi, savoir ; 
application du système cellulaire aux Inculpés, prévenus et 
accusés; application du uiênne système aux condamnés correc¬ 
tionnels dont la détention cellnlaire n'excédera pas un an. 

Pour ce qui est du troisième principe du projet, c’est-à-dire 
de l’application du système cellulaire aux condamnations à long 
terme, un département, celui de la Seine, a fait l'application 
de ce système aux seuls détenus qu’il pouvait y soumettre sans 
une loi, c’est-à-dire aux jeunes délinquants. Nous voulons par¬ 
ler de la maison correctionnelle des jeunes déteuus de La 
Roquette , à Paris, maison devenue centrale de départemen¬ 
tale qu’elle était, et sur laquelle nous devons nous arrêter im 
moment. 


« 





















Pénitencier cellnlaire central dejeunex détenus. 


II y a quatre ans, les adversaires du système de rcm|ïrisonne- 
inent individuel avaient beau jeu à nous dire : « Que parlez-vous 
de prévenus et de petits délinquants! nous pensons comme 
vous que le système cellulaire doit leur être appliqué. Mais ce 
qu’il faut prouver, c’est que ce système est applicable, en 
France, sans danger, à des détentions de plusieurs années. Or, 
vous n’avez, pour cela, que Pliiladelpbie à nous citer, et Phila¬ 
delphie ne prouve rien ; car ce qui convient à des'Ainéricainsne 
peuiconvenir à notre caractère national, etc.» Eh bien! ce précé¬ 
dent français, — dont on nous objectait l’absence, et que nous 
n'avîons pas alors à offrir , par la raison bien simple que, pour 
l’avoir, il fallait d'abord le faire,'—ceprécédent, un administra¬ 
teur perspicace et persévérant, un préfet de police, admirable 
de dévouement et de zèle, l'a créé dans le pénitencier de LaRo- 
(piette, à petit bruit, progressivement, à l’aide de ses seides con¬ 
victions, aidées de celles, nonmoinséclairées, de la Commission 
de surveillance instituée près la prison (1); et, tandis qu’aujour- 
d’hui nos adversaires discutent encore sur les dangers de l'ap¬ 
plication en France du système cellulaire à des hommes faits, 
M. Gabriel Delesscn lient à leur disposition l’expérience 
opposée des avantages de ce système, faite par lui, depuis 
plus de quatre années (2), sur 500 enfants ou adolescents de 


(1) Celle Commîs&ioD se compose de MM, Bérenger, pair de Fr^ince, coDseiïler 
à la Cour de cassation; — de Cambacérès, pair de France^ membre du Conseil 
général du département de la Seine; — duc d’Estissac, pair de France^ aide-de- 
camp du i\oi; — de Beaumont (Gustave), député; — Jacquinot-Godard, conseiller 
à la Cour de cassation; — de Melz^ ancien conseiller à la Cour royale de Paris; 
^ Godon de Frileuse^ substîtul de M. le procureur général près la Cour royale 
de Paris; — de Gérando, idem ; — Teroauï [Mortiraer)^, maître des requêtes, 
député^ membre du Conseil général de la Seine, 

(â) C'est le 23 janvier 18-40 que la totalité de la population de Ut Roquette a été 
soumise à la règle de l'emprisonuemeDt cellulaire de jour et de nuit. Cette règle 
était déjà appliquée, depuis près de deux ans, aux enfants détenus par voie de 
correciion paternelle. 
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Paris, auxquels la cellule Ooil èire, poiiriaut, plus cüiiiruire 
qu’à des adultes. 

Précédcininenl, les 500 jeunes détenus du péiiUcticier île La 
Hoquette étaient soumis à la règle de la vie commune, et classés 
par quartiers, lis n’éiaicnt séparés individuellement que pen¬ 
dant la nuit. Malgré la discipline sévère de la maison et l’aclivc 
surveillance des employés, celte discipline, cette surveillance 
étaient journellement en défaut, et cliaque quartier n’était, en 
définitive, qu’iin foyer de corruption, où les plus liabües mon¬ 
traient aux moins adioits tout ce que l’enfant, tout ce que 
l’adolescent doit oublier ou ignorer, pour que ses facultés phy¬ 
siques, morales et intellectuelles, acquièrent leur naturel déve¬ 
loppement. 

Aujourd’hui, et depuis quatre ans, chaque enfant reste 
enfermé, le jour et la nuit, pendant tout le temps de sa déien- 
lion, dans une cellule particulière, d’où il ne sort jamais que 
pour se promener seul, à l’heure de la récréatiou, sons la sur¬ 
veillance d’un gardien. A ce moyen, les jeunes détenus ne se 
lient jamais entre eux; jamais ils ne se voient; jamais ils ne sc 
parlent; et, quand ils sont rendus à la lîbci'té, ils peuvent se 
rencontrer dans le monde sans se connaiire. C’est là le résultat 
le plus important du système. 

Les cellules sont disposées, à cliacun des trois étages de 
l’immense hexagone du pénitencier , par rangées de vingt-cinq 
ou trente, longées par un corridor sur lequel elles s’ouvrent. 
Les enfants qui exercent ou qui apprennent le même métier 
sont placés dans le même corridor. Ciia([ne corridor a son con- 
tre-niailre qui va, de cellule en cellule, donner de ronvrage ou 
ses instructions aux ouvriers et aux apprentis. Quand un détenu 
a besoin de quelque chose , il passe un petit bâton à travers le 
guichet de sa porte; ce signe appelle de suite ratteniion du 
surveillant, qui se promène en permanence dans le corridor, et 
le besoin exprimé est aussilèt satisfait, 'l'oul ceci se lait en 
silence et avec une facilité irexécution incroyable. 

Lesleçonsiiulividucllesde rinsiituleur se donnent de la inêine 








manière, ei les leçons colleciives au moyen d’un procédé aussi 
simple qii’ingéiiieiix , dont nous parlerons dans le § suivant. 

Nous avons examiné pltis d’une fois, avec une attention scru¬ 
puleuse, les divers procédés à l'aide desquels M. le préfet de 
police dispose, anime et féconde les cinq cents alvéoles de sa 
ruclie pénitentiaire, cl nous avons été émerveillé de l’activité, 
de l'ordre et de l’intelligtence qui régnent partout, au milieu de 
celte complication de corridors, de portes etde murailles, qu'un 
meilleur système architectonique ferait loiiiber, et dont semble 
se jouer le zèle incessant du directeur, 51. Iloulon, et des agents 
placés sous ses ordres, lesquels ne paraissent nullement embar¬ 
rassés, dans le jeu des rouages qu'ils font mouvoir, de ce qui 
devrait le plus leur faire obstacle. 

Au surplus, faites comme nous ; faites comme la Commission; 
fuites comme M. de Lamartine; faites comme tant d’hommes 
distingués de la France et de l’étranger, qui ont voulu voir de 
leurs yeux les détenus cellnlés de La Hoquette, et, pour peu qtte 
vous soyez, comme eux, sans prévention, sans parti pris, entrez 
dans chaque cellule et voyez ces yeux clairs, ce teint frais, cet 
air heureux, calme et résigné. Voyez comme tout est rangé, 
comme tout est propre; — rétabli, les oitils, le lit, la cliaise, 
les livres, les cahiers d’écriture, etc. Ici, les mauvais penchants 
se taisent, les bons sont tout yeux et tout oreilles; ils acquiè¬ 
rent, chaque jour, plus de développement et plus de force. 

Interrogez le médecin ; il vous dira que leur santé à tous est 
meilleure que dans la vie libre. 

Interrogez l’agent des travaux : il vous dira que leurs ouvra¬ 
ges sont plus soignés, plus Hnis, plus vite faits que lorsqu’ils 
travaillaient dans un atelier commun, et que, par suite, leurs 
gains et ceux des confeciionnaires sont en hausse. 

Interrogez l’ageul général de la société de Patronage r il vous 
démontrera que, sous reinplre du nouveau régime, les récidi¬ 
ves ont diminué do plus de moitié. 

Interrogez l’inslituteiir, il vous convaincra de la supérioriié 
de rensoiguemeiiien cellule sur renseignement en commun. 

Interrogez le direcieui', il vous donnera rasstiraiice que sa mis- 
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sion est plus facile à l'enijilir, et que ses ordres sont plus exac¬ 
tement suivis, depuis ([u’à la vie commune a succédé la vie cel- 
liilée, dans la maison qu'il dirige depuis sept ans. 

Interrogez les surveillants; ils vous diront que, maintenant, 
il leur suffit d’un mot, d’un coup d’œil pour maintenir ou faire 
rentrer dans le devoir les enfants les plus insoumis que le cachot 
et les punitions les plus sévères étaient impuissants à dompter 
dans la vie commune. 


Enfin, interrogez raumônier, et, malgré les obstacles maté¬ 
riels que la célébration du culte y rencontre , vous l’entendrez 
proclamer avec joie, avec bonheur, les heureux résultats de la 
cellule sur le moral des jeunes déteims. De gi'andes consola¬ 
tions sont données chaque jour sous ce rapporta son ministère. 
Les idées religieuses germent dans ces jeunes âmes laissées à 
elles seules. Elles étaient étouffées et ne s’cxliallaieniqn’en rail- 
leries et en mauvais propos alors qu’elles étaient livrées à toute 
la dissolution de la vie commune. 

Un seul vice était à craindre dans risolcincnt.; mais le 


travail conllnu et l’œil du guichet toujours ouvert sont parvenus 
à le vaincre on à l’émoiisser. Us n’ont plus là, comme dans les 
ateliers et les dortoirs, l’excitation de la vue, des gestes et des 
mauvais conseils. 

Et tout ce que nous ne faisons qii indiquer ici, nous prenons 
l’engagement de le prouver bientôt en réfuiani, une à une, ton¬ 
tes les objections de nos adversaires. 

En présence de tels résultats, on demande comment 11 se fait 
que 31. Charles Lucas puisse dénier au système suivi dans le 
pénitencier de La Roquette l’autorité d’un précédent? La raison 
en est simple, et M. Lucas nous l’a d’avance donnée lui-méme : 
« c'est qu’il faut voir pour connaître.» Or,de mèmeqne 31. Lucas 
n’a jamais vu le pénitencier cellulaire de Plnladelphtc; de même 
qu’il n'a jamais vu le bridewel cellulaire de Glasgow; de même 
qu’il n’a jamais vu la prison cellulaire de Pentonville ; de même 
M. Lucas n'a jamais vu le péniientier cellulaire de La Roquette. 
J’out s’explique tlonc. 

Et non-seulement M. Lucas n’a jamais vu le pénitencier de 













La Roqucüe, mais (‘iiooi'c it a coiislaiiiineiit l■efltsé de le voir, 
cl cela bien qu'il n’y ail i>our lui ni Manche, ni Océan, mais seii- 
iement la Seine à traverser. Craindrait-il donc la lumière?... 

Toutefois, si à mes yeux, le pénitencier de La Hoquette con- 
siiiue leprécédent le plus concluant qu’on puisse invoquerà celle 
heure, en France, en faveur du système de remprisoiinemeni indi¬ 
viduel, je suis loin de regarder ce pénitencier comme une formule, 
je ne dirai |tas parfaite, mais même satisfaisante du système (I) ; 
aussi fais-je les vœux les plus ardents pour que ses bâtiments, 
(pli n’oiit jamais été construits pour leur destination actuelle, 
soient, non pas cédés au Gouvernement en vue de celte destina¬ 
tion, comme le propose le département de la Seine (2) , mais 
l'endus par le département à leur destination primitive (5), et 
(jue le Gouvernement construise pour les jeunes détenus de la 
Seine un pénitencier spécial où toutes les conditions qui mau- 
qucni i La Roquette seront complètement lemplies selon les 
principes essentiels de remprisonnenieni cellulaire. 

D'un autre coté, je suis loin de regarder remprisoiiiicment 


(1) Je ne conoais rieii de plus vrIcux^ de plus absurde, de p]u!^ irts^alut^re, de 
plus îiiiiabilable que celle prisüij ^ du poinl de vue de rcmprisojiücmeijl mdividucL 
Le sjslcDie De peut que boiter dans un local pareil ; le culte merne n'j peut éire 
célébré. Si le sysléroe y échouait^ il ne Ltmlrait pas i*en prendre au système, El v 
réussit! preuve qu’il réussirait eucore mieux ailleurs. 

{2^ Le Conseil général de la Seine a, dans sa se^^sion d'octobre 1H43, voté 
l’abaiidion à l'KiaL du péijileocier de La Hoquette, Tuo^ennant iHOOÿüÛO ïi\ Celle 
cession est motivée sur ce que le pénitencier de La Roquette, recevaiit des enfants 
détenus à plus d'uu aji de prison, ne peut plus être considéré comme prison dépar¬ 
tementale à la charge du dépariement^ mais bien comme une prison centrale à la 
charge de l’État. Oui; mais quelle nécessité y a-l-il pour le ilépartemouL Je la 
Seiue a abandonner pour 1,700,0(10 fr. un établissemcnl qui Lui a coûté plus du 
dûuble> el qui ii'u jamais été bûti pour de jenneB détenus? cl quelle nécessilé, 
surtüUlr y a^-i-il pour l'État à se charger d'un êiublisscment qu'il ne peut appro¬ 
prier aux exigeauces de l'empi isonnemeul cellulaire qu*cij dépem^ant le double du 
prix de la cession, c^est-à-dire une somme moyennaiil laquelle il ferait construire un 
pénitencier neuf, et ne laissant rien h désirer? 

(3) E.e 24 féviier tS25, le programme dé la viaîson de La Roquette a été 
arreté par la préfecture de la Seine, pour une maison de correction de femmes. 
Celte prison, qui devait ne renfermer (|uc des condamnées ^ était destinée h 
contenir une partie de b populaiion des prisons des Madeloijnetlçs et de Saint- 
l^zarre. 
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cellulaire coinnjelemeilleursystèmed'éducalion correctionnelle 

à appliquer à tous les jeunes détenus. Je pense au contraire iiiie 
ce mode d’emprisonnement ne doit être employé que comme 
exception à l’égard d’une certaine classe d’entre eux, et que le 
système des colonies industrielles et agricoles, comme celle de 
Mettray, par exemple, est de beaucoup préférable pour le dé¬ 
veloppement des facultés physiques et morales et pour l’édu¬ 
cation correctionnelle d’un grand nombre d’autres;car ici, com¬ 
me nous l’avons dit déjà, il s’agit surtout d’éducation. 

Mais cette opinion, qui est celle de la Commission, qui est 
celle du Gouvernement, qui est celle de tout le monde, einpè- 
clie-t-elle les faits qui se passent à La Roquette d'être vrais? £t 
ces faits , au contraire, ne prouvent-ils pas jusqu’à la dernière 
évidence, que, si le système de la vie commune, —de la vie 
agricole surtout, — peut être appliqué avec plus de succès aux 
jeunes détenus de nos campagnes et de plusieurs de nos petites 
villes, en ce que là l’enfance n’est pas dépravée à son berceau , 
et que l’empire du bon exemple peut la relever d'une première 
chute , il en est tout autrement à Paris et dans nos grandes vil¬ 
les manufacturières? Ici, en effet, l'âge d’innocence n’existe pas 
pour les enfants du peuple ; du moins l’expérience de tous les 
vices leur est acquise bien avant que les noms leur en soint con¬ 
nus ; c’est rexeinple (jui a flétri leur jeune cœur au sein même 
de leurs familles; c’est l’exemple qui achèverait de les perdre 
an sein de la prison. 11 faut donc tarir pour eux celte source 
toujours jaillissante de mauvais conseils et de mauvaises actions; 
il faut les soustraire aux dangers pei’manentsde cette contagion; 
il faut, en un mot, les isoler poui‘ les sauver. 

Voilà ce que M. Gabriel Delessen a admirablement compris ; 
et voilà ce qui fait que l’bonorable nom qu'il porte, scellé aux 
fondations de l’œuvre dès il y a vingt ans (1), vivra aussi loug- 
leinps que son œuvre dans la reconnaissance puldîque. 


(i) L'ordonnamc du ISl i» porlani créution tTürï pihiknni’icr 

d'essai do jeunes contïamnési à Paris, nommait M, le due de [.aim-hefoucault, idren- 
générai, ci M le baron Denjamin D^lcssertf Dirccieuî général afljomt de ccHc 








KéiiwiiseM aux. objectluii». 


lii(lé|)eudaniiiienl des objeclîüns do détail que nous avons 
i‘ocueillies et réfutées en cfieinia dans le oours de eet écrit, 
les adversaires du i>rüjel de loi en oui de générales et de spé¬ 
ciales qu’ils font valoir contre le système lui •même. C'est à 
celles-ci ipie nous allons répondre. 


B''* wtijectioii* 


CA SOLlTliDC EST CüNTRAlltE A LA LOI DE l/IIOMA?<ITÉ, DE LA 

SOCIABILITÉ, DE LA NATIOiSALlTÉ. 


Les païens disaient qu'il fallait cire Dieit ou hête pour vivre 
seul ; et, suivant lu même pensée , le chrétien dit que, pour vi' 
vre dans nue solilutle absolue , il i^ui être ange ou diaùte. Bien 
que la plupart des condamnés de nos prisons participent un {leu 
de celte dernière nature, ils sont hommes avant tout , et dès 
lors ils ont droit à être traités en Itomriies. C’est pouri|noi le 
projet de loi du GouvcniemciU exclut la solitude absolue et le 
silence absolu de son système d’emprisonnement, l.ors donc qtic 
.M. Léou Faucher vient dire : « La cclhilc du système pennsyl- 
vanien ne vaut pas mieux, avec des formes moins brutales , que 
lesl'rtdciw paccderinquisiiion ; c’esLioujuurs la société retirant 
son appui à l'individu elle laissant retomber de toute sa hauteur 
dans le désespoir, dans la folie ou dans une implacable perver¬ 
sité ; une fois muré au fond de ce sépulcre, riiomme sent sa na¬ 
ture se dédoubler, le corps rampe comme uu ver de terre, loin 
du mouvement et du soleil ; l’intelligence tourne à la rage ou à 
rhébêiemeni ; voilà désormais un être ravé du livre de vie, etc., 


prison* Oti sait que les événements chi 20 mnis élouffèrcnl celle proimièrc pensée 
pénilcmiaire dans son germe. 
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etc. (1); » — il est évident que celle exagération de style et de 
pensée ne peut s'appliquer qu'à un système cellulaire d’un autre 
temps ou d’un autre monde. El quand M. Faucher cite Gonfalo- 
nieri et Silvio Pellico à l’appui des inductions qu’îl en tire contre 
le projet de loi, il est évident encore qu’il confond deux modes 
d’emprisonnement tout à fait distincts, la solitude absolue et 
la séparation des détenus eutrc eux seulement (2), — outre qu'il 
s’appuie de l’aulorilé de détenus politiques qu’oii ne devrait 
jamais citer, ni pour ni contre, dans la question (3). 

■ Cependant, dit >1. Lucas, sous l'einpire du principe qui la 


(ï) Du projet de loi sur fes prisons, p* 33* 

(îi) Voici ce qu"a écrit Silvio Pellico ; ^ Lu solitude absolue peut être bonne à 
ramendement de quelques âmes; mais Je crois qu"en général elle Test plus encore 
si on ne la pousse à l'extrcmej si on ne llsoie compiéten/em de tout contaci avec 
ia sociétés * ( lie.? prisons ^ p, 326, ) 

(3) Je veux pourlant, par réprésailïes, citer ici quelques passages de deux disserta- 
tioiis admirables de pensées et admirables de senlîmejit, lues par un ancien délenu 
politique^ Mompiauip à l'Athénée de Brescia, en 1842, en faveur de l'emprison- 
□emciit individuel : c S’il m’était permis de vous exposer les fruits de mon expé¬ 
rience persomieîte, alors j^oscrais vous dire que J’ni passé deux années en prison, 
par suite de combinaisons malheureuses, que personne parmi vous n*ignoie; et 
pendant tout le temps que je me trouvais avec les autres ^ j’ai toujours senti , tantôt 
plus , lanlôt moins, l'Influence du caractère et des seulîmerits de mes compagnons 
d’ihforttine. Mais, durant onze mois, que je fus enfermé seul dans une cellule 
étroite et peu éclairée, et où j’entrai en frcmUsanl, mon âme a subi des modifîca^ 
lions en sî grand rtombre et si utiles^ que Je ne puis m’en ressouvenir qu’avec une 
véritable satisfaction. Peu à peu, le mépris, rinquiétude et le désespoir bretU 
place au calme, à la réflexion, à la conOance en Dieu; de manière que je puis 
dire ne m’être jamais senti ni si noble, ni si religieux, lû si fort, comme dans les 
journées dont je parle, nonobslanl les périls qui m’environnaient. Mon corps était 
faible, abaitu; mais mon âme était pleine de vie; je penchais telCement vers la 
bienvciliance ) que je ne pouvais retenir mes larmes ^ rien qu^en me souvenant du 
nom d'un ami ou d'un cher conoitojen. Je suis môme arrivé à avoir compassion^ du 
fond de mon cœur, de ceux qui, aveuglés par de fausses apparences, m’indui¬ 
saient a croire que j’aurais une lin terrible, qu’elle était inévitable* Avec celte 
disposition paisible, joyeux d’avoir pu ra'éïever au dessus de mes malheurs, Je 
pus me consacrer à des études sérieuses, faire des lectures suivies ci donner un 
libre cours à mes pensées, faisant, dans mon étroite cellule, les voyages délicieux 
qui m’occupaiGijL autrefois, au temps où j’étais libre. El si la triste pensée de 
Pavenir ne fut pas venue quelquefois troubler ia tranquillité de ma solitude, j'au¬ 
rais passe des journées enlièrcs dans la consolation qui naît de la résrgnalîon la 
plus pure* M 
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constitue et de la nécessité qui la domine, l’école pennsylva- 
nienne est allée jusqu'à proscrire en même temps que tes rela¬ 
tions n(<7eî de renseignenient, les relations Uonuêtes de la so¬ 
ciété, et jusqu’aux relations sacrées de la famille (I). » 

Le fait est que, dans la constitution pi'imitive des règles du 
pénitencier de Philadelphie arrêtée en 48i21, le système de 1 em¬ 
prisonnement solitaire est ainsi caractérisé : < Une séparation si 
absolue des condamnés, de la société et de 1 un et de 1 autre, 
que, pendant tout le temps de leur réclusion, aucun d’eux 
ne puisse voir ou entendre aucun être humain, être vu et en¬ 
tendu par qui que ce soit, excepté le geôlier, les inspecteurs, 
ou toutes autres personnes que des motifs de la plus grande ur¬ 
gence permeliront d’introduire dans l’enceinte de la prison (â).» 

Mais M. Lucas sait très-bien que cette solitude absolue a été 
rejetée, même à Philadelphie (voir ci-dessus p. 91), et qii’au- 
jourd’hui c’est moins le solitary confinement que le separate 
System qui est la règle du pénitencier (3). Toutefois, il faut le 
reconnaître , le solitary confinement y domine encore, et ce qui 
le prouve c’est que, encore aujourd’hui, les condamnés no peu¬ 
vent avoir aucune communication avec leur lamille ou leurs 
amis, ni même en recevoir de lettres, si ce n'est dans des cas 
très-rares. Les inspecteurs , les ministres des cultes , le direc¬ 
teur, le médecin, les employés et les visiteurs officiels peuvent 
seuls voir les détenus dans leurs ceilules. Le silence est la règle 
générale pour les détenus comme pour les employés : on ne se 
parle jamais qu’à voix basse. La nourriture des détenus leur est 
donnée silencieusement par le trou de leur guichet. Les roues tles 
voilures de service , au lieu d’éire ferrées, sont garnies de cuir 
pour faire le moins de bruit possible. Les gardiens eux-mêmes 
poi tcnt des chaussures de laine et marchent ainsi sans être en¬ 
tendus, etc., etc. 

Le système français de reniprisonnement individuel n’admet 


(ï ) Théorîê de Vemprisoimemeut , L ÏU , p, 4"5. 

(2) Lucas» ÜK i^ysiémÊ péfiUent taire en Europe et aux États-Unis ^ t. Il, p. I4i* 

(3) V. ma Icadiiction des Happort.f offickh, p. 56, 73, 3Cï, 105, 1i I , elc. 
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ni ces i‘igiieurs, ni ce nuUisme glacé du cloître. iVous avons 
vil, p. 77 et siiiv., sur quelles bases reitosenl ses cotidiiioiis 
d’ap|*licatton , et tout le monde doit aujourd'hui demeurer 
convaincu que ce n’esi point la solitude af/solue que le projet 
de loi veut pour les condamnés , mais bien seulement la sépa~ 
des condamnés entre eux. 

Malgré cela, les adversaires du projet imputent à Ventprî- 
soîifiemeut îndividHcl tons les griefs qu'ils prétendent avoir 
contre la sotinide coviinue. Voyons donc s'il en est quelques uns 
qui peuvent l’atteindre, 

n Dieu a fuit l'homme pour vivre dans l’atmosphère de la réu¬ 
nion, comme il a fait le poisson pour vivre dans l’eau, dit 
.11. J.,ucas (1), » Sans doute. Mais de quelle atmosphère, de 
<jiielle réunion s’agit-il.’* est-ce de celle des voleurs ou des hon¬ 
nêtes gens? Voilà la question. Qui oserait dire que Dieu veut 
t|ue l'hoitune dépravé s’associe à l’homme dépravé, et que quand 
il a commis un crime, il faut nécessairement lui procurer la 
société de criminels comme lui? 

« Je voudrais bien savoir, demûiide sévèrement M. de Tocque¬ 
ville, quelle est la charte divine ou humaine qui a donné aux cri¬ 
minels le di'oil de vivre eu commun , le droit et le pouvoir de 
se communiquer incessamment leurs vices et leurs crimes (t2) ! » 

« L’homme est né pour la société ». Sans doute ; aussi, esl-cc 
dans la société et pour la société qu’il faut rélevei' ? « Mais, ré- 
|)ond un savant magistrat, le condamné a grandi, a vécu an mi¬ 
lieu d’elle ; rinsliiictde la sociabilité s’est développé en lui, mais 
il s’est dépravé. Que doit faire la société? Elle doit punir le cou¬ 
pable et le ramener, s’il est possible. Elle le repousse pour un 
temps; elle le condamne à l’isolement. Est-ce là un châtiment 
contraire à la nature des choses? II nous semble que la peine est 
parfailcinenl rationnelle : Tu n’as pas su vivre de la vie sociale, tu 


(1) l.DcaSj CDtfifntwmffiün sur queif/ues (tétejui^ p. 

(3!) Cünïpip voïKlu i]ps séaiïcos eJe l'Académie des sciences morales ci 
1844^ p, t2lK 
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as li'oublê l’ordi'e de !a comiimnaulé dont iti ôtais niembi'e; cit 
bien! va vivre dans lu solitude! ei précîsénienl paiee que lu es 
un être sociable, que tu as besoin du commerce de tes sembla¬ 
bles , lu trouveras dans cette privation temporaire uiie peine 
d’abord et puis une leçon ; tu apprendras que, pour vivre parmi 
les hommes, la première condition c’est de respecter les rap¬ 
ports qui les unissent, les règles qu’ils ont établies {!). » 

Mais, dit-on, « s’esi-on jamais avisé à aucune époque, et dans 
aucun système, de mettre riiomme , cel être essentiellement 
sociable, en cellule solitaire pour y faire son éducation (^)? » 
Le fait est que si c’est pour faire l’éducation du criminel que la 
justice «'avise de le mettre en cellule, celte méthode d’eiiscigne- 
ineni peut bien n’être pas la meilleui'e. Mais est-ce bien préci¬ 
sément « pour réparer les échecs de l’éducation sociale (5) » 
que les prisons sont instituées? « line.prison ne sera jamais une 
maison d'éducation », a dit un ministre (4). Je crois que ce mol 
sullit pour en linir avec lu théorie éducationnelle de M. Lu¬ 
cas (o). 


Toutefois ce serait une grande cri’eur de croire que la vie 
individuelle du condamné dans sa cellule est contraire à son 
éducation sociale. L’illustre auteur des Rapports dn plijfsîque et 
du moral de l’homme, Cabanis, a émis sur ce sujet une opinion 
que peu de personnes connaissent. Je suis heureux, de pouvoir 
la produire le premier : 

« L'homme, <{uoique essentiellement sociable , est cependant 
« fait, avant tout, pour exister individuelleruent. Son existence 
B individuelle précède son existence civile et politique ; elle 
« doit lui servir de base, et même eu quelque sorte de modèle. 
« Celle-ci doit à son tour tendre à perfectionner la première ; 


(1) De Ja Seigliére, Discours de re/itrêe i la cour royale de tiordcaiix , 1843. 
(1î) Ch, I.ucaâP Théorie de teniprisonnetnent^ i- Hl,p. 485 
(5) Jm , L III, p, 


(4) Circulaire île M, (rArgoul, du 5 décembre 

(5) V. celte Ibeorîe développée^ Ihèorie de rempriiaonnemeni , U IL, p, 86, 
125 J elc. 
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« telle est le véritable but de létal social, U faut donc faire agir 
« d'abord l'homme individuel en employant des mobiles qui itn 
« soient propres : c'est sur le point d'appui du moi que doivent 
■ porter tous les leviers sociaux (1). » 

Cela peut être, dit M. Lucas. ^ « Mais on n’a jamais imaginé 
dans le monde qu'il fallût changer l'homme en ermite pour 
retrouver en lui le citoyen. On façonne dans le couvent le reli¬ 
gieux aux habitudes de la vie ascétique, tandis qu’il faut aucon- 
traîre discipliner et rendre le condamné aux habitudes de lu vie 
sociale. Est-ce donc lui inspirer ces habitudes que de mettre 
entre lui et la société, au lieu de rintervalle des mers,de l'escla¬ 
vage et de la tombe, celui de la solitude {'2) ? » 

11 ne s’agit point, dans le système de l’emprisonnement indi¬ 
viduel , de faire du condamné un ermite. Il s’agit de le punir 
individuellement pour le crime ou le délit qu'il a commis indivi¬ 
duellement. S’il ii’y avait que lui de condamné dans la prison, on 
u’en condamnerait pas un autre, j'imagine, tout exprès pour lui 
tenir compagnie ou pour lui donner des habitudes sociales. S’il 
n’est pas bon que l’homme vive seul, il n’est pas bon non plus 
qu'il vive en communauté de pensées et d’actions avec des cou¬ 
pables qui le sont plus, moins, ou autant que luî. C’est pour¬ 
quoi aux habitudes sociales des gens de crime, que le condamné 
avait contractées hors de la prison, et qui l’ont conduit en 
prison, le projet de loi veut substituer en lui les habitudes 
sociales des gens honnêtes qui l’empêcheront d’y reveuîr. C’est 
pourquoi le projet veut séparation absolue du condamné d'avec 
ses codétenus, et communications fréquentes entre lui et les 
personnes de l'administration ou du deiiors qui seront admises à 
le visiter chaque jour. Il ne sera donc pas seul dans sa cellule ; 
il y sera seulement préservé du dangereux contact des criminels 
que la loi a frappés comme lui. 

Pareillement le svstème du (jouvernement exclut le silence , 


(0 ' - vuejf îMr tês secours pnàiics ^ imprinip'ri h\ lîii du defjrc de 

cerftiude de M tuédeeme, p. 454, 

rîj ÇIk IfUCiü? , Théorie de t’emprisomicmim , l HÏ| p 484 j 486, 488* 















parce que lu langue a élé donnée à riioniine pour qu'il s’en serve 
honnêtement et utilement pour lui et les auti es. C’est pourquoi 
le projet veut que le prisonnier cause, et qu’il entre en relations 
avec les personnes qui pourront le sauver, et qu’il soit placé dans 
l’inipossibilité de communiquer avec toutes celles qui pourraient 
le perdre. 

«Qu’on nedtsepasan surplus que le régime de l’isolementatta- 
que et affaiblit dans le condamné l’élément de la sociabilité. 11 le 
voudraiten vain, il n’y a rien de si vivace dansle cœur de l’homme. 
Oui, il comprime, il pÜe ce puissant ressort, mais c’est [»our le 
redresser. Il retranche au condamné la société des méchants, 
mais c'est pour qu’il se retourne de lui-même vers la socié té des 
bons. Loin de méconnaître et de supprimer cet impérieux in¬ 
stinct, qui est une des lois de sa nature, c’est par là qu'il le saisit 
pour le détacher de ses habitudes anli-socîales et ranimer en lui 
le véritable esprit de sociabilité (1)- “ 

«Vous reprochez au système d’isolement de mutiler l’Iiomme, 
de faire du détenu une sorte de reclus, de moine, propre seule¬ 
ment à la vie ascétique, impropre à la vie sociale (et plût à Dieu 
que la chose fût possible , car, au seul point de vue philosoplii- 
4jue, mieux vaudrait encore peupler des couvents que des pri¬ 
sons). Et, de votre côté, qu’en faites-vous? Vous le réduisez, 
autant qu’il est en vous, à l’étal de machine ; vous le condamnez 
à une existence purement automatique ; vous lui interdisez la 
parole, le premier don de Dieu après rinielligence. Or, la so¬ 
ciété, ce n’est pas la juxia-posîlion des individus, c’est leur 
commerce, l’écltange de leurs idées, de leurs sentiments. Vous 
isolez donc , vous mutilez donc aussi l’homme à votre manière, 
car vous voulez, comme nous, rompre lu société du mal. La dif¬ 
férence, c’est que notre procédé est pleinement efficace, et que 
le vôtre n’a <]u’une deml-cfiicacilé (^}. « 

Il est. vraiment étrange d’entendre dire aux adversaires du 


(1; De La Rci^tière, procureur général, ui .tMp, 
(2i Ibid. 





syst(?me do remprisomiomciU iiullviduel que ce système détruit 
les liabititdcs sociales, que le système contraire seul les main¬ 
tient ei les perfectionne. Est-ce donc que la vie sociale des 
hommes réunis consiste à devenir sourds-muets, à se lever, se 
coucher, se mouvoir au son d’une cioclie ; à dormir seuls dans 
une cellule ; à marcher au pas, en rang cl en silence, comme des 
ombres, dans un préau ; à ne pouvoir regui'der ni à droite, ni à 
gauche, ni devant soi, sans renconircr l'œil d’un gardien ; à ne 
pouvoir ni rire ni pleurer, ni serrer la main d’un camarade, ni 
lui dire bonjour en passant, sans qu’au même instant un gardien 
vous note et vous envoie au cachot? Si c’est là la vie sociale, 
Tantale, à ce compte, doit être le type de la sociabilité humaine 
comme vous l’enlende/,. ' . 

« 31ais, dit-on encore, le jour de la sortie arrivera pour le 
détenu ; alors, que fera-t-il de la probité que vous lui aurez 
apprise en parole? ilentré dans l’arène des passions Inimatnes, 
comment se défcudra-i-il des méchants (l)? » 

Assurément, quand le jour de la liberté sera venu, le passage 
subit de risoleinciit à la liberté aura pour le détenu des dangers 
qu’on ne peut méconnaître ; mises eu présence des occasions, 
scs meilleures résolutions pourront chancheler ; mais le péril 
est-il moindre dans tout autre système? Le détenu aura-t-il 
mieux appris à se diriger, parce qu'il aura vécu, courbé sous la 
loi du silence et sous le fouet des surveillants? L’épreuve sera 
difficile pour l’un cl pour l’autre^ mais il y aura pour le premier 
nu avantage de plus cl un danger de moins ; il rentrera dans le 
inonde muni de salutaires réllcxions, et il iie courra pas la 
chance d’y retrouver ses compagnons de captivité (iî). 

« La supériorité du système de Philadelphie est surtout évi¬ 
dente, dit le docteur .fiiliiis, lorsque le détenu rentre dans ta 
société à l’expiratioii de sa peine, et doit choisir entre le vice 
et la vertu ; car la coudamuaticm qu’il vient de subir n'a pas eu 


(l) Gif. Lucas, Théi}iic de rauprhfnuientpin ^ l. 111^ p. 
çl) De LaseîgHère, id* sttp. 





pour témoins des milliers de luall'aiieurs; mille bouches impures 
ne sont pas prêtes à la divulguer ; le condamné peut se rencon¬ 
trer avec ses co détenus sans que ni les uns ni les autres saclieni 
qu'ils ont séjourné dans la même maison; plus d’obstacles aloi'S 
au retour à la vertu ! Le prisonnier renaît au monde avec une 
toute autre disposition d’esprit, sans préoccupaiion importune ; 
sou avenir tout entier est entre ses mains, et les cnseiguemcnls 


de la prison l’ont disposé à l'employer d’une manière conforme 
aux lois de la morale (I). » 

Une dernière objection est faite, du point de vue social, con¬ 
tre le système de Philadelphie , c'est que ce système est, dit- 
on, inapplicable à la France, en raison de ce que (2) « rinlervaile 
qui sépare le caractère américain du caractère français est si 
grand qu'on se refuse à admettre l’application d’un mémo sys¬ 
tème à deux nationalités si différentes. » Grande, en effet, est la 


différence qui existe entre la nationalité américaine et la natio¬ 


nalité française; mais celte différence ne doit-elle pas produire 
un argument en sens inverse de celui qu’on en prétend tirer'? 
Croit-on que l’Américain, dont la \ie est toute active , toute 
excentrique, toute politique , toute de hasards , de spécula¬ 
tions , d’industrie; querAméricain, qui prend part au moindre 
mouvement du gouvernement républicain dont il est un des 
rouages nécessaires , soit plus apte à la vie cloîtrée que le Fran¬ 
çais , dont la vie est tonte domestique , toute concentrique , 
toute passive, toute individuelle; <jue le Français qui, dans les 
rangs où se recrute babituellement lu prison , voit truiiquille- 


inent de chez lui se mouvoir la machine gouvcrnemcutale sans 


y prendre part aucune ? 

Au surplus , il n’y a pas que des Américains dans le péniten¬ 
cier de Philadelphie , et le dernier lïappori officiel publié sur 


ce pénitencier constate que, depuis son ouverture, on y a 
compté, outre 7 Français, 2belges, G Écossais, — 127 Irlaii- 


‘1) Hit Sf/fténie pêttiten/iaire américoiH, en 1856. Tf.'uluelîon de >!, V. l'oiiclicr, 
(2) Ch. Lucas, Corfrrjmfucd^/ON sut t/uc/qnes dêJeutJ^ €e//ïj(é>f, p* 6. 
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liais. Or, on suit que les Irlandais sont encore plus expansifs , 
pins communicatifs, pins /égers^ enlin, que les Français. 

El quand il serait vrai, du reste, que le solUary cofifinement 
convient mieux à l’Américain qu'au Français, qui donc veut du 
so/itary con/inemetr( en France ? 

On ne peut plus, de bonne foi, confondre l'emprisonnement 
individuel avec le soikary confinement. Le so/itary confinement 
exclut le travail et le principe vital de la sociabilité; il abrutit 
quand il ne tue pas. L’emprisonnement individuel, au contraire, 
admet, comme condition essentielle de son régime, et le travail 
et la sociabilité...; non la sociabilité des voleurs et des bandits, 
— celle-ci déprave et tue l’âme ; il faut la détruire jusque dans 
ses moindres éléments ; — mais la sociabilité des honnêtes gens, 
c’est-à-dire les relations habituelles du détenu celJuIé avec le 
contre-maître, avec le directeur, avec l'aumônier^ avec le mé¬ 
decin , avec les^urveillants, avec les inspecteurs, avec les visi¬ 
teurs, avec les comités de surveillance. Celte sociabililé*là estla 
vie nouvelle à laquelle il faut initier le condamné. Cette vie-là 
ne le soustrait à la vie sociale du crime et des mauvaises pas¬ 
sions que pour le rendre à la vie sociale de l’homme probe. 

11 y a une cliose anti-sociale, anti-religieuse, anti-naturelle , 
anti-fiançaise surtout, c’est de contraindre des hommes, animés 
des mêmes passions, enveloppés dans un même sort, couverts 
de la même livrée, à vivre en contact immédiat entre eux, avec 
la perpétuelle tentation de hure échange de leurs pensées , et 
l’absolue prohibition d’y succomber, fût-ce par un mot, fût-ce 
par un signe! Mais cette règle, aussi absurde qu'inhumaine, 
n’est point imposée dans le systèmedePiiiladelphie. Auburn seul 
la revendique, et ses coups de fouet ne prouvent que trop cruel¬ 
lement rîmpossibililé de la suivre. 

Ainsi donc, l’objection tirée de la différence de nationalité est 
comme les autres, sans valeur aucune dans la question, telle 
qu’elle est aujourd’hui posée. 
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%* objeetioit. 

LA CELLULE, PANACÉE UNIVERSELLE DU SYSTÈME, NE PEUT, 

PAR ELLE-MÊME, PRODUIRE l'aMENDEMENT DU DÉTENU, - 

ELLE LE DÉPRAVE AU CONTRAIRE, ETC, 

Prétendre, comme le fait 31. Lucas (1) , que ce qui a valu au 
système de l’emprisonnement individuel d’aussi nombreuses, 
d'aussi universelles sympathies, c’est que la cellule qui le con¬ 
stitue a, dans l’opinion de ses partisans, la vertu de guérir tous 
les maux de l’âme, et d’appliquer le traitement pénitentiaire 
convenable à tous les degrés, à tous les besoins de l'emprison- 
nement, comme à tous les cas, à tous les caractères, à tous les 
agents de la criminalité ; c'est ignorer ou feindre d’ignorer ce 
que les partisans de la cellule en attendent. 

Je l’ai dit déjà, et je le répète à M. Lucas : ce serait faire 
injure à la l aisûn de ceux qui ont foi dans le système de l’em¬ 
prisonnement individuel, que de leur supposer la pensée de 
vouloir faire d’une cellule de tant de pieds carrés une panacée 
pénitentiaire universelle. Le remède que comporte la pratique 
de ce système n'est pas en elfet la cellule. La cellule n'est pas 
le remède ; c’est seulement, si je puis m’exprimer ainsi, le vase 
nécessaire pour l’administrer. Le vase doit être le même partout 
et pour tous ; mais le remède qu’il doit contenir doit varier sui¬ 
vant les besoins relatifs de chaque individualité. Ce remède, 
c’est la peine même de l’emprisonnement, peine impossible à 
graduer, selon les prescriptions de la loi ou du juge, dans le sys¬ 
tème de la vie commune ou des clussificattons par masses, et 
qui peut se resserrer ou s’étendre à l’infini dans le système du 
traitement séparé approprié à la force physique, morale ou intel¬ 
lectuelle de chacun. 

Vous dites ; «* Vouloir, avec un agent aussi varié, aussi inéne/, 
aussi opposé dans ses effets que l’est la ceUuie, créer la base 


(t) V. Théorie de TemprisortHemem, l. III, p, -156, 
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normale d’une d!sci[>line pénllentiaii’C et poursuivre le but Kwi- 
taire de l'jiniendemcnl, ce serait vouloir, avec des fds de toute 
couleur et de toute grosseur, obtenir une trame d’une seule 
nuance et d’un tissu uniforme (1). » 

Je réponds que la cellule n’est point ragent mais l'inslrtmeni 
du système dont l'agent est l’admiiiistraiion, et que si l’instru¬ 
ment est et doit être unique aux mains de l'agent, les effets 
que l’agent peut en tirer sont et doivent être aussi variés fjue 
les sujets multiples auxquels ils se réfèrent. Et c’est ainsi, pour 
ne pas sortir de votre comparaison, que l’instrument ou le mé¬ 
tier, qui est la cellule, fera de vos fds de toute grosseur et de 
toute couleur, une trame solide et uniforme, mais de nuances 
diverses, aux mains du tisseur, qui est l’Administration. 

D’autres disent : » La solitude déprave, et deux heures de 
méditation solitaire peuvent en enseigner plus que vingt le¬ 
çons des coquins les plus iiabiles. » 

A cela,]o réponds avec M. Léon Eaueber, <]ue «la conversation 
de deux bandits, cette méditation en commun, nous paraîtra 
toujours plus dangereuse que les réflexions intimes d’un malfai¬ 
teur isolé (2). » 

M. Faucher ajoute avec grande raison : « L’honnête homme 
appuie sa vertu sur la société ; il y prend ses exemples et ses 
encouragements ; la pensée du vice ne peut lui venir que de ses 
propres passions. Le malfaiteur, au contraire, a mis ses vices 
et ses pensées de mal en société ; c’est lu bouteille à lu main, et 
rassuré par la présence d'une bande de complices qu’il discute 
les chances et les moyens d’un crime ; il évite de se trouver seul 
à seul avec sa conscience, de peur d’y trouver les imagos 
obscurcies, mais toujours irritées, de la morale et de lu loi {3).» 
Sa conscience ! le malfaiteur l’éionrdit et en étouffe le cri 


{!) Commumeacion sur quelques detetms cethdés, i839, p, 

(2) De lù réforme des prisons , p. 66 - 
(5) De (a réforme des prisorta , p* 66 et 67. 
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clans la pronüscuitê de la vie commune. Dans la solitude , ils ne 
l’appellent plus la muette! 

Ma îs, dit M. Lucas, «Dans remprîsonnement solitaire le 
détenu est à rétat passif. Au dedans de lui, le détenu , dans sa 
cellule, n’a à combattre que le souvenir de scs anciennes fautes 
dans l'horizon lointain du passé; en dehors de lui, il n’a rîen à 
combattre , ni la leniaiion ni la règle. L’emprisonnement soli¬ 
taire supprime la volonté. U n’y a plus, dès lors, pour le détenu 
confiné dans sa cellule , ni motif, ni occasion de faillir. D’ail¬ 
leurs la réllexion solitaire, pour arriver à reflicacité de son em¬ 
pire , a besoin de directions, d’intermédiaires, les malfaiteurs 
ne pouvant prendre l’initiative de leur régénération , et devenir 
eiix-mémes, sans qu'on s’en mêle , par le seul fuît de leurs ré¬ 
flexions solitaires, les instruments sérieux et intelligents de 
leur conversion (I) ! » 

A ces réflexions je n’ai à opposer que celles-ci : 

Et d'abord , le principal avantage de la règle de l’isolement 
c’est que, si elle ne peut agir directement sur la volonté , elle 
la détermine à agir sur elle-mc-me, et c’est en cela précisément 
qu elle se distingue de toute autre et qu’elle est vraiment ré¬ 
génératrice. « Là, point de causes extérieures d’excitation , 
point de jalousies, point de luttes, presque jamais de punitions; 
la main de l’homme ne se fait sentir qu’une fois et n’a plus be¬ 
soin de se montrer; le plus rebelle se courbe de lui-même sous 
le poids de la nécessité. La peine saisit séparément chaque con¬ 
damné; seul avec sa conscience, ignorant tout ce qui l’envi¬ 
ronne, le plus audacieux sent promptement sa faiblesse, le 
plus insouciant est amené à réfléchir. !1 appelle le ti'avail à son 
secours, et, au lieu d'y voir une tâche, il y trouve un soulage¬ 
ment. Il est avide d’entendre une parole humaine ; celte dou¬ 
ceur ne lui est pas refusé; séparé de la société du mal, il ne 
l’est pas de la société du bien. Des hommes sages, éclairés, 
bienveillants, le visitent dans sa solitude : le prêtre vient tout 


(1) Ch. Lucas J Théorie Temprisonnement, U lll, p, 41Sj, 4W1 «I 5Û^>, 
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des premiers , el, loin de sc détourner à sa vue, le plus incré¬ 
dule l’accueille comme un ami, comme un bienl'aiieur. 11 fait 
plus que racciieillir, il récoute, il est attentif à toutes ses pa¬ 
roles. Il n’a point là de railleries à craindre, point de mauvaise 
honte à surmonter. La voix de la religion descend dans cette 
âme ramollie, sans résistance comme sans distractions. S’il s’y 
trouve une place pour la bonne semence, elle y germera silen¬ 
cieusement ^ à l’abri de toute insulte et de tout souflle corrup¬ 
teur. S’il sait lire, des livres choisis viendront continuer l’œu¬ 
vre delà parole. S’il ne sait pas lire, on l’instruira; une voix 
bienfaisante fera parler ces livres encore muets pour lui , en 
leur communiquant sa vie et sa chaleur. » (1) Et c’est ainsi que 
la réllexîon solitaire, aidée de celle direction, de ces intermé¬ 
diaires, arrivera sûrement à refficacilé de son principe. 

Quant à rargument qui consiste à dire : « Imaginc-t-on un 
système qui aspire à l’amendement, sans permettre à la disci¬ 
pline la possibilité de rinfraclion, ni à l’homme le mérite de 
l’omission (2)? » Les Inspecteurs anglais y ont parfaitement ré¬ 
pondu dans leur quatrième rapport en disant ; « Est-ce que, par 
hasard, ceux qui font cette objection prétendraient affirmer 
que l’amendement moral des détenus ne peut naître que d’un 
conflit perpélueileineni ménagé, dans l’esprit du coupable, 
entre ses passions fortement excitées et la crainte de la peine 
qui l’attend s’il s’y abandonne? Ce principe, qu’on ne crain¬ 
drait pas d’introduire dans les murs d’une prison , jugerait-on 
prudent de l’admettre dans le monde? Croît-on qu’un père vou¬ 
lût en faire l'expérience sur son fils, un mentor sur son élève, 
un maître sur son serviteur? Connalt-oa quelque vertu qui soit 
née, dans le cours ordinaire de la vie, du choc de son principe 
avec le vice correspondant?... Dans ce système on doit apprendre 
au prisonnier à éviter ce qui est mauvais, ce qui est défendu , 
ce qu'il éprouve le plus la tentation de commettre, précisément 


(1) Hfï La Seigliéiei ub sup. 
(3) Ch* luca&, là., l- 
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en rexposnnt au danger (.le laillir!... De bonne foi, pcul-on sou- 
leiiir sérieusement que le seul système pénitentiaire à suivre , 
est celui qui induit le coupable en tentation , et (jiic le seul à 
éviter est celui qui empêche (|ue le coupable n’y succombe? » 

Au sui'plus, les rappoI ls déjà parvenus au ministère de Tin- 
térieur sur les premiers résultats obtenus du système cellu- 
laire qui est pratiqué dans les deux prisons nouvelles de Tours 
et de bordeaux , ne laissent aucun doute sur les heureux el'l^is 
que ce système est appelé à exercer et exerce déjà sur les dé¬ 
tenus. Ici , plus de théorie; ce sont les faits qui parlent. In¬ 
terrogeons-les. 


Prison celiiilnire de Bordeaux 


Jt^xlraii du Rapport de la Coînmission de sillance, — « Les 
conversaüons nombreuses des membres de la Commission avec les 
détenus leur ont démontré que ceux chez qui toute lueur morale u’est 
pas éteinte préfèrent la réclusion individuelle k PemprisoniieineTit 
collectif; tandis que ceux qui ont déjà fi^équenté les prisons^ regret¬ 
tent, dans leur cellule, les distractions des préaux et des dortoirs 
coîuinuns. 


« Malgré le court séjour qu^ils ont pu faire dans le pénitencier , on 
ne trouve guère de récidivistes parmi ceux qui ront liabité. Les vaga¬ 
bonds qui revenaient, chaque hiver, chercher autour du poêle et sous 

les couvertures de la prison, un abri contre les intempéries de la sai- 
son J n’ont pas reparu cet hiver, 

« En outre des visites faites journellement par l’aumonier, le Direc- 
tear^ les chefs d’atelier, les gardiens, les commissaires de semaine, etc.^ 
douze personnes honorables visitent journellement les détenus dans 
un but religieux* Chacune d^elles est chargée d’un certain nombre de 
cellules, dont elle doit voiries prisonniers deux fois par semaine. Les 
détenus les accueillent avec bonheur, et les écoulent avec docilité ï 
ils paraissent heureux de Lintérêt qu’on leur lémoigne- En bon 
nombre s’est déterminé à demander tes secours spirituels de Tau- 
mônïer, 

« L’expérience a prouvé que la parole d’un laïque agit avec force 


(t) Celle prison a clé ouveitelc 14 aoùl I8t3* bile conlicnl Hi cellules. 
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sur les prisonuiers les plus corrompus, qui ne voient malheureu- 
seinent^ dans un aumônier quUm employé de la maison faisant son 
métier, 

U Les Sœurs nous ont affirmé que rien n*est plus fréquent que 
de voir les femmes donner dans leur cellules des signes d^un vif 
repentir. 

(c En résumé, tout ce que la Commission de surveillance a pu 
observer, depuis rouverlure du pénitencier, est favorable au système 
de la réclusion individuelle, adoucie par le travail^ les lectures, la 
promenade, et les rapports aussi multipliés que possible avec les 
personnes honnêtes, capables de les moralîser. 

« Plusieurs membres de noire Gonnnission, la totalité des membres 
<le ta 6'ociélé des visiie?irs^ donnaient la préférence à priori au système 
d^Auburn. Aujourd’hui^ après expérience^ il n’est pas un d’eux 
qui ne soit revenu de cette erreur^ et qui ne reconnaisse hautement 
la supériorité, en tous points, du système de Tisolement de nuit et de 
jour sur tous les systèmes proprosés* 

Horcleatix , ce février ISM. 

Signé Lucien Faure, baron Sarget, Castexa, Ladîieantie, J*-B. Du- 
Pücii, A* Paye, Gauthier aîné, docteur Artaud, rapporteur. 

Extrait rf?* Rapport di^ Préfet de la Gironde* — « Tontes les 
préventions se dissipent, à Bordeaux, contre le régime cellulaire, à 
mesure que les hommes qui les avaient conçues sont mis a même de 
comparer Pétat actuel des choses avec celui qui a précédé. 

« Il y a, dans la Commission de surveUlance, uu homme éminem¬ 
ment distingué par sa piété et par sa philanthropie* Il voit beaucoup les 
détenus dans leurs cellules; je Pavais engagé k consigner dans un 
Rapport spécial les cotiversations'qu’ÎI a eues avec un grand nomlïre 
d’entre eux; il n’a pas eu le temps de le faire; mais il a conclût de 
tout ce qu’il a entendu, que le régime cellulaire était antipathique aux 
récidivistes, et que tout détenu, non endurci dans la crapule ou dans le 
crime, était amené a de sérieuses réflexions et au désir de|m!eux faire* 
« Quant aux autres, le régime cellulaire leur paraît dur, et c’est 
encore un bienfail que la crainte qu’ils ont d’y être soumis, 

rt C’est donc avec la plus entière confiance que le Gouverne¬ 
ment peut entrer dans le nouveau système d’amélioration des pri¬ 
sons, etc* ( 1 )* » Signé Sers* 

RorHeaux , ce 27 février 1844. 

' (1) V* d*auircs extraits de ce Rapport ri dessus, p. 74, et ci après ^ Objoc* 

lion relative à la Folie. 

I 

► 

» 

* 

k 














— 151 — 

Prison cellulaire de Tours ( 1 ). 

Extrait du Jiappori <le ki Commission- — Quand nous iaSsons 
nos visites^ les prisonniers se plaisent à nous montrer leur travail^ et 
reclierchent noU’e approbation, ce qni dunionire jusqu^à ^évidence 
qLrils ne s’occupent pas avec insouciance, et tpi^àu’lieu de briguer, 
comme naguèrCj de leurs compagnons de misère, ccUe approbation 
pour de mauvaises actions, ils aspirent à un encouragement pour ce 
qti^ils Ibnt de bien et druide- Et de ce fait, on peut, sans crainte de 
trop errer, induire que leurs cœurs peuvent s’ouvrir a Hnfluence des 
bons conseils qui leur prépareraient un meilleur avenir* 

« Utile enseignement qui démontre qu'apiès peu de jours d’isûle- 
lucnt, et dégagé qu’il est de mauvaises influences et de pernicieux con- 
seilsj le détenu reprend son caractère ou le modifie à ce point que, 
dans la prison en commun, où il était (souvent par bravade et toujours 
par entraînement) paresseux et débauché, il devient prompte- 
ineni, et même sans qu^il soit nécessaire d’adoucir la transition, labo¬ 
rieux cl attentif î et que si, dans la prison en coinmutij il se riait, en 
présence de ses hideux compagnons, et des bons conseils et des 
exhortations que lui apportaient et la charité et l’amour du prochain^ 
aujourd’hui, loin de les repousser, il les appelle, les attend avec 
impatience, et les reçoit avec bonheur. 

Elj, a l^ippui de celte amélioration, nous devons signaler un fart 
remarquable, c’est que malnlenanl nous ne visitons jamais un détenu 
dans sa cellule, sans qu’il ne nous en lémoigue sa gratitude, et sans 
que le contentement ne se peigne sur son visage^ tandis qu’autrefois, 
et dans les prisons en commun, nos visites étaient reçues, non-seule¬ 
ment avec indifTérencc, mais encore avec dédain^'—pour quelques 
uns, par suite de leur abrutissement; pour quelques autres, pour ne 
point paraître meilleurs que les plus mauvais* 

Parmi les récidivistes, il en est aujourd’hui quelques uns dans notre 
pénitencier qui, actuellement habitués au travail, confessent de bonne 
i'oi que, s’ils sont retombés dans le ctime, la cause en est tout entière 
dans les mauvais conseils dont ils ont été saturés pendant leurs séjours 
dans les prisons en commun, ou par suite de promesses â eux arrachées 
de veuir retrouver les compagnons qu’ils quittaient, et avec lesquels 
ils étaient mariés, comme ils disent, ou enfin par suite d’inconce¬ 
vables pai'is, dont l’enjeu était quelquefois leur tète* Ils reconnaissent 


il) Celle prison a été ouverte le 14 novembre 1^45. Elle coiuieûl 1P2 cellules. 








aussi J ces récidivistes de bonne foî, qu'il n'en eût pas été de meme 
s’ils eussent été isolés; ils prometient, du reste^ de se mieux conduire 
à l’avenir, et leur franchise actuelle est déjà un commencement de 
garanlie- 

« Et comme preuve de l’inHuence morale qu’exercent sur les 
déîenus isolés et les bons conseils qu'ils reçoî%^ent sans cesse et les 
pieuses exhortations qui leur sont faites^ c’est que, le 14 janvier 
dernier, sur dix détenus qui devaient monter dans la voiture cellulaire 
pour être conduits dans la maison centrale de Fontevrault, neuf 
témoignèrent le regret de quitter le pénitencier; que, parmi eux^ le 
nommé C., condamné à deux ans, demandait instamment a rester, el 
qu’une femme, condamnée à Imit ans^ croj ait pouvoir continuer d’j 
résider, en offrant de faire, comme elle le disait, un an tle 

« Un seul prisonnier a exprimé le désir de quitter le pénitencier 
pour aller subir sa peine dans une prison en commun. Mais cet 
homme avait déjà subi plusieurs condamnations. C’est une nature 
totalement pervertie (1)*» 

Tours, ce 4 février 1814. 

Siqné Walwein, maire; Carre, président du tribunal; 

Defrancr, Yiot Prcdhomme , Bocrdon. 

Exlrait du, Rapport de V A limonier. - — ’ « Dans l’emprisonnement en 
commun, les railleries des méchhnts et la crainte qu’ils inspirent 
aux moins pervers empêchent ceux-ci, quand ils se sentent quelque 
retour vers le bien, de le manifester et de s’j livrer. Aussi tous les 
p>risünniers tournent en ridicule ce que dit l’aumônier, et s’en mo- 
i[uetU stupidement entre eux quand il s’est éloigné. Cette confédéra¬ 
tion du crime et du mal est l’obstacle insurmontable contre lequel 
viennent se briser les efforts et le zèle du prêtre dans les prisons 
communes. 

<£ Mais il n’en est plus ainsi dans le périiteueîer de Tours ; et, 
maintenant que les prisonniers sont renfermés chacun dans une 
cellule, qu’ils sont séparés les uns des autres, privés de toute commu¬ 
nication entre eux , l’obstacle est levé : Paumônier est devenu l’arai 
du prisonnier, son visiteur, son consolateur de tous les jours. Aussi 
tous me reçoivent-iis avec un vrai contentement. Je puis en juger 
par l’expression de leurs visages à mou arrivée dans leurs cellules. Je 
puis dire que quelques uns de ceux qui sont soumis au système cellu- 


(Ij V, auiœ extrail de ce Rappoil ci-aprèf, Objecium relative au Iravail, aux 
punilions, à la folie. 



















laire, depuis la mise en acllvité du pénitencier, paraissent éprouver 
la bienfaisante influence de la religion. 

« J’ajouterai que les prisonniers qui sout condamnés pour la première 
fois, et que ceux même qui Pont été deux ou trois fois, mais pour de 
légers délits, qu’en fin tous ceux qui ont encore au fond du cœur un 
peu de moralité^ —catégorlcj je suis heureux de le dirCj qui comprend 
la majorité de la population, *—^préfcrent Femprisonnement individuel 
à la vie commune des prisons ordinaires, 11 n’y a que les crânes^ 
les roulûurSy les incorrigibles, qui, ayant fait un pacte avec le inal^ 
préfèrent la vie commune. On en conçoit la raison. Aussi sont-ils 
dans un état continuel d’irritation, souvent très-prononcéej et ce n’est 
cju’avec peine qu’on parvient à les calmer. 

et En somme, je pense que non-seulement les condamnés soumis a 
Pemprisonnement individuel ne sortiront pas pires de leurs cellules^ 
mais qu’ils en sortiront meilleurs* Celte conviction est le résultat 
d’une continuelle et jourualière observation sur chacun des prison¬ 
niers au milieu desquels je passe ma vie. 

ff Cependant, il est une vérité que je dois dire, c’est que tous 
les prisonniers, à de rares exceptions près , même ceux qui sont 
les meilleurs, tout en reconnaissant les avantages qui résultent pour 
eux de ce mode d’emprisonnement ^ se plaignent incessamment d’être 
seuls* Je sttis seuU voilà la plainte qu’ils me font toujours* Puis, 
jetant un regard autour de leur cellule: «Ab! monsieur l’aumônier, 
me disent-ils, on a bien fait de nommer cette prison «n pénitencier; 
car on y fait une rude pénitence, et j’espère bien me conduire de 
manière à n’y plus revenir. >> 

<c Toutefois^ il est des condamnés que les conseils, les exhortations 
et tous les moyens qu’emploient la charité et la religion, trouvent 
insensibles* A Pégard de ceux-là même, l’isolement complet est le 
mode d’emprisonnement le meilleur ; car, du moins, ils ue propa¬ 
geront pas leurs inclinations perverses. Ils pourront se rire de Tau- 

mônier et de son ministère^ se moquer de ses instructions, de ses 
conseils (il est des natures que rien ne ramène) ; mais il y aura tou¬ 
jours cet immense avantage qu’ils ne pourront pas communiquer leurs 
mauvaises dispositions, ni paralyser les bons sentimenis des autres. 
D’oü je croîs pouvoir tirer cette conclusion : Autant il résulte de mal 
de la cobabitailon des détenus, autant il naîtra de bien de leur com¬ 
plète séparation.,*» (l) 

Tour?, ce \ février iSii, 

Signé DE SoRiuEas, aumônier. 

fl) V, d’auires extraits de ce Uappoii ci-après, Oitjecdon relative au culte. 


— 1.W — 


ohjeelloiii^ 

ISII’OSSIBILITÉ, IMTILITÊ, JIITHJATIOS DES VISITES AUX DÉTEAES 
E.\ CELLULES. — COMMISSIOKS DE SURVEILLA:?(CE. 


Le projet du Gouvernemetit admet ies visites aux détenus 
cedulés, parce que, ainsi que je l’ai déjà dit, il importe que 
radiiiiiiistraiioii ne séquestre les détenus de la société perverse 
de leurs eoinpagiions de crimes ou de débauclie, que pour ies 
initier à des habitudes sociales nouvelles, en les mettant sou¬ 
vent en rapport avec des gens honnêtes avec lesquels ils puis¬ 
sent causer, et dont l’exemple et les conseils puissent leur ap¬ 
prendre ce qu’il l'aul faire pour vivre heureux dans le monde , 
et pour ii’nser de la liberté que Dieu leur a donnée sur la terre, 
que pour accomplir les fins de celte loi fonJameiuale de toute 
société humaine : ne jamais faire a autrui ce qu’ou ne voudrait 
pas qu’il nous fût fait à nous-mêmes. 

Et qu’ bn ne croie pas que ces comnuinicalions avec les déte¬ 
nus soient difliciles à organiser, surtout si le maximum de la po¬ 
pulation de nps plus grandes prisons pour peines n'excède pasie 
chiffre de üOO. If’ubord, ies gardiens qui seront chargés de ladis- 
tribution des vivres aux détenus enlreronl, à cet effet, deux ou 
trois fois par jour dans chaque cellule, et rien n’empêclicra alors 
qu’ils n’échangent quelques paroles de consolation ou de con¬ 
seil , surtout si les gai'diens sont des frères de St-Joscpli ou de 
quelque autre ordre religieux, ainsi que cela se pratique déjà 
dans la maison centrale de iVisntes. Voici donc, déjà, deux ou 
trois visites officielles fuites, chaque jour, à chaque détenu. Puis 
viennent les communications industrielles qui auront lieu , aussi 
plusieurs fois par jour et dans chaque cellule, entre chaque dé¬ 
tenu et celui on ceux qui seront chargés de leur apprendre un 
métier, ou de leur apporter, ou de leur tailler, ou de leur re¬ 
prendre de l’ouvrage. Dans ces rapports journaliers que nécessi¬ 
tera l’obligation des travaux dans la prison, rienn’empcclieraen¬ 
core les communications verbales des détenus avec les agents ou 
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contre-maîtres, relativement à ces travaux mêmes. C’est donc 
une ou deux visites par jour à ajouter, pour cliacun d'eux, aux 
deux ou trois dont nous venons de parler. Ensuite viendront les 
visites de rinstituteur et de ses préposés chargés dedonnerrin- 
struciion scolaire aux détenus. Ce seront donc encore la des vi¬ 


sites quotidiennes à Joindre aux autres. Puis viendront les visi¬ 
tes de l'aumônier et de l’aumônieradjoint; puis cellesdu médecin 
et du chirurgien ; puis celles du directeur, du sous^dîi'ecteur et 
de l’inspecteur j puis celles des Commissions de surveillance et 
autres, et des parents ou amis des détenus qui auront obtenu la 

permission de les visiter_De bonne foi , peut-on dire qu’un 

tel état soit la solitude, et que le détenu, dans sa cellule, mourra 


d’inaction et d’ennui! 

% 

Non, dit M. de Larochefoucault-Liancourt ! Mais alors vous 
fuites de votre emprisonnement individuel « un régime de pri¬ 
son si doux, si doiix, qu’il n’y a plus de prison {!), » et M. Lu¬ 
cas, qui trouve cet objection « pleine de sens et d’esprit, » s'en 
empare et nous l’oppose à son tour (2). 

cela je n'ai qu’un mot à répondre, c'est que, quelque adou¬ 
cissement que doivent apporter à la peine du détenu cellule 
les relations que le projet autorise, cette peine n’en sera pas 
moins sévère, et plus sévère, par elle-mcme, (pte l’emprisonne¬ 
ment commun; les visiteurs qu’il recevra, de temps en temps, 
même journellement, un à un, au parloir ou dans sa cellule, ne 
pouvant jamais, même dans toute une année, équivaloir en nom¬ 
bre aux codétenus qu’il voit dans une heure, et au milieu des¬ 


quels il se trouve en réunion de 6 à 12 cents, au réfectoire, aux 
ateliers, aux préaux, aux dortoirs des prisons communes. Quel¬ 
que fréquentes et nombreuses que puissent être les visites jour¬ 
nalières que recevra le détenu ccllulé, elles ne le seront jamais 


( I) EJcatticn du système ptmtemiaira , p. 153. 

(2) Des moyefis (Tune réforme penitentiaire, pi ÎJO* —lignes avant 
celle objection^ M. de Larûchcfoucaull en fait uue antre coiiire le système de 
M, Lucas{i'ufmoÆp/itVe de la réunmi et Paciîon de la coftectiou), ei dit que « ce 
système est reconnu, sous tous ks rapiujiis, absurde cl ridicuïe*- M. ï-ucas doil 
trouver cela moins spirkuel. 
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assez ])our bire perdre à l'isolement son caraeière, et à la peine 
süti degré légal d’intensité (i). Ce qui se passe à Tours et à 
lioi'deaiix en est la preuve. 

.Mais, dit à son tour M. Faucher, il ne faut pas connaître la 
nature humaine i)our supposer que la morale officielle (lue prê- 
cheroul tous ces visiteurs puisse faire de nombreuses et de sin¬ 
cères conversions (!2). 

'l’el est aussi l’avis de M, Vei’deil de Lausanne, avis que le 
docteur Vaudois appuie d’une théorie si curieuse sur lu sociabi¬ 
lité sympathitjue des voleurs que je crois devoir la faire connaî¬ 
tre. La voici : 

« Les conversations des employés et des visiteurs avec les 
» détenus n’ont lieu que sur des sujets qui ne les touchent mal- 
« heureusement que fort peu,- —^Pour bien des détenus, l’employé 
« ne peut être un confident, un ami, un consolateur. L’employé 
« lidèle à son devoir est un tyran, 

O Entre ces deux iiommcs , dont l’un est libre et maître, et 
H l’autre captif et esclave, peut-il y avoir cette confiance sym- 
« pathiffue dont râme bonnêle, tout comme l’âme corrompue et 
« dépravée est si avide. Pour que tu sympathie existe, ne but-il 
« pas l’égalité; égalité sociale, égalité de vertus, et même égalité 
« de vices? On a rarement vu le pauvre sympathiser réellement, 
« intimement avec le riche, cl avoir conîîance en lui ; ou a rare- 
« ment vu l'esclave sympathiser avec l’homme libre , riieureux 
« avec le malheureux, le vicieux avec le vertueux. Le détenu 
« ne pourra donc avoir de la conliance,du laisser-aller, de t’aban- 
« don pour songeiMier, Le gardien, quelque humain qu’il soit,ne 
« pourra jamais remplacer l’ami,.. Aussi, dans bien des cas et 


(1) M, de LarocbcfoucauU me fait dire, ii ce sujet ( p- 1^5 et 141 , nb sup. ), 
des choses que je n'ai jamais dites ^ et des absurdités qui ne peuvent m'appartenir. 
Dans une autre occasion, il a cité de moi un ouvrage qui n'est de moi. Celle foîa, 
i) me fait demander 8()t) vi&iics pour 1S7 déienus, et il cite mon jiora sans dési¬ 
gnation d’ouvrage^ avec la seule indication de la p. 102. Or, h aucune p. 102 
d'aucuns des volumes que j^ai publiés , ne se trouve quoi que ce foil qui ait mi 
rapport, même indirect, a la fausse assertion qu'il me prête, One diraitdlde moi> 
je le lui demande, si j'usais, k son égard, d'un procédé pareil? 

(2) fhi projet de loi ^ur les prisofiSt p. 35. 






















«chez, un grand «ombre de détenus, les conversations avec le 
« Directeur ne peuvent pas remplacer les conversations qu’ils 
« auraient avec d’anircs captifs. Ces conversations peuvent exer- 
u cer les muscles du larynx, mais elles ne peuvent établir entre 
« le riche, le supérieur, aucune confiance sifnipaihiqus, etc. (1). » 

Ce qui vêtit dire que, pour opérer ramendement des condam¬ 
nés, il faut éloigner d'eux, par cela seul qu’ils sont dépravés, les 
conversations morales qui, par elles-mêmes, roulent sur des su¬ 
jets qui ne les touchent que fort peu, et remplacer ces conversa¬ 
tions morales par le laisser-aller desrowycrsations entre captifs, 
attendu que la sympathie entre criminels ne peut exister qu’au- 
tant qu'il y a égalité de crimes; <jue te vicieux ne peut jamais 
synipailiiser avec le vertueux ; ei {\\\b cd qu'il faut à t’ûme cor¬ 
rompue du condamné c'est la coniiance sympathique dont elle 
est si aride d'une âme corrompue également, car l’égalité de vice 
est nécessaire pour que la sympathie existe- Que parle-t-on du 
Directeur et des gardiens’? Quelque humains qu'ils soient, ce 
sont des njrans avec qui il ne peut y avoir d'abandon, de laisser- 
aller. L'esclave ne sympathise pas avec son matti e! Ce qu'il faut 
au condamné, c’est un ami, c’est l'ami avec lequel il puisse 
exercer autre chose que les muscles de son larynx... 

Voilà certes une théorie de l’ailraciion passionnelle qui luit 
pâlir celle de Fourîer ! 

M. Lucas, qui a bien dît aussi quelque chose de ratmosphère 
des attractions {È), s’attache spécialement à démontrer, non l’i¬ 
nefficacité des visites officielles, mais l’impossibilité, d'une part, 
et l'inconvenance, de l’autre, de créer des Commissions de sur¬ 


veillance auprès des prisons centrales. 

« Les maisons centrales, dit-il, n’étant pas situées au chef- 
lieu de departement ou d'arrondissement, et plusieurs étant iso¬ 
lées au milieu des terres, ou seulement à la proximité d’un petit 
village, comment trouvci a-l-on des Commissions de surveillance 


(1) De la récludon dausie cntilon de Vaiid. Lausanne, 1842, p. 142, U3,144. 
["i) V. ci-dcEsus, 118, noie 1. 
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pour les visiter ( I) ?» I.e iiioyeii est bien simple, et c'est 51, Lu¬ 
cas liii-mème qui nous l’indique ; « L'organisation du système 
pénitentiaire en France nécessite infailliblement, comme pre¬ 
mière condition du choix du lieu propre à l’établissement des pé¬ 
nitenciers, la proximité U'une grande ri/lc, siège de cour royale, 
qui puisse offrir une réunion d'iiommes et de magistrats éclairés 
dont le concours est si indispensable au succès de pareilles in¬ 
stitutions (^}, » 

Ce passage, (|ue M. Lucas avait sans doute oublié, et où il 

■ 

prouve que le concours des Commissions de surveillance est 
indispensable au succès des maisons centrales nouvelles, vient 
heureusement à mon secours pour répondre à celte autre objec¬ 
tion de l'honorable académicien ; que « l'extension aux maisons 
centrales de l’action des Commissions desurveillance est une 
innovation qn’ii faut rejeter, attendu qu’elle compromettrait, 
dans le régime de ces établissements, les conditions de la disci¬ 
pline et les garanties de la responsabilité (5). » 

Quant à la diHiculié de trouver des personnes zélées pour 
composer ces Commissions, cette difficulté qui existe aujour¬ 
d’hui par celte seule raison qu'il n’y a rien à faire dans l’état 
actuel de nos prisons communes, disparaîtra aussitôt que les 
Commissions seront appelées à exercer leur intervention et leur 
surveillance dans les prisons cellulaires, attendu qu’elles auront 
alors la conscience et la certitude de Tutilité de leur mis¬ 
sion. Ce qui se passe à Tours , à Bordeaux, à Paris, partout où 
le système cellulaire est organisé , nous en donne la garantie. 
Là, les comités de canseurs^ dont se moque si agréablement 
M. Lucas (4), ne manquent pas plus que les comités charitables 
dont il se mo<|ue pareillement (5), et nulle part l’adminislra- 
tion de rétablissement n’est entravée par leurs envahissements 
ou leurs prétentions ;—>au contraire. 

(1 ) Observntîom sur les changements au projet de loi, p. 37, 

(5) Pétition aux Chambres^ p, Ixxix* 

(5) Observatiùnâ^ etc, , p. 16 ei 40, 

(■4) Des mnijÊns <Vnm réforme pénitmiîüire, p, 91 , 95, 

(5) Obsermîions ics changements ^ etc,, p, 4â. 


» 










U en faiiL dire autant des agents des travaux iiidustrieis, les- 
(|uelst admis près des détenus cellules, offrent une distraction 
utile et per ma lien te aux détenus, sans nuire en rien à la disci¬ 
pline . lorsque ces agents sont ciioisis et surveillés comme Ils 
doivent l’êli'e. Témoin ce qui se passe dans le pénitencier de 
La Uoquelle à Paris. C’est bien mieux dans le pénitencier de 
Pliiladelpbie, où ce sont les gardiens eux-mêmes qui dirigent 
les travaux industriels des détenus. Ce serait bien mieux encore 
en France, si jamais l'abbé îley parvenait, comme je l’espère, 
à introduire dans nos prisons cell ulaires ses frères de St-Joseph, 
ces frères étant tous ouvriers et contre-maîtres. 

M. I ..ucas prétend qu'en instituant des Coin mission s de sur¬ 
veillance près des maisons centrales, le Gouvernement adopte 
« les vices patents et avoués dn système américain... » (1). 
Comme s’il y avait la moindre analogie entre les Gommissions 
administratives et, par cela seul, désorganisalrices, des prisons 
des Etals-Unis et de la Suisse, où ce même mal se fait sentir, et 
les Commissions de surveillance établies près de nos prisons! 
C’est, dites-vous, cm dé^ttnccdupei'soniieldesconciergesquedes 
Commissions ont été établies près des prisons de département, 
et il serait injuste et injurieux i>our les.Directeurs d’en consti¬ 
tuer de pareilles, au même itire, près des maisons centrales. 
Avec un tel principe tous les contrôleurs, tous les Inspecteurs 
seraient supprimés, et vous savez mieux que personne que sî 
quelque bien s’est accompli, dans les maisons centrales, depuis 
14 ans, c'est en majeure partie à vous et à vos collègues qu’il 
est dû. Le contrôle des Commissions de sui'veillance viendra 
puissamment en aide à celui de l’Inspection générale, et une 
foule d’abus que celui-ci n’atteint pas seront inévitablement 
détruits par l’autre. Je connais tel Directeur qui a tout à crain¬ 
dre du contrôle inattendu des Commissions de surveillance. Je 

r 

(I) Observations sm les chanfjemenls j ji. SD. — Voyez si la re$poïJ&abilité, 
si 1 autorité, si la dignité personpeUe du directeur est compuoniîse, ou seuLemeui: 
AmoiudnOtdans ta ntüison centrale dos iemies dcteoiis de la Roquette, par la Çom- 
mission de survetUauce que ïe i^réfet de police a in^lktiée près Je cette prison î 
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connais loi auli’c i|ui n’aura juinuis qu'à s’en applaudir. Il en 
sera des visites des magistrats commissaires comme des visites 
des liispecleui's généraux : — tei’reur des mauvais employés, 
elles seront la sauvegarde des bons. 


olijection. 


LE SYSTÈME DE PIIILADELOHIE EST INHUMAIN ET EXIGE 
l’emploi de CHATIMENTS DAIîUARES. 


M. l’auclier a écrit en 1838 ; « Nous croyoïis avec MM. de 

M 

Beau mont et de Tocqueville qu’on a fort exagéré la prétendue 
inhumanité de la réclusion solitaire. Nous ne reproclierons pas 
au système de Cberi'y-Jlili de briser la santé ou la raison des 
condamnés. Dans nos maisons centrales tout condamné à dix 
ans de détention est condamné à mort, il ne voit pas le terme 
de sa peine. Dans le pétiitencter de Piiiladelpliie, la durée de 
la vie mojjcjine est plus longue que dans la société. Et comment 
douter de l’influence bienfaisante qu’exei'ce la solitude sur l’âme 
des condamnés, lorsqu’on lit dans l’ouvrage de MM. de Beau^ 
mont et de Tocqueville ces paroles loucliantes d’un détenu : 
« C’est avec joie que j'aperçois la ligure des surveillants qui vi¬ 
sitent ma cellule. Cet été, uii grillon est entré dans nia cour; il 
me semblait avoir trouvé eu lui un compagnon. Lorsqu’un pa¬ 
pillon ou tout autre animal entre dans ma cellule, je ne lui 
fais jamais de mal (1), » etc., etc. 

Comment se fait-il donc qu’aujourd'liui M. Eauclier exagère 
plus (ju’aucun autre ne l’avait fait avant lui, cette prétendue i«- 


humaniié de la règle de Piiiladelpliie, et dise, contrairement 
aux rapports ofticiels publiés sur le pénitencier depuis quatorze 
ans, et aux comptes-rendus de tous lescommissaires-enquêieurs 
français et étrangers, « que les chaînes et les cbâliments corpo¬ 
rels lui paraissent les auxiliaires obligés du système Pennsyl- 
variien (2)? » Le voici : 

1" M. Faucher a lu dans le 18® rapport de la société de 


(1J De la réforme des prisons , p. CS* 
(■üj Du projet de loi sur les prisons, p, 
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Boston que ■ M. Charles Dickens, qui a visité le pénitencier 
de Philadelphie, non pas en romancier, mais en observateur, et 


avec «ne sûreté de coup d'œîl que n’ont pas montré bien des 
philaniltropes de profession, a remarqué (jue la plupart des dé¬ 
tenus avaient contracté, dans la prison, un tremblement ner- 
vcux'et que d'autres étaient devenus presque sourds après plu¬ 
sieurs années de détention, » etc., etc. (I) ; » — ce qui prouve 
le barbare régime auquel ils sont soumis. 


iM. Faucher a lu dans le même i-apport de la société de 
Boston, que « pendant assez longtemps on a lait usage, dans le 
pénitencier de Philadelpliie, d'un alfreux et homicide instru¬ 
ment connu sons le nom de iro« f/ng (bâillon de t'ei'), dont est 
mort un nommé ÎWaccimisey, et dont un membre de la Législa¬ 


ture pemisylvanienue, M. M’EIwee, a donnélui-mémela descrip¬ 
tion, par suite d'une enquête législative, de... (:2) » 

5® 31. Faucher a lu dans le7'imes, qu’à Glasgow, où l’on suit 
la règle pennsylvanienue, les punitions sont fréquentes; qu’on y 
fait usage de fers [handeuffs); et que, quelquefois même, ou a 
recours, pour dompter les enfants, aux châtiments corporels, 
ou à un bain froid dans lequel ou les plonge. (5) » 

Pour ce qui est de M. Dickens, je ne m'arrêterai point {j’ai 
<lît poui‘<juoi, p. 10l2) à contre<lîre les impressioMü de vogage 
dont le pénitencier de Philadelphie a été l’objet sous la plume 
du célèbre auteur de Nickolas iMcUeby ; ces im|)ressions, je le 
répète, sont tout à fait à leur place dans le Magasin pittoresgue, 
qui les a recueillies, et d'où elles n’auraient point dû sortir (4). 


(l) [hi projef rfe /oi sur les prisons^ p* 
li) p. 28 , 

(5} /^îfcfvt P* 27* 

(i) Il ne faut pas crairo pourtant qne tout ^loit conlri^ire au sysième dans le récii 
du romancier. Ou peut mfinicî dire que la lorme seule y est attaquée cl que le fond 
y est recoujui bon. C'est ainsi que nous hiï devons la connaissance de plusieurs 
cas de déientions ttésdoDgues, qui eu d^autre effet fAcheux que celui que lui 
aUribue rîmagînalîon du poêle. U en a vii^ par exemple, qui élaient là depuis deux 
ans, depuis quatre ans, depuis six anst depuis plus de onze tous travaillant 

et plusieurs faisant des eftoses e^traordinaîref, sous le rapport du goût et de 
Padresse. Ü n'a vu aucuiî aliéné, tl çonsiate que, depuis l'ouveruire du pènileucier, 
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Ccpcndaüt, comme le busard acoiuliiit ù Pliiludelplire, depuis 
la visite (|u'y a laite Cliarles Dickens , un phUmUhropc de pro^ 
fcssion en qui j’ai toiiie conliance, je profilerai de celle ciiTon- 
stance poiii'donner la véritable mesure de ia mreté de coup d’œil 
du romauckr observateur. Voici donc ce (jue AL le professeur 
Lieljer écrivait de Colombie au docteur Julius, sons la date du 
8 octobre 1845 : 

« Vous vous rappelez, sans doute, la tirade seiilimentalcde M.Dickens 
sur le solitartj confinement de IMiiladelphie, et dont une certaine 
jeune fillCj. inukUressej lui donna rqccdsigu, I^orsque je fis dernière¬ 
ment une nouvelle visite au pénitencier, ce déhurdement de senti¬ 
ment du romancier me revint cti mémoire, et je me fis conduire à la 
cellule tle cette jeune détenue- Je causai, à dessein, seul avec elle, et 
voici ce que j'en ai appris : Elle est niaiiitenant âgée d'a peu près 
vingt-un ans. Il y a quatre ans qu^elle est en cellule; elle a encore 
trois ans a faire* Trois ans avant son incarcération, elle avait treize 
ou quatorze ans alors, elle commençait déjà à se mal conduire ; elle 
abandonna sa mère Ct entra daxiS une maison de prustiluliou. Là, elle 
se livra à la boisson, au vol et à toutes sortes de souillures. Elle fut 
souvent malade, etc* lopins qu’elle est au pénitencier, elle n’a reçu 
gue de bo 7 is trii{te7ne7it6\ C’est là qu’elle a appris à lire^ à écrire et à 
prier Dieu. Le premier usage quVlIe fit de récriture fut d’envoyer 
une lettre à sa mère. Dans Cette lettre, elle lui de manda il pardon de 
ses égarenienls. Sa mère lui a pardonné, et lui a promis de la recevoir 
à rext^iration de sa peine, si elle sait mettre à profitj pour se perfec* 
tionner encore davantage, le reste du temps de sa captivité- Il y a 
huit ans que la coupable n’a vu sa mère- Elle désire beaucoup être 
libre ; mais elle dit que si elle était assez malheureuse pour retomber 
dans le vice, c’est dans cette maison qu’elle voudrt-ïit revenir pour y 
passer le rosie de ses jours. Dans tes commencements, elle trouvait 
rîsoîcmcnt et la cajitivité bien amers; mais elle janiaîs beaucoup 
pleuré- Elle n’a surtout jamais eu de rêves pleins d’angoisses, et 
jamais elle ne s’est sentie de fièvres * maintenant elle est habituée 

il y a eu peu ou poiui üc suicides* Maigre cela, ü s'élève forlemeiit coiiire te système, 
CL la raisoii qu’il eu doimc, la ^oivî : « A eu Juger, moi ^ daprès ce que 

j’ai tu ciTil Æ'Ur les visages, d’ajtrès ce que, de science ccr/rime, je puis ariîrmcr 
qiéils é(>fOuvcui üu dedans^ je crois qu’il y a, dans ce syslèmc^ uu abîme de don-* 
leurs que ceux-là qui i'eodurcuï pcuvcul souder-» V, Magasin picioresqtie, 

de jnnvver ISil, p. 17* 
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« 


à sa solitude. La seule peine qu’elle éprouve, c’est de sentir le mal 
qu’elle a fait. On est toujours m.ilheureux quand on est vicieux. Peut- 
on trouver un cas qui parle plus éloquemment en faveur du système 
de Philadelphie ? El les effusions sentiiuentales n’auraieut-elles pas pu 
aussi bien couler de celte vérité simple et nue? etc. (1). — Ab uno 
disce otnnes. » 


Pour ce qui est de l’iron » ce qit’il y a de certain c'est 
que, le G décembre 1854, un Coiniié de dix membres, dont cin<j 
pris dans le sein du Sénat, et cinq dans le sein de la Cbanibre 
des représentants, fut nommé par la Légisialure, à l'elfel de 
s’enquérir de différents faits abusifs dont on lui avait signalé 
l’existence dans !e pénitencier de l’Ksi, à Pliiladelpbic. L’en- 
quéte eut lieu, et, par suite, un Rapport du comité. On lit dans 
ce Rapport que « le système de l'emprisonnement solitaire 
avec travail a immortalisé la Pennsylvanie, en la plaçant, an 

F 

milieu des autres ICials, au degré le plus élevé de réchelle de 
rimmanité et de la sagesse. » Voici sa conclusion : k En résumé, 
le Comité ne peut s’enipêclier d'exprimer sa haute admiration 
pour rinsiitutioii dont réconoinie et la discipline ont fait 
l’objet de son examen. 11 ne peut pareillement s'empêcher 
d’exprimer celte ferme croyance, que le système qui y est pra¬ 
tiqué est calculé, à un degré éminent et bien au-dessus de 
tout antre établissement de cette nature , pour aUeindre le 
double but do toute |>eine pénitentiaire, savoir ; —rempèche- 
ment des crimes et ramendement des criminels. » 


Ce qu'il faut reniar(|uer ici, c’est que, sur les dix mem¬ 
bres qui composaient le comité, neuf, dont cinq du Sénat et 
quatre de la Chambre, ont concouru à ce Rapport, et l’ont 
signé. 

Un seul membre était refusant. Et quel est ce membre? C’est 
le même M. H’Elwee que nous oppose .11. Faucher, et, après 
lui, M. laicas, comme formant à lui seul le Comité législatif. 
Or, ce .M. M’Elwee, non-seulement a fait bande à part, mais 
encore a publié à part un Rapport privé ^ dans lequel se trouve 


(I) y, Mhrhîtcher dtr Ce.sQnÿnifivinde, cic.^ janvier I8U » fu 19t. 
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ht tUisccijUioH clü l’frfi/i gag, et de différents autres instrumenl^ 
disciplinaires soi-disant en usage dans les péniicnciers de Phi¬ 
ladelphie et de Pittshurg, etc. 

II ne faut pas perdre de vue que M. M’Elwee, tout en con¬ 
sidérant comme prouvé l’usage, dans le pénitencier de Phila¬ 
delphie, de ces insirnrnenls de discipline, approuve la disci¬ 
pline elle-même du pénitencier, et se déclare hautement par¬ 
tisan de remprisonnement solitaire avec travail qu’on y suit: 
The excellence ofsolitarg confinement, dit-il, oi'cr every oiker 
mode of punishmenl u undeniahlc (i). 

Il y a, pour moi, là-dessous, une énigme. 11 laudrait être 
Anglais ou Américain pour la comprendre. Nous n’entendons 
rien, tious atiires Français, à la philosophie des Wippings, des 


Hnndcuffs et des Iron gags. 

Voici tout ce <iue j'ai pu apprendre, dans toute la bonne foi 
de nies recherches, sur ce point si contestable <le la discipline 


p{‘nnsylvaiiienae. 

Une Revue Américaine (2) ayant reproché au système de 
Philadelphie remploi de châliincnis barbare.s, et cité , en 
preuve, les faits révélés par M. M'Elwee, une brochure, sans 
nom d'au leur, mais émanée d’une main vigoureuse et experte, 
fut publiée, en réponse, à Ptuladelpliie (5). On Ht dans celte 
brochure les passages suivants; je traduis mot à mot; 

« Nous ne disons pas (ju’it soit impossible au Directeur du pdnîtencîer 
de l’Est d’enirer fians la cellule d’un convict et de le tuer j de nicme, 
nous ne disons pas que chaque convict du pénitencier d’.4uburn et 
de Sing-Sîiig reç<ilve un certain nombre de coups de fouet périodi¬ 
quement et régulièrement, coinine il reçoit sa nourriture; mais nous 
ilisons, sans qualification, qu’une discipline dure et sévèie est plus 
néce.ssalre pour tenir en respect quatre ou cinq cents convlcts quand ils 
sont agglomérés dans un préau ou dans un atelier commun, que quand 

{I) J'ai empiMiilê les di'iails qui précêilciK î» la brochure américaine que j'aî 
déjà cjiôc! ! A tfeudtctiîîon of the separafe AT^siem , etc. ; Pliilaili Iplue , p* Il 
ei 

(â) Norih Arnerftan flrview : 

[%) A VPTtflrcatîon of ifte sft^trm from the mhrvprtseniatiotis of the 

Sonh !lcvi<;w; 1839, ]e 31 ei stiiv. 
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chaque piisounier est silrcinent coalmé dans une cellule individuelle, 

« Vous prétendes que les cliâtînients disciplinaires infliges dans le 
pénitencier de Philadclplde ont été tels, a une époque, qu’ils nui 
provoqué « une enfjuéic légisîalwe. n Pourquoi donc ne nous doimeii- 
vous pas le résultat de celte enquête ? Vous dîtes qu^on peiU citer le 
cas d’un convict qui est mort sous l’infliction du gag^ Pourquoi donc 
ne nous dites-vous pas que Penquele législative a dénionUé que U 
mort du convict en question n’a pas été causée pur i’einploi du gag^ 
mais bien par une maladie chronique? Vous dites qu’un autre con¬ 
vict a été sérieusement afl'ecté d’une douche a Peau froide versée sur 
lui pendant Phiver- Pourquoi donc ne nous dites-vous pas que l’en¬ 
quête législative a prouvé qu^bucune conséquence fâcheuse ne s’en est 
suivie? Vous dites que d’autres cas existent d’usage immodéré de cami¬ 
soles de force J etc. Pourquoi donc ne nous diies-vous pas que Penquele 
législative a prouvé qu’aucun usage hors de propos n’a été fait de la 
camisole de lbrce> etc- Pourquoi cette dissimulation? Pourquoi cette 
palpable et coutinue perversion de la vérité et des faits? 

et On nous parle encore d’une boîte mystérieuse dans le pénitencier 
de POuesl, boîte que, suivant l’cnqiiêtej on n’a jamais vue; puis de 
trois autres cas spécifiés de châllnietits cruels, dans le pénitencier de 
l’Eslj châtiments qui, d’après Penquele, n’ont jamais été liilligés : 
IVert* found never to hiu>e occurred. 

« ilais nous avons, nous, à produire un docurncnl certain, positif, 
sur les cruautés exercées en réalilé dans les pénitenciers aubumiens ; 
c’est le Rapport du Comité nommé par la Législature de ^Jevv-York 
pour visiter la prison de Sing-Sing dans l’hiver de 1839. 

n 11 résulte de l’enquête^ dit le Rapport, que de cruels et dérai¬ 
sonnables châtiments ont été souvent infligés dans la prison de Sing- 
Slng. Pourde légères infractions^ 80 ou 100 coups ont été donnés sur les 
épaules nues et sur les jaïubes des détenus, au moyen d’un instru^ 
ment qui multiplie chaque coup par six, châtiments qu’on a infligés a 
<ies convicls manifestement aliénés, manifestlg insane^ Üne seule 
femme a rrçu mille coups de fouet dans une semaine* Des convicls, 
roués de coups, ont été se faire traiter à Phopital... —~ Des pré^^enus 
ont été dépouillés de leurs vêtemenis et fouettés par dessous-gardiens, 
pour insultes à eux fa îles. — Des couvicts libérés ont été saisis ei 
forcés de retourner au travail par la volonté des employés, etc* 

Vraimeni M. Fauelier u grande raison de dire que ees traïie- 
jnenis barbares sont dignes du moyen âge, et fout rougir notre 
civilisation. 

Maintenant, et pour en revenir à Piron ynÿ, il est consta.-t 
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(jue si cel iiisirument de supplice ;i existé pendant un temps à 
Pliiludeiphie, il n’y a jam ais fonctionné disci|)linaii’eineni, et, 
qu'en tout cas, il n’en existe pas trace, dans le pénîten- 
cier, depuis dix ans. Je crois donc que MM. Lucas et Faii- 
clier lie peuvent pas plus faire de l'/roM gag un instrunient 
d’opposition contre le système du projet de loi, que je ne 
pourrais en faire un contre le système de M. Lucas ou celui de 
M. Faucher, soit de de silence de la prison de 

Manchester ( V. |>. 50, ii. 1 ) , soit des coups de corde qui 
ont été distribués, à ce qu’on dit, pendant un certain temps, 
et en bon nombre , dans la maison centrale de Fontevrault, 
celle de nos grandes prisons réformées que j'ai signalée comme 
l’une des mieux tenues que je connaisse, et dont la discipline 
et le Directeur ont i-eçu le plus d'éclat, le plus de sympathies et 
le plus d’éloges, dans les écrits de M. Lucas. 

Pour ce qui est des handeuffs et des douches de Glasgow , le 
Times a fort mal renseigné M. Faucher sur ce point, comme sur 
tous les autres. Moins que tout autre M. Faucher devrait don¬ 
ner crédit à des feuilles publiques, qu’il est plus à même que 
personne d’apprécier à leur juste science. Le Times est-il donc 
une autorité pénitentiaire? Et M. Faucher ignore-t-î! que cet 
organe du torisme anglais est rennemi juré de la réforme des 
prisons, par cela seul qu’il est rennemi juré de toute réforme? 
Il cite des l^its, dît-on. El si ces laits sont Imix! Lisez le il/au- 
chester Guardian du 17 février, et, dans le même journal, le 
compte-rendu des lectures sur les prisons de M. Adshead, et vous 
me direz ensuite ce que vous pensez de la véracité du jTimeÆ. Du 
reste, M. Faucher ne lui a pus emprunté un seul fait sur Mil- 
bank, sur Peulonville (I), sur Glasgow, que je ne sois eu me¬ 
sure de démentir, pièces en main. 


(l) I>i‘|>uis rouvcriuie de l'euloiiv il lu jusqu'au 21 janvier ISM, il ii’y a eu que 
1115 jiuiiilions. «ur 526 détenus. I*;ts une 5 )our l'évolie ou iusubordiiiatifui ; toutes 
l>oiir iiifiaclious légères, négligence dans le travail, etc. l)u 1" juin 18i3 au 9 
janvier ISM, il y a eu 45 punitions, sur 145, pour inlVactions ou ventâtives d’in- 
IracLtoiis .1 ta toi du silence. Les piiiiilioiis ont été: privation de travail,de eliapdle 
et cellule ténébreuse. 
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tu fait, les eliâtiment.s corporels de tomes sortes et de tous 
degrés, sont prohibés dans toutes les prisons de rÉoosse. L’iiis- 
loire du bain froid est donc « sans fondement et sans roinbre do 
vérîté(l). » On ne connaît dans le bridewcl que les bains de sunié 
ou de propreté, — Iroids en été, cliauds en hiver. 

Quant aux handeuffs, il ify cii a pas dans Ja prison, eu œ 
sens (ju’on ne se sert pas de fers, irous^ mais seulement de ca¬ 
misoles de forcCj slrait jackets. 

Quant à la fré(|ucnce des punitions + elle est assez grande; 
mais elle n"esi pas djspropürlîonnce eu égard à la lurbulenee 
de la population et à la courte durée des séjours* Les punitions 
de toutes sortes oui été de 81G en 1845, sur une populuiîoii de 
2,90G détenus^ Les punitions sont : la privation de iravailjla ré¬ 
duction de nourriture^ la ccvllulo ténébreuse, la caiiîisole de force. 

ki encore, du reste, nous pouvons nous étayer des premiers 
et remarcjuables résultats obtenus dans nos prisons départe¬ 
mentales cellulaires. 

Voici ce (jui se passe dans celle de Tours : 

« Incarcérés dans leurs cellulesj et séparés les uns des autres^ Uuîh, 
sans exception, montrent une résignation à laquelle nous nous atten¬ 
dions peu- Ce qui est digne de remarque, c*esl: que, soit lors de la 
translation, soit depuis il ne fut proféré ui injures, ni Imprëcatiotis ; 
c’est que nulle part nous ne reniarquons ni colère, n! emportement, h 
<c Jjors de son installation, le pénitencier a reçu soixante-sept déte¬ 
nus. Depuis, il en est arrivé cent cinquante-liiuLt, et sorii cent soixatUe- 
seîze* Maintenant, il est peuplé de quarante-neuf habitants. Eh bien! 
sur ce nornhi e de cent soixante-seize, qui ont séjourné dans le péni¬ 
tencier, pas une plainte n’a été faîte par les détenus depuis qu’îls ont 
du travail, et la Commission n’a eu à S(hdr contre aucun, même pour 
le plus petit détail de propreté intérieure. 

« IVous devons dire, dès à présent, qu’d résulte, des rapports 
fréquents de l’aumûnier avec les détenus, un bien notable, puisque, 
depuis trois mois, leur conduite u*a pas donné lien a la rfioliidrepiainte* 
n Depuis Tou ver turc de la nouvelle prison, un seul homme s^esi 
porté à un violent accès de colère, [>arce que le gardien-chef, croyant 
qu*il était lûu et voulait se suicider, lui avait retiré ses outils* Les 


(1) Lellre de fîrcbiicr, G^'juvcnieur, du 5 mari Î8i4, 
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craintes du gardien n’étiint pas fondues, les outils furent remis à 
oe détenu, qui, assuré d’avoir du travail, redevint calme, et est 
depuis resté constamment tranquillesans jamais donner lieu à 
aucune plainte. 

« Aussi, et jusqu’à ce jour, la conduite des détenus a été irrépro¬ 
chable, et il ne leur a été infligé nwcjme pitnilion (l). 

On rend le même témoignage de la conduite des détenus, 
dans les rapports sur la prison cellulaire de Cordeaux; et si nous 
jugeons des traitements barbares fjiii sont, dit-on, l’accessoire 
obligé du système pennsylvanien, par ce qui se passe dans cette 
prison, nous pouvons affirmer que, tlejtuis qu’elle est ouverte, 
le traitement qu’y subissent les détenus est de telle nature que 
tous éprouvent le bienfait de sa sévérité tempérée, sans se ré¬ 
volter contre sa discipline. 

La même chose a lieu dans la prison celltilaire de Rhetel (2), 

Maintenant parions du pénitencier des jeunes détenus de La 
Coquette. 

« Les actes de violence et de résistance qui étaient si fréquents 
chez les jeunes détenus dans le régime en commun, ne se reprodui¬ 
sent plus depuis qu’ils sont en cellules. Les exhortations sulFisent 
presque toujours à prévenir ou à réprimer les mauvaises dispositions. 
Les caractères, même les plus violents, se soimietteut aux voies de 
persuasion et de douceur, et, sous ce rapport, une amélioration pro¬ 
fonde s’est fait remarquer chez l)eaucoup de jeunes enfants. Il y a là 
tous les indices tous les signes certains de l’cfBcacité morale du 
système. Aussi les punitions sont-elles peu nombreuses. Elles peuvent 
être évaluées, tout au plus, à trois par jour, et ne sont, le plus sou- 
veut, motivées que par de légères infractions (3). » 

Ne nous parlez donc plits de handeuffst el de iron ija<j ei de 
douches glacées ! Ces moyeiis-là ne sont point français, et nous 
saurons protiver aux deux mondes tjue la sévérité n’est pas la 


(1) Rapport de la Commission de Tours, 4 février 1S44. 

(â) Ciiiq coiidaoiiiés à plus d'un an ont demandé et obtenu, en raison de leur 
bonne conduite, l'autorisation de subir leur jieine, à leur frais, dans les cellules de 
Cette prison. Lettre du préfet des .\rdeitnes, du 28 décembre tSiS. 

(5) Rapport <k M. le préfet de police au Minislre de l'intérieur, 

18 tS. 


6 février' 





















169 — 


barbarie, et que la discipline de nos cellules expiatoires peut se 
maintenir , dans ses observations les plus rigoureuses, sans 
l’emploi de moyens cruels qui répugnent à noire caractère nu* 
tional autant qu'à ritunianité. 


a' Olijeciioii* 


LE SYSTÈME DE eHILADELI'UlE aE>b FOU. 


I i 


L'un des arguments les plus sérieux qu'aient à produire les 
adversaires du projet de loi est que le système de Pliiladelphle 
altère la raison des condamnés qui y sont soumis pendant un 
certain temps. Préoccupé de cette grave question depuis que 
j’étudie la science pénitentiaire , j'ai senti, le premier, que la 
solution en appartenait à une autre science, c! le premier j’ai osé 
la porter devant la seule autorité qui pût en connaître, —devant 
l’Académie rovale de 3lédecine, J'ai donc rassemblé tous les 
faits administratifs, tous les faits oflicicls en ma possession, et 
j’en ai composé un mémoire t|ue j’ai adressé, non pas incîdeni- 
nieni, comme le dit 31. Lucas{!), mais directement à celte Aca¬ 
démie, vers la tin de 1838. 


I * 

f 

’d 


■ ' T 
•. t 


i 

> * 
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(!) « M* Lucas déclare, quant a lavis c^tprimé par rAcadéitiie de médecine, 
appelée incidemment à se pronoucer sur la qucsiion de Tiidlueuce du syslème 
pcijiis^’lvameji $iir le moral des dcienus, qu^îl attendra une pabCicatioti oOicielle du 
Mémoire à consulter et des Rapports de b Commission pour examiner les termes 
dans lesquels la question a été posée el résolue. La déférence que Lucas pro¬ 
fesse pour les lumières de celle docte compatiliej lui interdit toute observation 
prématurée, d'autant que le jour prochain des explications pourrait amener une 
autre ma mère de poser la question, qui permettrait h T Académie de médecine une 
solution différente, sans donner lieu, de sa part , à aucune inconséquence comme 
à aucune rélraclalîon* C'est cette con%iclioii qui a déterminé Lucas à dissuader 
plusieurs médecins dîstingnés de publier des racmoircs en réponse aux conclusions 
adoptées par T Academie de médecine, parce t[u’il est convaincu qifil y a évidem* 
ment un malentendu dans la position de la question, et que c^'esl là le premier 
poîiit, le point essentiel à éclairer. ■ (Séance de la Société de la morale chréiieiuie, 
Î2 avril 1839. Compte rendu, p. 29.) 

Le Mémoire et le Rapport ont été publiés. M. Lucas les a lus ; cl il s'est tu ; et 
lia bienfait. Un seul médecin, inconnu dans ta science, a rompu une lance pour 
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l/;VcaJéinic*, sur le l■ap])0^’t d’uiie Coiiiniissiü» cuni|>üséo de 

iMM. Parisel, Villeriné, Kouis, Mai‘c cl Esqiiirol, —a|H’ès 

avoli* volé à raiitcin’du Ménioire des rcmercinieiils doiii il est 

légitirocineni lier, ci oi'doÈiné l’insertion de ce Iravail dans le 

rccneîl de ses Mémoires, lioiinetir rarement accordé quand 

on léesi pas médecin, a décidé, le 5 janvier 185!), « que le 

« système de Pliiladel|ibîe, c'est-à-dîre la réclusion solitaire 

M continue de jour et de nuit, mais avec travail et conversation 

■ avec les cliel's et les inspecteurs , n’ahrège pas la vie des pri- 

« sonniers et ne compromet, pas leur raison (I). » 

Quatre ans auparavant, la même Académie, consultée par 

une lettre de M. le ministre de riiiiérieur, en date du 15 mars 

1854, sur les causes et la nature des maladies qui régnent le 

plus ordinairement dans nos maisons centrales et sur les rnovens 
* *1 

d en diminuer rintensilé, avait émis incidemment une opinion 
semblable relativement à l’innocuité du système cellulaire. 
Voici en quels termes ta Comudssiou nommée dans son sein 
pour résiimci* son avis s’exprime à ce sujet dans son Ilapport 
du 12 mai 1855, par l'orgaue du docteur l'ernis, son savant 
llapporieur (2) : « Aous t’avons déjà dit, risolemeni le plusconi- 
« plot, le silence le plus absolu, les devoirs religieux les plus 
* sévères, n’onl [)üint, en général, porté un trouble fàclicux 
« dans les facultés intellectuelles des détenus, l.e moral de 
« quelques uns d’entre eux, de presque tous ceux qui n'avaient 


3L Lucas dans ia Gazette medicaie de 18WL JM. Lnca^: a craiiu les lumières de la 
docte compofftiier e*!, aiî lieu de j>à?er dé fjouveaii la «{tieslîou dévani celle aulo^ 
I ilç eompéteüfc, il Ta ftoi lée dévaiU utic auluriié incompétctilej qui ne pouvait nen 
dêciderj el qui tra rien décide, devant rAcacïémie des sciences moraîcs ei politi¬ 
ques, oùt bcurouscmcnl pour U vérité un momeiïl renversée^ un homme de 
science s'est revconîré, nouvellemeni élu, qui a replacé la vérité sur i^ou socle^ 
el ^uiidemenL. V, le MémoifC de tVL Lelul u Appendice o® 5. 

( I) L’avis do la Commission et de rAcadomie di? médecme se trouve à h itn 
de mon !\Iêmoire s«r la mortalfié et la fùiîe dans le régime péniientiairi ’, cIiok 
madame [îoüchurfUllusard, libraire^ rue de rÉfieron, 7, cl dans les Anjiaies d’/iÿ- 
giène^ 1, XXlf, chez Daillére. 

(2) Cette Gommissiûu était composée de SIM, Cloque!^ (kdtineau, l'ariset, MuraJ,^ 
et Ferrus, rapporieur. 




















B point vieilli dans le vice, en a été amélioré d’une manière no- 
B table, et la corruption tout au moins n'a pas trouvé à se pro- 
« pager au milieu de ces précautions scrupuleuses. Ajoutons à 
« cette considération majeure que la santé des individus soumis 
« à ce genre de vie est dans l’éiai le plus satisfaisant (p. 57). 
« C’est pourquoi le docteur Bacbe |)ense que reinprisonnement 
« solitaire ne peut produire la folie que clmz les individus qui 
« ont une prédisposition à cette maladie, et que M31. Pariset et 
« Esqiiirol ayant eu à émettre leur pensée sur cette question, 
« n'ont pas craint d’établir que l’isolement des condamnés pou- 
« vait être employé avec une certaine rigueur et une grande 
« persévérance, sans qu’il piïl en résulter aucun inconvénient 
« pour leur état mental (p. 53). » 

Ainsi, à deux reprises différentes, l’Académie royale de 
médecine do Paris ju'ononce un verdict d’acquittement con¬ 
tre les accusations basai'dées de mortalité et de folie dont 
le système de reinprisonnement individuel était et est encore 
l’objet {!). 

Ajoutons que M. Esqnirol nous a dit souvent que , dans son 
opinion, le système de l’emprisoimemeot individuel, tel qu’il 
est défini ci-dessus, non-seulement ne pouvait avoir pour résul¬ 
tat d’altérer la santé et la raison des condamnés, mais devait, au 
contraire, refaire rune et l’autre en les enlevant du inlUeu do 
dépravation et de crime où ils ne pouvaient que les perdi'e tou¬ 
tes deux. 

El l’opinon du docteur Baillarger, qui continue si liabilement 
les traditions de son célèbre maître, est en tous points conforme 
à celle du docteur Esquirol (2), 


(1) Toiitcrois, notre imparliuliiû nous lait un devoir de dire qu’en l’absence des 
documents concluants qui sont venus, dejiuis, résoudre délliiilivcnieiit U ciucslioti, 
la Cominission de 1831, quelque favorable qu'elle fût au système de Piiiladelpltic, 
pensait que te système d Auburn était une réforme suflisantc à apporter alors dans 
le régime vicieux de nos maisons centrales. 

(12i V. la Jetire que Hl. (laillargcr a adressée sur ce sujet au rcdacleiir de la 
(rOïer/c Jiiédicale. l'aris, I8i0. 



Kl celte opinion est panacée par une antre spiiciaJilé non 
moins imposante, pur 31, Lelul, tneinbre do i’institiil, médecin, 
à la ibis, d’une prison et d’une maison de tous. 

Malijré tout cela, l’ignorance et l’esprii de système s’obsii- 
lient à répéter ce (jiie la science et les l’aiis ont démenii. 

Serait-ce donc que des faits postérieurs sont venus démentir, 
à leur tour, les faits antérieurs qui avaient motivé la décision 
de t’Académie rovale de médecine? 

Kxaminons. 


FAITS AMÉIIICALXS. 


Pén itenc'ier de P/ii/nc/c/p/iie. — Id. le .Ministi'e de riniérieur 
ayant fait traduire tous les Happons des Inspecteurs, du Gou¬ 
verneur el des médecins du pénitencier, depuis son ouverture 
en 18)20 jusqu’au 8 mars I8i5, date du dernier, et le texte im¬ 
primé de tous ces l'apporis se trouvant au secrétariat du minis¬ 
tère, tout le monde peut aujourd’liui puiser ses reuseignemenis 
sur le sujet qui nous occupe à une source certaine, à une source 
iiutlientit|ue. Or, qui osera dire, après avoir’lu attentivement 
ces documents oflicicls, que le sysiéine de Hliiladelpltie fait pei- 
dre, par lui-même, la raison aux condamnés’'^ 

M. Lucas, qui semble le plus ébloui de celtelumièroéciatanle 
et soudaine, a osé dire, en pleine Académie ; c nous proclamons 
« buutcmeni ici que ces rapports n'oiii aucune valeur et ne méri- 
tt teni d’inspirer aucune conliauce scieniilique(I)?)» Veul-oii sa¬ 
voir |)OLirqnoi ! C’est que « ces rapports sont |tîeins de sui>pres- 
sions, de contradictions el manquent de renseignements siaiis- 
liquesà l’appui (-). » Ce qui veut dire qu’ils omellcnt^ et cela se 
conçoit, tout ce que 31. Lucas aurait besoin d’y voir contraire¬ 
ment aux faits;—qu'ils contredisent toutee (jiicM. Lucasavance; 
—qu’enlin ils manquent de cette espèce de science statistir/ne qui 
fait trouver à fll. Lucas, dans les comptes ofliciels de iajus- 


(I) Oonimuniciilion à l'AcmJéniIe, fcvi'icr 1844 ; Cainjite-rciidu, {>. IS6. 
(i) Ibid. 





lice rriminclle, l:i preuve (jiie, dei)uisdix uns, les crimes contre 
les personnes lendent chaque année à décroître en France. 

Mais alors si les documents doni nous parlons ne sont d’au¬ 
cune valeur et ne méritent aucune confiance, les débats sont 


fermés, et vous n’avez plus la parole; car c’est dans ces 
documents .scîiAs que vous, et M. Faucher, et la société de Bos¬ 
ton, puisez tous vos chiffres. Pas un de vos chiffres eu effet 
n’est pris ailleurs que là. Vous n’avez en propre que la manière 
de les grouper et le talent de leur faire dire ce qu'ils ne 
disent pas. 

« Lucas se met^ en vérité, fort à l’aise, répIit|oc à ce pro- 
j>os .M. de Tocqueville. Il adopte les rapports américains quand 
ils lui sont favorables, et il les repousse dès qu’il les a contre 
lui. C’est la vérité même quand ils Int fournissent des armes ; 
t‘’est une œuvre de mauvaise foi dès qu'il ne peut s’en servir. Je 
prendrai la liberté de faire remarquer <|uc cette manière de rai¬ 
sonner ne saurait être admise. » 


Certes, M. de Tocqueville ne pouvait se servir d’une expres¬ 
sion moins sévère ! 

M. de 'I ocqneville ajoute ; « M. Lucas oublie-t-il donc que la 
Commission à laquelle est dû ce travail, n’est rien moins qu’une 
institiuioii publique; que les membres dont elle se compose 
sont des citoyens considérahlos, nommés tous les ans par le tri¬ 
bunal .suprême de la Pennsylvanie; que les prisons relèvent de 
la Législaiiireelle-inênie, et que les rapports régulièrement faits 
par elle, depuis t|uatorze ans, sont de véritables enquêtes? Ce que 

r 

disent ces rapporls c’est donc l'Etal ([ui l’affirme; ce que pen¬ 
sent les Inspecteurs qui les rédigent ce sont les sentiments de 
toute la Ilépublique de Pennsylvanie, et l’une des plus puis¬ 
santes, et assurément l’une des plus sages de toutes celles qui 
com[ioseni l’Union, CommeiU supposer que cet État tolérerait 
toutes les cruautés ([ue M. Lucas attribue au régime de son |>é- 
iiliencier, si ces rigueurs existaient? Je liens ici une lettre que 
vient de m’adresser le maire de Pliiladelpliie, l'une des premiè¬ 
res autorités de 1 Etat; il me dit, en [larlant du régime cellu- 
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laire : « noti’e confiance dans ce syslèine est toujours entière. » 
L'n pareil témoignage émané d’une telle autorité ne suffirait-il 
pas pour prouver que le système de risolcmerit de jour et de 
nuit n’offre pas les dangers cl les inconvénients dont on a 
parlé ( 1 ). » 

Mais il est une antre autorité que M. Lucas déclinera moins 
que celle-là; c’est celle dont M. ranclier, et lui aussi, je crois, 
s*est déjà fait une arme contre le projet, c’est celle de M. Char¬ 
les Dickens. M. Lucas ne parle que de mystères, que de dissi¬ 
mulations, que de précautions prises pour soustraire la vérité à 
la connaissance du public, sur les faits et gestes du pénitencier 
de Cfierry-Ilili. Or, voici qu’un jour il prend fantaisie au spiri¬ 
tuel auteur de Manier Ifuwplireff’s Chek, d’aller chercher au- 
delà de l’Océan un ptc~nic d’olïservations nouvelles clans un 
pénitencier cellulaire. Sans doute le malin conteur n’avait aucune 
mission de son Gouvernement, cl les recommandations offi¬ 
cielles dont il pouvait être nanti devaient fort peu charger 
sonDe pins, sa réputation de romancier , et 
couséqucmmeiii d’indiscret, devait tenir on éveil les cer¬ 
bères de la prison. Eh bien! malgré tout cela, voici ce qu’il 
nous raconte lui-même : « J’ai passé un jour entier à aller de 
ccliule en cclhUe et à parler aux prisonniers. Tùuie& faciliiés me 
furent acccordées de la façon la plus polie. /îieu ne m'a été 
caché^ et j’ai eu ions les renseignements désirables. » Et en effet, 
comment eùt-il pu, autrement, s’iinpressiounei‘do la pl>ysiono- 
mie de tous les l'ecliis au point de dire que « si une centaine 
d'hommes défilaient devant lui, et que parmi eux il s’en trouvât 
un seul récemment affranchi de remprisonncnient solitaire, il le 
recoiinaitraît sur-le-cliamp?» H a donc vu tous les déleinis, non- 
seulement ceux qui avaient des lapins pour se distraire (2), 
mais encore ceux qui n’en avaient pas et ejui étaient cellules 
depuis deux ans, quatre ans, six ans, voir même depuis plus de 


fl) p. 150. 

(2) C’ est Ufift parlîciilarilé que nous ignorions compluiemenl^et qui prouveàqud 
point on barbarr envers les détenus en cellules. 
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onze ans. Et de même qu’il dit avoii- vu des eoiivicts que lu soli¬ 
tude avait rendus sourds; croit-on qu’il n’eùl pus dît e» avoir 
vu que la solitude avait rendus fous, si réellement il y avait eu 
des fous ! 11 était si bien renseigné à cet égard qu’il a constaté 
<iue, depuis rouverEure du pénitencier, il y avait eu peu ou 
point do suicides (1), et que la cellule iinpressîoiinaît moins les 
femmes que les hommes (2). 

Pour conclure, disons qu’il faut accepter tout entiers ou reje¬ 
ter tout entiers les docuiiients authentiques qui existent sur le 
pénileocter de Philadelphie. Pour nous, nous les acceptons tout 
entiers, et eu ajoutant à la partie (pii nous est contraire et qu’on 
nous oppose, celle qui nous est favorable et que nous opposons 
à notre tour, ces deux parties réunies formeront un tout com¬ 
plet qui servira d’élément d’appréciation à tous les hommes de 
bonne foi. 

Voici les faits réduits à leur ])lus simple comme à leur plus 
(idèle expression. 

Nous commençons, d('‘S Taliord, par la distinction fondamen¬ 
tale, que nous suivrons jusqu’au bout, entre les prisonniers 
noirs et les prisonniers blancs (3). 


(!) Eu effets de 18^9 h 1845, ou ne compte, sur une population totale de 1,652 
convicls, que 2 suicidés. C'est une preuve oDaterielle de riuijocuité de la cclîulc 
quant aux facultés morales des détenus* 

(5) U est un argument favorable au système, qut ne sera peut-être pas sans 
valeur pour les dames qui s'occupent de la réforme des prisorts^ c'esi que, d*après 
M, Dickens, trois des coudamuées qu'il a le plus particulièrement remarquées, et rpi 
Toni !e piirs êmtt ; «non, dU-il, du même genre d'émotion qiTéveille la vue des 
hommes,Jî étaient € devenues parfaitemenî belles dans celle vie de solitude et d'iso¬ 
lement. » « L^expressioij des lemmes, dit-il, u'csl pas la même que celle des 
hommes; leurs traits devietment plus humains, plus purs* Suit que douées d'une 
meilleure nature, leurs bons îustiucts se développent dans la solilucle , soit qu'étant 
plus douces elles puîsseul endurer plus longtemps et plus patiemment b souiïraùcc, 
je ne sais; mais te fait existe, » 

(5) La nosUlgie est Fréquente chez les nègres, et, dans cet étal, ronanistne 
exerce sur leurs appétits brutaux un cmjjire auquel leur vie animale et leur sensua¬ 
lisme habituel ne leur peimelpas de résister. V. sur les différences de tempérament 
des nègres (H des blancs, la lettre du docteur Goates au docteur iuîius dans le 
cahier de janvier de? Amiales de la science des prkom. 
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Maintenait, calculer, commentez, ajoutez, supprimez, lirez 
vos moyennes;—voilà la vérité, la vérité toute entière. Je vous 
mets au déli de contester un seul de mes chiffres, ou plutôt des 
chiffres des rapports de Philadelphie, car je n'ai fait que les 
traduire, les copier, les ranger en colonnes; rien de plus. 

Cependant, il faut répondre à quatre arguments que voici ; 

1° C’est pour la première fois en 1857 qu'il est question 
d'aliénation mentale dans les rapports du médecin , des inspec¬ 
teurs, etc. Quant au chiffre des sept années antérieures à 1857, 
tout ce qu'on sait par l’aveu si tardif du neuvième Happorl des 
inspecteurs, c'est ffu il y a eu ebaqw année des cas d'aliénation. 
Tout le reste, o.x l'ignore (1). Or, les inspecteurs signalent, 
en 1850 et 1851, la présence dans le pénitencier de deux idiots 
entrés tels (p. 15). De plus, le médecin constate en 1852deux 
cas d’aliénation antérieurs à l'entrée, dont un suicide, ce qui 
fait dire aux inspecteurs que l’on se sert du péniienciei' comme 
de la succursale d'un Bedlam (p. 18); niais ce qui n’empéclie 
pas le médecin de donner sur ces deux aliénés et sur un autre 
individu mort de consomption, les plus minutieux détails (p. 19), 
De plus, en 1855, le médecin donne la table détaillée de l’état 
comparé de la santé des détenus libérés à l’entrée et à la sortie ; 
et comme un d’eux était atteint d’aliénation mentale, le méde¬ 


cin le note sous le numéro 117 de son tableau, puis ajoute : « Il 
n’y a aucunes circonstances dans le cas du numéro 117 qui por¬ 
tent le médecin à croire que lu maladie mentale dont ce prison¬ 
nier s’est trouvé atteint ait été produite par des causes particu¬ 
lières au mode de confinement suivi dans ce pénitencier {p. 51).» 
Ce qui n’en autorise pas moins les inspecteurs à dire : On a 
trouvé, dans beaucoup de cas, que des personnes sont jugées et 
condamnées à des peines pénitentiaires qui, dès avant l’époque 
de leur comparution en justice, étaient des sujets propres à uu 
asile d’aliénés. Comme aucune mesure n’a encore été prise par 


(1) Ch. LucâSp Commwnicflftoiî à tAcadémie des JCJencet mora/es, février 
Cam|>te'fCQdu, p. 81 - 
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l’Etal de Pennsylvanie poiii’ ouvrir iin asile aux indigents aliénés, 
le pénitencier est exposé à recevoir une classe de inallieureux 
qui ne devraient Jamais être condamnés à y venir (p, S24),» De 
plus, en 1S54, le médecin constate que « il résulte des registres 
tenus par lui que U’ois prisonniers sortis aliénés étaient aliénés à 
leur entrée. L’un , dit-il, est resté depuis deux mois et vingt- 
un jours dans le pénitencier ; l’autre deux ans et demi ; le troi¬ 
sième, uti an et onze mois (p. 58). » — De plus, cji 1855 et 
en 1856, le médecin donne le tableau l’écapiiulaiif et comparatif 
du nombre moyen des prisonniers, et de la moyenne des morts 
depuis l'ouverture du pénitencier (p. 54) ; et si à ce tableau ne 
SC trouve jointe aucune mention des cas d’aliénation mentale 


constatés dans les années 1855 et 1856, c’est que, apparem¬ 
ment, il n’y en avait aucun à constater ; autrement, il n'eût pas 
manqué de le faire, comme les années précédentes. ÎHais un 
autre document vient remplir celte lacune. Cette fois, ce ne sont 
us les gens intéressés à (Jéffiiiser la vérité, comme dit 51. Lu¬ 
cas, qui vont parler; c’est le Sénat lui-inéme qui, par un Coiniié 
choisi dans son sein, se transporte au pénitencier pour y faire 
une enquêie sur l’étal sanitaire des détenus, et qui, l’enquête 
faite, écrit cette sentence décisive contre les assertions de 
M, Lneas- 



« L’ubjcclioii qui est fdite encore quelquefois contre lu discipline 
suivie dans le pénitencier de l*Est, objection qui, dans l’opinion de 
votre Comité, n’a pas plus de fondement que celle qui vient d’être 
réfutée, est celle qui consiste à dire qu’une séclusion solitaire non inter¬ 
rompue tend nécessairement à déranger l’énergie mentale, « à détrôner 
la raison et à faire un débris de l’esprit immortel. » Daus ce cas encore, 
le Comité aura recours a l’irrécusable témoignage des faits et de la 
vérité constatée.Kn comparant les registres des diÛ’érents pénitenciers 
des Etats-Unis, on arrive à cette démonstration que le pénitencier de 
Philadelpie fournit aussi peu (sinon moins) de cas d’aliénation men¬ 
tale qu’aucune autre institution pénitentiaire. Ce qu’il y a de certain, 
c’est qu’il n’est pas encore survenu dans le pénitencier mm seul ca.^ de 
dérangement d’esprit qui n’ait eu sa cause dans des circonstances iota- 
lemenl étrangères à sa discipline, ou ne soit arUérienr ou postérieur 
au confinement. Quels que puissent être les eflfets délétères ou stulti-^ 










jianls de la séclusïou absolue, sans travail, sans livres, siitis instruction 
morale, sans coiiinmiiication journalière avec les girdiens, il est certain 
qu’avec toutes ces circonstances réunies et employées pour, distraire 
l’esprit des détenus des ennuis et des dangers d'uue solitude complète, 
les hôtes de notre tiénîtencier ne courent uullctncnt le risque de deve¬ 
nir fous pour la cause qu’on suppose, » 

Il est donc nialêi’ieîlement faux de dire (jue ce n’est qu’à par¬ 
tir de 1837 que, forcés de rompre le silence, et cédant aux récla¬ 
mations de l’opinion publique , les inspecteurs sC décident enlin 
à publier les cas d’aliénation mentale dont ni eux ni le niédecîh 
n'avaient antérieurement parlé ; et quant On ignore le contraire, 
c’est qu’à l’inconvénient de n'avoir pas ru, on ajoute le tort de 
n’avoir pas lu. • Jamais, dit le lespeciable Gouverneur de 
Clierry-llill, M. S. Wood, nous n’avons liéslié un instant à faire 
connaître à la Législature et au public ciiacun des cas d’aliéna¬ 
tion mentale qui ont pu chaque année se produire dans le péni¬ 
tencier» (p.81). Si antérieiireineni à 1837 il y a eu moins de cas 
constatés,c'est qu’ilyena eu moins à constater,Si,depuis 1857, 
on en a constaté un plus grand nombre qu’aüparavant,- c’est que 
M. Darrach a succédé à M. Bâche à cette épotjue, et que ce 
dcrniermédecin a pu noter comme dérangements d’esprit des cas 
que le premier ne considérait pas comme tels. Ce ijui le prouve, 
c’est que l’accroissement prétendu des cas d’aliénation mentale 
depuis 1857 ne porte presque exclusivement que sur des hallu¬ 
cinations passagères, atteignant surtout les noirs, provenant 
surtout do la masturbation, et se guérissant tous après un côiiri 
séjour dans la prison et après un court traitement médical. 

2“ M. Lucas prétend que ce qui prouve que les rapports du 
médecin et des inspecteurs sont fautifs, c'est que, en 1835, le 
docteur Julius a constaté onze cas de démence (I). il serait, ce 
me senible, plus logique de dire <jue, s’il y a erreur, c’est le 
docteur Julius qu! se trompe.-Mais y a-t-il erreur? Je ne le pense 
pas, car ces onze cas ou accès se rapportent à sept détenus seu- 

B) ch. Lucat, Communicartow à l'Àcadémie des rcienee.s morates, février 
i83t; Compte-rendu, p. IS. 
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lc(iienl{l). Or, nous venons de voir que les rapports comptent 
finit aliénés de à 1855, C'est donc un de plus que le doc¬ 
teur Julius. Qu’iniporient, au surplus, les cliiffres de huit ou de 
sept, ou de onze, puiscjue tous sont a7Uérieitrs à l'entrée des 
détenus dans le pénitencier, et que le docteur Julius n’en parle 
comme appartenant à la prison que parce qu’il n’y a pas à Pliila- 
deiphie d'asile spécial pour les aliénés ! 

Il est vrai que M. Lucas nie préciséinetit cette autorité, 
« Coinine M. Julius, dil-il, avait accueilli trop facilement la 
déclaration qu’on lui avait l'aite que ces onze cas provenaient de 
l'adinission de détenus aliénés , M. Hainon de La Sagra releva, 
l’année suivante, surfes lieux mêmes, l’inexactitude de celle 


déclaration en ces ternies : « En l85o,onaconstaiéàClieiTy-nill, 


onze cas de démence provenant sans aucun doute de l'influence 
funeste du régime, et non, ainsi que le suppose M. le docteur 
Julius, de l’admission des détenus aliénés dans cette prison (5).» 

D’abord, je demanderai à M. Lucas sur quoi il se fonde pour 
accorder plutôt crédit, dans cette circonstance, à M. de La Sa- 
gru, qui n’est point médecin et qui s’est occupé aux États-Unis 
de mille autres choses que de système pénitentiaire, qu’à M, Ju¬ 
lius, qui est médecin, que m. Lucas a salué de mille éloges et de 
mille espérances lors de son départ (4), et qui s’est occupé 
exclus!veineut de la question des prisons pentJant son stqour en 
Amérique? ÎN*est-il pas plus logique de croire que M. Julius acte 


et dû être mieux renseigné, et a été et dû être, comme médecin, 
plus à même d’apprécier les causes des onze aliénations dont il 
s’agit, que M. de La Sagra qui, lui, n’a pu juger des choses par 
lui-méme , et n’a pu, dès lors, que s’en rapporter trop facile¬ 
ment aux déclarations ei ronées qu’on a pu lui faire sur ce point. 


(t) Du sfjsténie péniteniiaire américavti par Julius ^ Iraduù par V. Fouchei ^ 
46* 

(â) f>t£ systénie pénitentiaire par Julius, Lraduît par V, Fuucher, 

p, 18. 

(3) Lettres au Diiecicur dç la /ïeiue britannique, mars 1837, 

(4) V. ci dessus J p. lOL 
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il V a |}lus , c’csl <jiic Jl. de La Sagra, qu’on dit avoii’ relevé 
sur les lieux mêmes^ en 1855, l’inexactiuide de M. Julius, n’était, 
pas en Amérique eu 1855. C’est un an avant, en 185i, qu’il a 
t'aii son voyage. En 1855, il était à Paris, publiant son livre 
Cinq mois aux États-Unis, et datant sa préface du 15 mars. 
Savez-vous ce que M. de La Sagra écrivait sur les lieux niênies? 
le voici : « Les détenus cellnlés du pénitencier de Clierry-lüH 
ont l'air calme et parnisserit bien portants (1), » Si donc M. de 
La vSagra a écrit le contraire en 1855, c’est qu'il n’était plus sur 
les lieux mêmes à cette époque , et que sa lettre à la Revue Bri¬ 
tannique ne peut être que le résultat d’une erreur. Ce qui le 
prouve, du reste, c’est la loure imprimée que >1. de La Sagra m’a 
écrite à nioi-niéme en 1858 , et dans laquelle il reconnaît s’être 
ti’oinpéoti mal exprimé an sujet de l’influence du système de 
l’emprisonnement individuel sur la raison des condaiimés (52). 

Que conclure de tout ceci? c’est que si Terreur qu’on commet 
involontairement en Tubscnce dcsdocumenlsqui Tauraient épar¬ 
gnée, porte avec elle son excuse, il n’en est pas de même de celle 
qu’on commet voloniairenient en présence même des actes qui 
la condamiieni. Celle erreur-ci n’est plus une erreur. 

5** Lucas prétend qu’au lieu de treize cas portés à Tannée 
1840, c’est vingl-uii qu’il faut mettre. Le fait est que le Rapport 
des Inspecteurs et celui du médecin, pour 1840, évaluent le 
uombre des cas d’aliénation, c’cst-à-dii'e des cas d’iiallucîna- 
lion, de cette année, à la moitié ù peu près de ceux de Tannée 
précédente (lesquels étaient de vingt-six, moitié treize); tandis 
que le Kappüi’t du médecin, pour 1841, poi'ie ce nombre ii 21. 
Mais je maintiens le chiffre treize comme le seul vrai, on tout 
au moins le seul vraisemblable, par la raison ijuec’esi incidem¬ 
ment, et dans un lUqiport qui n’est pas spécial à Tannée, que 
le nombre 2l est simplement énoncé une seule fois, et par 
chiffres (ce qui rend Terreur probable) ; tandis que c’est priii- 


(L) Cüiq mois iitix ËUils^lfuis^ p. TL, 
V. d-de&siis, p, 101 * 
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cipalenient, el dans l'année même, <|ue révaluaiiori moitié 
environ a été donnée, non en eliiffres, mais en toutes le lires, 
par deux fois, dans deux Map ports émanés de deux autorités 
distinctes, et avec des explications détaillées sur trois cas re¬ 
connus awtérîrnrs ( p. 1)2 et 98 ). Qu’importerait, du reste, le 
chiffre 21 puisc|u’en deliors des trois cas antérieurs tous les 
autres ont été guéris, ce (|ni suppose peu de gravité dans lu 
maladie. 

En 4842, dit i>L 1 ^iicas, le médecin a supjirimé les tables 
et s’est tu complètement sui" les aliénés. Donc il en cache un 
grand nombre; aulrement, il eiït proclamé bien haut un pareil 
résultat, etc., etc. J’ai déjà répondu à cette imputation de 
célement de la vérité; j'ajouterai (|ije si le médecin de Clierry- 
Hili faisait ses liapports en vue de la France ou de M. Lucas, 
peut-être s’applûjueruit-il davantage à mettre des point s sur tous 
ses i; mats il les fait tout simplement pour le Sénat et pour la 
Chambre des représentants de sa Hépublique, et comme ils 
sont lus annuellement à la Législature, s’il y a des lacunes ou 
des réticences, les Comités législatifs sont ià pour contrôler et 
s’enquérir. Si donc le médecin ne parle pas d’aliénations 
mentales en 1842, c’e.st qu'aucun cas ne s’est déclaré, et s’il 
a posé zéro, sans tables ni commentaires, c’est qu’un 0 n’en a 
pas besoin. 

Au surplus, je tiens à la disposition de M. Imcas deux lettres 
à moi adressées par M. Samuel Wood, ancien Directeur du 
pénitencier de Clierry-Hil!, et par M. Thomas Bradford, Pré- 
sîdenl du Conseil des Inspecteurs; l’une datée du 42 septembre 
4845, rautre du 6 janvier 4844'; lesquelles s’expriment toutes 
deux de manière à ne laisser aucun doute sur le parfait état 
sanitaire du pénitencier. Il est dit dans celle de M. Thomas 
Bradfoi’d ; « A ceux qui prétendent que notre système engendre 
« la folie on détruit la santé, je n’ai qu’une réponse à faire, 
■ c’est que j’affirme que je n’ai jamais connu un seul cas de folie 
« dans notre institution qui ait été produit par Ic fait du coofi- 
« nemeni solitaire ou séparé. Beaucoup de personnes appellent 
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n folie ee ijue le médeciit appelle erofic enervatîon. Elles sont 
« dans J'crreui*. i/eroiic ettervuiion provient d'une cause qu’on 
« peut empêcher, et elle-même cède promptement aux reinù- 
« des de la médecine. Du reste, le vice solitaire est considera- 
« hiement diminué dans la prison, etc., etc, » 

Ces deux lettres, jointes à celle du maire de Pliiladelpliie 
{M, Scott), adressées à M. de 'J’ocqiieville, viennent ajouter un 
nouveau poids à rauiorité îles docunionfs que nous invoquons. 

Ajoutons que ces Rapports s’accordent à démontrer, que 
les craintes qu’on avait conçues de la réclusion solitaire appli¬ 
quée aux Ix^ngues condamnations sont absolument sans fonde¬ 
ment (p- 59); 2® que tes cas d'aliénation se produisent générale¬ 
ment dans les jiremiers mius de la réclusion cellulaire, et qu’ils 
cèdent à iin court traitement {p. 85, 87) ; 5° enlln que ce sont 
les prisonniers qui sont depuis plus longtemps en cellule qui 
jouissent de la santé et de la raison la meilleure (i29, 59, CO), 
beaucoup de prisonnier.s étant demenrés cellulés pendant trois, 
(|uali'C, cinq, six, sept, huit, neuf, dix, onze et ilouze ans, sans 
que leur sauté ou leur raison fût aucimcmeiit altérée (-40,59, ÜO, 
80, 82, 07, 98).—Il y a plus, c’est que la raison de plusieurs de 
ces prisonniers s’est améliorée d<ans la détention cellulaire (4-4, 
50, 82, 08). 

Cette dernière observation concorde parfaiteuicnt, comme 
on voit, avec l’opinion de M. Esquiroi. 

J’oubliais de noter ici, car c’e.st ici sa place, le fait, selon 
moi, le plus concluant de la question, c'est que, sur les seize 
cent vingt-deux détenus entrés dans te pénitencier, on n’a 
compté que deux suicides! 

Rhode Isfand. — Une loi de cet État, du mois de janvier 
1845, a supprimé le régime de la détention isolée, pratiquée 
dans le petit pénitencier de Pi’ovidence depuis cinq ans. Le 
motif de cette loi est que, sur la population totale (trente-sept 
détenus) reçue dans ce pëniteiicîer depuis le 1®'' août 1858, 
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Jate de son ouverture^ six détenus ont été frappés d'aliénation 
mentale (I). 

Les adversaires du système de Pennsylvanie se font un grand 
argument de ce fait. Nous n’avons rien à leur répondre, attendu 
que nous avons poui- habitude de ne jamais contester des faits 
incontestables. Toutefois, nous leur ferons observer de nouveau 
que CO fait, fùt-il encoi-e plus constant qu’il ne l’est, ne peut 
prouver que ce qu’il prouve, c’est-à-dire absolument rien contre 
les faits do Pliiladelpliie, et, au fond, fort peu de chose en lui- 
meme, soit en raison do la iniiiimité de son chiffre, soit en 
l'aison des circonstances locales et particulières qui s'y raita- 
clieut. Voici, pour que rien ne soit omis de ce qui concerne 
cette grande question de la folie pénitentiaire, ce que M3I. Lie- 
ber et Julius nous apprennent des circonstances dont nous 
parlons. C’est un extrait traduit du dernier numéro des Jahr- 
bûcher Uer Gefancjniftunde, etc. 


Le professeur Lieber au docteur Julius. — Culombîe, ce 8 novem¬ 
bre 1843. « Vous savez qu’à Rbode Island ou a abandonné le sepa- 
rate System de Philadelphie pour le siletti System d’Auburn, Je visitai 
Providence, eu août, dans. le but de m’enquérir par moi-même des 
causes de ce changement. Je ne pus savoir si les détenus devenus 
aliénés étaient des ivrognes d’iiabîtude. M. Cleveland , le Directeur, 
nie dit seulement que c’étaient assurément les plus faibles d'esprit. 
L’état de quelques uns s’est amélioré ; un seul est définitivement fou. 
Comme le petit État de Rhode Island d’a pas de maison de roos, ce 
détenu a été gracié. H. Cleveland a remarqué qu’aucun n’avait eu 
l’esprit dérangé avant le sixième mois de son entrée, et aucun après 
le quinzième mois. Il compare, du reste, leur folie au délire des 
ivrognes delirium tremens ; mêmes symptômes phy'siques, la transpi¬ 
ration, le tremblement,le regard immobile sur un meme point; mêmes 
sym]>tomes intellectuels, la crainte, la pensée d’armes dirigées sur eux, 
des bruits résonnant à leurs oreilles, etc. U y avait beaucoup de cas 
d’onanisme. Que si inaintenant vous me demandez ce que je conclus de 
tout ceci, je vous dirai qu’il me semble que, dans quelques uns des cas, la 


(l) V. Annales de la science des prisons {Jahrbüker, etc.), l. IV, p. 191 et 
suivantes. 











folie a été simulée avec succès, elque^dans d^autresj les sujets étaient 
déjà un peu aliénés avant d’entrer dans la prison. Quoi qu^il en soit, 
en admettant l’ensemble de ces faits, U ne prouve rien; car si cela 
prouve quelque chose, cela prouve trop. On n’admettra jamais, en 
effet J que des prisonniers cellules, qui reçoivent trois visites par jour, 
puissent devenir fous par le seul effet de la solitude* Il y a donc 
d*auÉres causes qui nous échappent* a 

Obser^^atiojis du docteur Julius* — h II faut ajouter aux observations 
qui précèdent que, dans PÉtat de Rbode Islandj sur une population 
d’environ cent dix mille habitants, le nombre plutôt moindre que trop 
élevé des cas de folie^ dans la vie libre^ a été, en 1840, de deux cents 
ou de un sur cinq cents, c’est-à-dire que la proportion du nombre des 
aliénés a été beaucoup plus élevée dans Rbode Island qu’eu aucun 
autre État de l’Amérique* Il faut, de plus, remarquer que les cellules 
du pénitencier sont mal construites, trop petites, mal ventilées (1), et 
particulièrement qu’il n’y a ni préaux ni cours où les détenus puissent 
se promener. Ces causes, bien plus (jue le système^ me paraissent être 
celtes des cas de dérangement d’esprit qui ont motivé, de la part de 
la Législature, l’abandon du système de ta séparation de jour et de 
nuit, il 

N'oublions pas le voisinage de la Société de Boston (2). 

New-Jerseij. —Comme le pénitencier de , celui 

deTrcMio» offre, dans la construction de ses cellules, des dé¬ 
fauts que le médecin a plus d’une fois signalés, et j]ui ont été 
souvent préjudiciables à la santé des détenus (5). Ce qui ne leur 
a pas moins été contraire, dans les premières années de l'insti¬ 
tution, ç’a été le soLiTARY co^ifiiiament qui leur était appliqué au 
lieu du SEPAteATE confinement f4). Il est vrai que la solitude du 


(1) ff après les rapports des mèdeims, il y a eu beaucoup de fièvres nerveuses 
provenait!: de corruption de f air dans les différeutes cellules dont la vcnlilation 
n'esl pas suffisante. 

^12) Rliode Uland est eu vue de Massachus.'tels. V, la carte. 

(5) Plusieurs palàoiogistes oui essayé de faire sur des animaux fespérîeiice du 
manque d'air ou de Tair vicié. I.es résultats de leurs expériences ont été des 
obstruclîojis glandulaires, et le dévelopuement de luberculcs aux poumons. Le 
’ooiilincment dans une cellule trop petite et mal ventilée doit nécessairement pro¬ 
duire les memes efFets ; et c*est ce qifn prouvé l'aulopsie de plusieurs détenus 
décéilès dans celte prison. « (l*'' et V l\;ippor(s du raédectu.) 

(41 • l.e conlificmenl solitaire absolu tic peut f^ue délrniie les organes et ramollii 
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détenu était tempérée par le travail; mais ce travail, par la ma- 
iiière dont ü était organisé, était plus une aggravation (jii’un 
soulagement (1), et l'absence de cours ou préaux dans le péni¬ 
tencier n’était pas de nature ù neutraliser ces abus du système. 
Aujourd'hui le règne de l'abus est passé, celui de l’usage com¬ 
mence. Les cas d’aliénation ont disparu (2), et les Inspecteurs 
disent dans leur dern ier Rapport ; 

« Non-seulement nous n’avons aucune raison de proposer de chan¬ 
ger le système actuel du pénitencier^ mais nous en avons pour croire 
i|ue ce système est le plus efficace qui existe, tant comme moyen de 
punir que comme moyen de moraliser les criminels (3), w 

De son côié le médecin dît ; 

ff Sous i’einpire de la discipline actuelle^ et dans le cours de l’année qui 
vient d’expirer, nous n’avüiis eu aucun décès sur cent quarante-uu 
prisonniers; peu de malades ont été traités ; et pas un cas de déran¬ 
gement d’esprit ne s’est produit dans le même laps de temps* Si la 
même discipline continue j c’est-a-dire si au système solitaire on sub¬ 
stitue le système de la séparation^ et si l’on fait en sorte que le détenu, 
dont l*esprit est faible et donne des inquiétudes Ibridées, ne soit pas 
privé de toute société et puisse se promener a l’air libre, notre insti¬ 
tution sera excellente et supérieure au premier degré (4). 3> 


le cerveau, Proîongeî ce système peiidaul plusieurs aupées, ci le plus déiermine 
bandit perdia ki capacité de fe livrer plus lard a aucune dcprêdalion contre la 
société, » (ù^ Rapport du médecin, 

(J) Ün ne se propose qu'une chose, c'est de faire produire ic plus possible aus; 
détenus. Les taches qu'on leur impose sont excessives; la nourriture qu’on leur 
donne ji'est pas en rapport avec leur travaiL SI ce!a continue, dans un an, Trenlou 
deviendra Bedlam. (itid,) 

(2J M. Faucher dit ; « En lB40j lepcuitencicr de New-Jersey a compté JS cas de 
démence sur loi) dêieuus. ■ (Du projet de loi, p. 22*) Pourquoi ne cite-l-il pas 
textuellement le rapport du raédecin qui porte : ■ Ü y a maintenant sur 152 pri¬ 
sonniers, 12 détenus aliénés ( deratifjedjj plus de ta moitié étaient bons 
J tour un asile d'aliénés quand on les a reçus. ^ ( *4'’ Rapport. ) L’année précédente 
le même médecin disait : * Dans le nombre des prisonniers on compte plusieurs 
cas de démence. uns, au moment de leur admission, avaient Tesprit 

dérangé. « ^5* Rapport,) Dans son rapport pour 18^40^ le médeem dît aussi que 
les grâces qLi'on accorde a certains inalades font que beaucoup de déienus feignent 
de fécrc, cl tourmenteni le onéde^’ui pour avoir des eerihacals^^ (V. 18' Rapport de 
ta Société de Boston, p. 85.) 

(3) Rapport pour i842, 

(4) Rapport pour 1842, 
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Comme on le voit, le système Irançais de remprisonncmeni 
individuel a traversé l’Atlantique, Seulement, ici, au lieu de 
donner pour société un détenu au détenu malade, c'est une 
Sœur, c’est un Frère que nous lui enverrons. 

■ 

FAITS EOROrKENS. 


Angleterre. — Le voyage que M. Léon Fauclier a fait derniè¬ 
rement à Londres, et les remarquables articles qu’il a pu¬ 
bliés dans plusieurs revues et journaux de Paris, sur la politique 
et les institutions de la Grande-Bretagne, ont donné (juelque 
crédit aux fausses notions iiu’il a répandues dans le public, sur 
la discipline des prisons de 31ilbank, de Penlonville et de Glas¬ 
gow. Mais quelques mots sufliront pour rétablir la vérité des 
laits. 


H La première épreuve qui ait été faite du système de l’emprisonoe- 
iiicnt solitaire a eu lieu à Milbank. En dix-huit mois, quinze détenus 
y succombèrent et perdirent entièrement la raison, etc, (1). » 

Le fait est qu'en 18 mois, durant les années '18-40 et 184-i> 
quinze convicts devinrent fous dans ce pénitencier. Mais il faut 
remarquer que, sur ce nombre, 4 oit furent reconnusavoir 

hérité la maladie (to hâve inherited the malady) et s’en être 
trouvés atteints avant leur incarcération, et que deux, sans au¬ 
cun doute (no doubtj n’oiil eu qu’une folie simulée. Quant aux 
y autres Us ont perdu la raison par suite d’excès d’onanisme (12). 
Quoi qu il en soit, et en supposaol que ce soit le régime de la 
prison qui ait causé ces désordres d’esprit, je ne vois pas [lour- 
quoi ou en rendrait responsable Philadelphie plutôt qu’Auburn, 
car ce régime, dans sa plus grande sévérité, a été, pour le moins, 
autant Aubunilen que Peimsylvanien, puisque les détenus se 
voyaient et se promenaient en silence, deux heures, par jour, 


( J ), Du projet d£ hîur les prisons ^ p. 

(îï) E’xpiical ion extraite textuel lemcnl d'iinc lellrn du gouverneur Je MiibaTikt da 
24 Février 1&14. 
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dans une coui- coiinnune^ à la lile les uns des autres, conirne cela 
se itralique aujourd’hui dans nos maisons centrales. 

Ce qu’il faut nepasperdrede vue, c’est que, sous tous les régi¬ 
mes disciplinaires auxquels IVIilbanck a été successivement sou¬ 
mis, depuis vingt ans, la santé desconvicts a souvent eu à souf- 
IVir, Dusieui’s cas, beaucoup plus graves que celui des 13 
aliénés dont on parle, ont éclaté à diverses reprises, et notam¬ 
ment on 18-3, époque à laquelle le régime de la promiscuité 
sans restriction était la règle du pénitencier. Eh bien! dans 
cette année-là, les maladies de toutes sortes se propagèrent avec 
une telle violence que ce n’est pas 15 détenus, 50 détenus, 100 
détenus qu’on fut obligé d’oter du pénitencier, mais la popu¬ 
lation toute entière (I). La véritable cause d’un tel événement 
est encore inconnue ; mais il en est utie permanente, certaine, et 
dominant Ions les systèmes, c’est la mauvaise disposition des 
bâtiments, c’est rinsalubiâié des lieux. Cette cause, ou l’a com- 
baline depuis vingt ans sans la détruire, et le Gouvernement 
sentant à la lin que remprisonnement individuel était impossi¬ 
ble avec elle, a décidé, en 1845, non pas qu’on substilueraît 
line règle à une autre, ou qu’oii abandonnerait tel système 
pour un autre, mais qu'on débaptiserait l’établissement et qu’on 
ne ['appellerait plus que prison (art. 2 de la loi du 27 juin 1843), 
Depuis cette loi, en effet, le nom de pénitencier qu’il avait 
poi'lé depuis sa naissance a été enlevé à Milbank, et, depuis lors, 
Milbank n'est plus, ainsi que nous l’avons dit (p. 103), qu’un sim* 
pie dépôt pour les transportés, comme est, à Paris, le Dépôt des 
condamnés de La Roquette, Ainsi, dans cette mesure, pas plus 
que dans les 15 cas d’aliénation ci-dessus, le sj'stème Pemisyl- 
vanien n’a été, n’a pu être en cause. Et ce qui le prouve, c’est 
le progrès de ce système dans toute l’Angleterre {2j. 

« Il n’j a pas un an que PentOuville est liabité, et déjà il a fallu 
transférer a Woolvi'ich , dans le ponton qui sert d’hôpital, environ 
quarante condamnés, réduits par le régime solitaire à un tel état de 


(1) V. te 1. Il des Leçons sur les prisons dudoclcur Julius, et l'ouvraged’Hot- 
ord sur le pénilcneicr de Milbatik. 

V. fi dessus, p, 108, 




maigreur et Je faibiesse que bien peu de ces inallieureux paraissent de¬ 
voir recouvrer la santé (1). m 

Si l'on pouvait plaisanter en pareille matière, je dirais que 
c’est là uncaHard que s’est permis leïVmes, et qu’il a fait manger 
à son correspondant. « Tout ce paragraplie, m’écrit le Gouver¬ 
neur de Milbank, is iotally destiiute of foundation. Les quarante 
prisonniers auxquels on fait allusion sont des convicts envoyés, 
non du pénitencier de (-), mais du dépôt de J/i/- 

hanh aux pontons de AVooKvich, comme ayant été reconnus trop 

vieux ou trop infirmes pour pouvoir être transportés. » 

» Le 24 janvier 18>i4 (v. te Times du 28), une enquête ouverte à 
Woolwicb, après le décès d’un condamné, a constaté qu^’il était mort 
des eflèts de l’emprisonnement pennsylvanien, malgré les soins qu’on 
lui avait prodigués après sa sortie de Pentonville pour le ramener à la 
vie. Cet homme, quoique dans la fleur de l’âge, présentait l’aspect d’un 
véritable squelette , et son corps n’était plus qu’une masse entièrement 
desséchée. » 

C’est encore là un tnisiflAe du rimes et de iM. Faucher. L'en- 
qiiéte dont il s'agit a eu lieu concernant un condamné du nom 
de Lawson, lequel n’avait jamais été à Pentonville. Cet individu 
avait été transféré du dépôt de Milùonk au ponton Jusiicia pour 
les mêmes raisons qui avaient motivé le transfèrement des qua¬ 
rante. Il n’avait séjourné à Milbank que du 5 septembre au 
9 novembre 18-i5, temps pendant lequel il avait éprouvé une 
forte maladie. 11 était âgé de quarante-six ans. Le médecin qui 
l’a soigné à "Woohvicli a rectifié le récit du Times dans le Times 
même; ce que M. Faueber ne peut ignorer. 

« On a transféré à l’hospice d.e Betlehcm trois condamnés qui 
étaient devenus fous dans la prison de Pentonville j l’un dès le mois de 
juin, l’autre dès le mois d’août, le troisième avant la fin de 1843. Les 
deux premiers cas de folie se sont déclarés en moins de six mois (3). » 

Il parait qu'en effet trois condamnés atteints de mono- 


(!) L. Faucher, Du projet de loi, etc., p. 24. 

(2; Les déienos sortis de Fentonvillc depuis son ouverture jusqu’au 1*' janvier, 
sont au nombre de 21 seulement, savoir : 2 décédés; 3 graciés; les 3 halUictnés 
dont nous allons parler; ! Iraiisréré à Milbank çomine incorrigible; et 12 renvoyés 
de la prison à WooUvich uniquemcnaparcc qu'ils n'avaient pas assez d'inlclligencc 
pour apprendre un métier. 

(3) Ibid., Léon Faucher, ub sup. 




mante, ou pltiiôl d’exaltation rdigietise^ oni été enlevés du 
péniicneîer dans les trois mois de leur entrée. Une enquête a 
dû avoir lieu, et les Inspecteurs ne manqueront pas de rinsérer 
dans leur rapport de cctic année. Ce rapport doit paraître en 
mars. Si je te reçois avant l’impression de la dernière feuille de 
cet écrit, je l’insérerai dans ïAppendice qui y sera joint. En at¬ 
tendant, je crois pouvoir dire que les partisans du système de 
l’emprisonnenieni individuel n'ont rien à craindre des résultats 
de celle enquête. Toutefois, il ne faut pas se dissimuler que la 
cellule est un conducteur trcs'actîfde rexallalion religieuse, 
et que l’abus qu’on en ferait sous ce rapport pourrait conipro- 
mctire les plus salutaires effets. Mais l’ahus a son remède dans 
l’usage; et im danger n'est pas à craindre quand on le voit. 
Du reste, les trots cas seraient aussi sérieux (pi’on le prétend, 
que cela ne prouverait rien contre le système, attendu qu'au 
Dépôt des condamnés à Paris, où Ton suit le système de la vie 
en commun, il y a coMstammeHi, sur une population moindre 
qu’à Pentonvillc, trois ou quatre aliénés au moins, ainsi <|ue le 
prouve M. le docteur Lelut, dans le Mémoire que nous impri¬ 
mons textuellement. V. VAppendice n° 5. 


Lausanne. — Nous avons démontré p. et 119, qu'à au¬ 
cune époque de sa discipline le pénitencier de Lausanne n’a 
suivi la règle de Philadelphie, et que la période qu’on signale 
comme s’en rapprochant le plus est celle qui s’en éloigne le 
plus, en fait aussi bien qu'en principe, par les moyens aussi 
bien que quant au but. M. Verdeil, Tun des adversaires du sys¬ 
tème peiiusylvanien, nous fournit lui-même la preuve que ce 
système n'esl pas celui de Philadelphie, en énumérant les cas de 
lutte et de résistance qu’opposent les détenus qu’on veut mettre 
en cellule (1), ainsi que les dérangemettis 

d’esprit qui en sont pour eux la conséquence (2).I\'ousserionsdès 
lors fondé à dire que te système bâtard de Lausanne, ne s’appli- 

(1) De la réclusion dans te canton de Vaud, p. 76 et tâ5. 

(2) tbid, , p. 93 el Si. 
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quaniqu’exccptionnellement et seulenientàceux des condamnés 
qui ûffreiu le plus de prise aux atieinies des maladies physiques 
ou iiienlales» savoir, les récidivistes elles plus dépravés, nous 
n’avons nullement à nous défendre des nas de folie qu’il peut 
engendrer. 

J)’un autre côté, le pénitencier de Lausanne se trouvant dans 
des conditions de construction et d’insalubrité qui ne permet¬ 
tent pas d’y établir, luènie partiellement et pour un temps li‘ès- 
court, sans danger pour la santé des détenus, le système de la 
séparation individuelle, ce système, ainsi que le Directeur même 
du pénitencier a la loyauté de le reconnaître (1), est en droit de 
se considérer comme étranger ù la qucslîon et de décliner toute 
respousabilité qu’on voudrait faire tomber sur lui. 

Toutefois,comme les adversairesdu systèmede l’emprisonne- 
ment individuel lui imputent, uon-seulemeni les vices qui lui sont 
propres, mais encore tous les vices desaulres systèmes, même de 
ceux qui parodient, qui tronquent sa règle sans la suivre, force 
nous est de discuter les cas de Lausanne. Ce nous sera facile. 


(t) A celte question qui lui avait été : * Les mauvais eftets qut^ la rédu- 

$1011 solitaire a protlüii$ h Lausanne soul-ils dus à la peine elîe-nu-mc ou a 
circonstances qui [louvatent i^ire éviiêes?* M. rinspecicur Denis a répondu, le 23 
février lïi44 ï Je me sens tout à fait nica]>ühle d'établir jusqu'à quel jjûinl la peine 
elle-même a été nuisible à la santé des reclus» [/isolement enlre, selon raoii pour 
une part dans les résultats signalés* Cependant, je comprends qu’ou puisse en 
assigner la cause uniquement aux cireonstances qin font aLCompagné* En eftet, les 
cellules habitées par nos reclus i/uiil que 3 mélies environ de longueur sur 2 de 
largeur et 2 1 /2 de hauteur; elles ouvrent sur les salles des Iravailleurs en réunion; 
elles sont dépourvues de moyens de chauffage ei de veiittlaliou ; elles reçoivent de 
Talelier un peu d'air chaud, mais nécessairement vicié; d'oü lésulte que nos 
cellules soni brûlantes en été, froides et humides en hiver; celle humidité devient 
quelquefois excessive par rinsouciance des Individus a aérer autant qn'ils ïc pour¬ 
raient , par b nature des matières à ouvrer, par la vapeur qui se dégage des ali¬ 
ments, par la fumée d'une lampe, etc* A ces élémcuts d'insalubrité^ ajoutez le 
genre de travail qui a essentiellement consisté dans le tressage des pailles, ouvrage 
qui ne fatigue que les jambes sans donner de distractions h resprîi. — Ijn leJ état 
de choses aussi malsain, aussi hébétant, aggra^é par rinsuflisance de l'exercice en 
plein air ( trois heures par semaines ), n*est-i1 pas de nature à produire toute espèce 
de maux? Ne doit-on pas s'étonner même que la penurbatioir u'ait pas été plus 
grande et plus générale? Je reconnais donc, qu'on peut être fondé à conclure que 
CCS résultats ne prouvent rien contre Je principe de risolcmenl en lut même. » 
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du reste» car iei, coninie toujours, nous avons les faits et les 
preuves pour nous. 

Du 1*^*^ novembre 185i , époque à laquelle l’eniprisoiinement 
cellulaire a commencé à être appliqué exceptionnellement aux 
récidivistes et aux plus mauvais sujets, jusqu'au l®*" janvier 
1842, M. le docteur Verdeil, compte Irenle-uncas d’aliénation 
mentale; ce qui, avec les 2 cas constatés de 1826 à 1854, forme 
un total de 55 cas d’aliénation sur une population totale que 
M- Gosse porte à 685 prisonniers, dont 545 Iiommes et 140 
femmes (1). Mais, sur ces trente-trois cas, il n’en est que vingt- 
quatre qui aient été constatés par une enquête, laquelle com¬ 
prend la période de 1826 à 1840 inclus; les neuf autres, com¬ 
prenant les deux années suivantes, 1841, 1842, n'étant que le 
résultat des constatations particulières de M. Verdeil. 

Parlons d’abord des vingt-quatre cas de l'enquête (2). Nous 
parlerons ensuite des neuf cas de M. Verdeil. 

A regard de ces vingt-quatre cas, voici ce que dît M. Léon 


Faucher: « A Lausanne, sur vingt-quatre aliénés du pénitencici', 
treize ont montré pre$/jue immédiatement des symptômes de 
démence, neuf sont devenus fous au bout de quelques mois, et 
deux après deux ans d'emprisonnement (5). » 

Or, voici ce qu'on trouve dans une pièce olTtcielle annexée à 
l'enquête (4), 


(l) Sur ce nombre, toujours d'après M* Gosse| 458 hommes et 122 fcitiraes ont 
été soumis travail en commun, et 83 hommes et 18 femmes ont été reclus soU- 
tairement. Je u'ai rien dans ies doeumenls qui sont sous mes yeux qui m’indique 
sur quelles bases certaines soûl èlablîs ees cbîlTres. 

(^2) Au mois d'aoùi 1840, le dépariement de jusike et poîlcc, informé que plu¬ 
sieurs cas d’aliénations mentales s'éuienl manifestés dans le péniicncier, chargea 
le Conseil de lui présenter un rapport sur ces cas et sur leurs causes. Le Conseil 
de siinié lit d'abord procéder à une enquête préJirainairc officielle, par les soins de 
MM* Pellis, médecin^ et Denis, inspecteur de rétablissemenl. L'enquéte faite, les 
membres du Conseil de sauté se réunirent, discutèrent, exammérentj et Iransmi- 
Tcni leur rapport au département de police et|uslice, le 9 février GcUe 

pièce est très-remarquable, nous voudrions pouvoir T imprimer en entier, 

(3} Du pr&jei de iot sur Us prisons, p* 24, 

(4) Extrait du journal de la Société vaudoise d’utilité publique, novembre et 
décembre 1841 > p. 23* 
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Hésutné sur les ^^ingt-qualre maladies• 


«Treize sont arrivés aliénés dans la prison; neuf sont tombes 
malades au bout de fjueJques mois ; deux au bout de deux ans. Total, 
vingt*ciuatret 

« Chez les treize premiers, il est évidenl que b prison ne joue aucun 
rôle dans la cause de la maladie. 

« Chez les neuf détenus tombés malades an bout de quelques mois 
de détention J iin a observé que—^deux sont devenus aliénés après 
avoir fait Paveu de leur crime; — deux jmssoient pour fous avanf de 
commettre leur délit. — (IjCS hallucinations reconnues dès les premiers 
mois de leur em[)risunEien:eut existaient peui-éire depuis longtemps^ 
Ou sait qu^il est quelquefois difficjïe de reconuaître ce syoj[tlômc lors^ 
que les malades se trouvent tout h coup datr*» des circonstances nou¬ 
velles^) ~ üu, dont les hallucinations sont survenues dans la prison 
sans cause ap[>arente ; — un cjuî a toujonrs été histériijue ; cVst i*Aw- 
térîe gui a troublé son inleUigence; — un ri’a plus agi raisonnablement 
dès Pinstant de sa condamnation; il a eu dans la prison des niomenis 
ou il était bien, d'autres oîi il était mal ; — un a toujours eu un carac* 
tère violent et emporté ; ^^ un a été adonné h ïa j^rostitutIoll, puis 
ensuite troublé par le remords^ — Totale neuf. 

« Chez les deux délenus tombés malades au bout de deux ans, la 
cause de l'aliénatimi a été le remords^ 

Voilà nn i\êsumé qui en diî |dti?ï long qiu! los longs dévelop- 
[>cnionts de ^1. VerdeÜ, Il esf fàelieiix que M, Verdeil ne l'nit 
pus iinprimée eorame Préface, en léie do son livre; il eut épar¬ 
gné bieti de la peine à MM. Faucher, de Larocliefoucaiilt et Lu- 
cas. Mais, alors, il n*eût pas Fair son livre. Donc il a supprimé ïo 
Résumé (1). 

Quant aux 9 cas que iM-Yenleil a ajoutés proprio motu aux îü 


(1) Si ce résumé ne parait pas suffiSiimmcQl eoacluant ^ tel qu'il est, j*y ajou¬ 
terai ies abservatîons suivantes de Tuii des deux enquêteurs^ du docteur Pellis, 
mcderiii du pénitencier et de l'iiospice des aliénés: « Sur les aliénés de Teri- 
quéle, il } è£i avait 16 au moins ( pcuUéli e 18) chez qui la maladie exis^udi déjà 
lors de leur arrivée, 11 y a donc en t on B détenus, au plus, qui font devenus 
hallucinés dans la prison (cellules on ùîelier . On ifa pas voulu se rappeler (uu- 
joui’E ces laits ^ et on a dit que tî4 délenus étaient devenus f-uus dans cette période 
de huit ans MSoV-lSi^), ce qui lécsl poitil exact. Il nVtt pas hors de propos de 
rappeler aux personnes étrangères à la médecine que ce iVeat que depuis Esquirol 
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cas lie reautiéie, je doiaaiiderai à de Ixiioclieroucaiilr 

y 

Faiicher et Lucas» la pei mission de ne pas m’y arrèler. J’ai coii- 
iracié riiabitude, ei je tiens à ne pas la perdre, de ne m’en rap- 
poriei', en pareilles matières, qu’à des chiffres oFliciels et con¬ 
trôlés. INon que je suspecte le moindrement la Hdéliiê de ceux 
de M. Verdeil ; à Dieu ne plaise î Mais une seconde enquête a 
lieu en ce moment pour les trois années postérieures à 1840; il 
est donc de riniérèlde la vérité autant que de AL Verdeil d’at¬ 
tendre. Mes honorables eoniradicicurs ii’y perdront rien, du 


reste; au contraire;—le docteur Leliitayaiil pris à tâche de sup¬ 
pléer à mou silence sur ce point, et sur d’autres (1). 


Pour ce qui est des cas d’aliénation constatés, ou plutôt énon¬ 
cés dans l’enquéle antéricuremeni à 1854, c’est-à-dire sous 
l’empire du réctiine de la vie en commun, je lis, à ce sujet , dans 
une lettre que ni’a fait l’honueur de in’écrrre M. le pasteur 
Itouil, chapelain du pénitencier ("!28 février 1844), des observa¬ 
tions fort judicieuses qui doivent trouver place ici : 


qu'oil il liieiJi ivcutmu en cun&ist^k'nt ce» halluckiaîbDs, Quain) les balJuema- 
liijiis nji tféiire gf^fiér.’il, ( b^cim reconnâtt l'^iliéiiciûoji^ ei le inalado- 

pUiCfS (hiiis un Jiô?;pice. Mais qu^iid elle» eüisient iivte dm déïire partiel ou mt*ine 
ifan» Jéliret eUe» échûpp<?ni fncîlemenl au public^ Qu'un ludividu^ place dans de telles 
circüii&iances , coinmeUe im délit ^ IJ sera condamné et ce ue sera que plus lard 
que la Ebi'veiUaiâce exacEe de la prison signalera la maladie. CV&L re qui sou¬ 
vent arrivé fl Lau,*$anne. Or, il est évident qtie> flans ces cas^ système de la 
prison iry esi pour rien comme causi^ première de îa malactie. Au reste » 6 ou Èt 
c*i6 d'hallucitiations en huit auuées sur une populaiioii de MO à iSü ijidividus n'est 
pas ime ditise? surprenante (vu suiiou^ re^pèce d'individus); |e ne serais même pat 
êloijijé que celle pruporuoii u'excédAl pas de bcaucouft Ui moyenne, ff serait, 
mainiejianl ^ bien imjwutut d'observer ieit bagues et les prisons régies d'apres Tan- 
tien sysiènte, alUi de s'assurer d*m3e manière positive s'il i/exisie pas rêcilement 
dans ees prisons des hallucinés; si cela éiait » ce serait, h cause lie la fréquence 
de la maladie » uu fait extraordinaire qui mériterait la plus sérieuse alteniiou, * 
( l.enres du doclmir Pellis h moi adressées les “ââ février cl î> mars suis 

heureux de pouvoir dire audocEeur l'rllis que le ciocieur T.rlut, m<;cîeciu» comme lui, 
d'une prisau et tTune maison d'aliéués, a coiislalé ce fail au dépôt des roudamnés de 
PariSï cî devant PictHre^ souiidâ à la règle de la vie comminic. (V. la note suîv.) 

fl) De l*injlueiicc de rrmprisonttemefjt celMarte sur la mismi des déteam , 
M''moiri‘ bi h l'Académie des sciences ijtorales cl politiques^ séance du însrs 
îëi4. V, ci-après Âppendire n* S. 
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« Je vous a! piivlé d’un vice dans l'enquête du Conseil de santés 
vice auquel est dii, je crois, en partie dn moins, l'opposition qui s^est 
înanifeslée contre les deux systèmes de IVnipnsoiinement et du silence, 
appliqués simullanémenl chez nous depuis 1834. Il consiste en ceci : 
c’est qu^on a cru pouvoir éiniiné»er tous les cas fraliénatioii qui ont 
existé dans la prison aidant cette époque, et l’on n'a pu poser (ju’un 
chiffre minime coinparaliveiiieni au cliifTre de la péiiodc suivante ; de 
la est résulté une comparaison, tout à l’avantage de la picjuière 
période, que les adversaires du système pénitentiaire ii’oni pas manqué 
d’exploiter à leur manière* Or, il y avait, selon moi, impossibilité à 
constater le nombre des aliénés de la première prriorfe^ par la raison 
qu’il n’existe aucun docninent écrit sur ce point, et que les Iiommes 
qui ont suivi de près le pénitencier â l^époque dont je parle, directeur, 
médecin, chapelain, etc*, ne vivant plus, n’otit pu être consultés; et 
t[u’enfin, conirne te Conseil de s:inté t'a dit lui»rticme, l’on cloiinait 
alors très-jieu d’aUenlion aux cas d’aliénation ; on étudiait peu nu 
point les prisonniers sous ce rapport. Plus ancien dans la maison 
que le Directeur actuel, je nie suis assuré que des cas d’aliénation, 
que j’avais observés dans les premières années de jiion ministère , 
n’ont pas été inenlionnés dans l'enquête. Puis enfin, parce que, au 
milieu des conversations alors autorisées parle règlement, le cai'actèrc 
des prisonniers se manifestait par la violence plutêl que par des hallu¬ 
cinations, en conclurons-nous qu’il n'y avait pas la des cas d’aliéna¬ 
tion ? Ces condamnés (que nous tie cotiiiaissotis plus aujourd’hui), qui 
frappaient les gardiens et menaçaient le Directeur, qui brisaient leurs 
métiers ou leurs meubles, qui vociféraient des paroles sans suite et 
des cris affreux, pendant des nuits et des jours entiers, qu’étaient-îls , 
je vous prie, sinon des aliénés d’une autre espèce? Voilà ce t[u’ün ne 
veut pas comprendre, ei ce dont M. Verdcil n’a pas voulu tenir 
compte dans son livre. Sur des documents imparfaits, il affirme qu'îl 
n’y a eu, dans le canton de Vaud, dans une lïériode de viugt*uîi ans, 
180S a 1826, qu’w» seul aliéné dans nos prisons; — que la première 
période du pénitencier (1826 a 1834) n'en a compté que deux^ et 
qu’il y eu a eu trois dans la dernière: « triste protestation, ajoute- 
t-il, contre !e régime du silence j de la solitude et de l’intimidation 
iiiDralcÉ » 


O M, Verdeilne tient pas davantage compte du fait de l’augmentation 
singulière des cas d'aliénation dans la vie libre, augmentation dont 
notre hospice d’aliénés est la preuve* Fondé il y a une trentaine 
d'années pour recevoir quarante malades^ cet liospîce en contient cent 
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cIri<[Liiiiitc iHt]oul'«l’hui : 11 lmi ain .iiC deux ceut&j s’il j üVüil phice pviiir 
les recevoir. Il ne s’ajjerçoit pas enfin de la contradiction i|i>i existe 
entre ses allégations et les faits oijservés ; en éliminant les vieillards de 
soixante-quinze ans et aii-dessus> et les enfants au-dessous de quinze 
ans, le Conseil de santé a trouvé que lerapportde ta population aliénée 
dans la vie libre est, à la population totale du canton de Yaud, de un à 
deux cent trente-quatre. Cointnent donc a-t-il pu ne se trouver qu’ww 
seul aliéné sur une population d’au moins deux Jiiîlle détenus qui ont 
circidé dans les prisons de 1805 à 1826 

K En résumé, il m’est démontré jusqu’à l'évidence que ce n’est 
point l’emprisonnement individuel qui doit être mis en cause en 
tout ceci. La vraie raison de notre itisuccès, il faut l’attribuer essen¬ 
tiellement aux mauvaises conditions de l’expérience ejue nous avons 
faite. 

.Mttitiieituni, clierohcrotis-iiuiis à dlablir que l'alelier cuiiiiiiiiii 
et lu loi du :sileiieo enlreiil, pour le tuoiiis uutant (|iic lu cellule, 
dues les (;us d'uliéiiaiion mentale eoii^tuiés euturne appartentini. 
l'éolleiiteiu à la prison? A tjiioî hon! puisque le eltiilVe loial ne 
dé[»:isse pas les moyennes ordinaires des prisons communes, ei 
r[iie la part qu'on aitribiie a la cellule revient en propre aux 
circonstances indcpeiiLiauies d'elle dans lesquelles elle est pla¬ 
cée à Lausanne ? 

Au surplus, je ne pontTais tpie redire ce t|ne .M. Lelut u si 
bien dit. 

iNoiüiis ici, en passant, que, tians la prison cellulaire 
d’Eberbacb, dont nous avons parlé ci-dessus, [i. 111, « parmi 
les 5<) déiemis à long terme qui y subissent l'emprisomie- 
ment solitaire, il n’u été constaté aucun cas d’aliénalîon men¬ 
tale (1). n 

FRANCE. 


ill. Lélut il rendu un service immense à la question pénilen- 
liairc en établissant, ce que personne n’avait fait avant lui, ipte, 
dans une prison coninitine, au I)é[)ùi des ('ontlanmés de l’aris, 
où les tlélenus ne séjourneot epte quelques mois, en aiiendani 
pur transfèrement, et siu‘ l’esprit desquels l’action de la firison 


1) ÎP^ if P fft Pru$f^pf |‘:ij M. ILlllfS-ClaparèHe. 










ei d'un régime disciplimiirc quelconque de prison, n'a pu en¬ 
core agir, il y a, malgré cela, en permanence, 5 ou 4 aliénés au 
moins par jour, sur une population (luolidieune noitanie de 430 
détenus, terme moyen. 

M. Lélut a compté o aliénés sur 452 en octobre 1843; et 7 
sur 447 le 8 mars suivant. — I>c plus, il a vérilié, d’a[>rès les 
registres d'inlirmerîc de la piûson tenue par son prédécesseur 
qiie la proportion des aliénés y a été, dans une période de six 
ans, dans la proportion de 14 aliénés sur 1000. 

Dans la [topulation libre, la proportion des cas d’aliénation 
est évaluée à 1 sur 1000; mais il serait plus exact de la porter à 
2 sur 1000, comme en Ecosse, où les recherches statistiques fai¬ 
tes doivent se rapprocher le plus de la vérité. Nous venons de 
voir que le Conseil de santé la ftorte, pour le canton de Vaiid, 
à 1 sur 254, 

D’après cela, et en mettant les choses au pire, on peut dire 
hardiment que lu folie carvéricnne est, dans les prisons sou¬ 
mises au régime de la vie en commun, 4, 3 et G fois jdus élevée 
(|iie la folie ordinaire dans la population libre. 

Avec ce cri(crf «m on peut maintenant apprécier, à leur juste 
valeur, et réduire à leur Juste proportion, les exagérations aux- 
<juelles ont donné lieu les ipielques cas de folie pé/iiiîciHiaire re¬ 
marqués dans les prisons qui sont régies d’après le système nou¬ 
veau de rem|>risomiemeiU individuel. 

Nous avons vu quels ont été ces casa l'étrangei". Voyons s’il 
no s'en est pas déclaré quelques uns dans celles de nos prisons 
qni sont dt^jà soiiniises i\ ce 


Prison ccliulaire de Tours 
du médecin : 


Voici LUI exirait du llupport 


rt Bien que le pénitencier ue soit ouvert que depuis trois mois j je 
crois pouvoir dire^ luèiue après une expérience si courte et si incom- 
plèlCj qu’on a eu loii d’avancer que le régime cellulaire produit par 
lui-méme plus de maladies, ou est plus préjudiciable à la raison des 
détenus, que le régime en commun**. Je puis même affirmer que le 


parallèle entre les deux systèmes serait d'autant plus favorable au 
nouveau, qu’il serait poussé plus loin. 

<( Jusqu’à ce jour, aucun cas de dérangement d’esprit u’a été observé 
dans le pénitencier- ^ 

Toiirs^ cc 5 février 1844- 

Signé Heime, D, P*, médecin du pénitencier, membre associé 
de PAcadémie de médecine de Paris, professeur à l’école 
de médecine de Tours. 


Prison celhilaire de SahU^QiteîHifi. —M. I^éon Faucher dit 
dans sa brochure contre le projet de loi, p. 58 : « Nous pou¬ 
vons citer une maison d’arrêt, celle do SainUQuentîti, oh un dé¬ 
tenu s'csl suicidé, et deux autres ont lente de se suicider en 
quelques mois* * 

Voici les faits ; 


Le nommé C-, âgé de cinijuanle-qualre ans, condamné à six jours 
de prison pour tapage nocturne (28 octobre 1842), était en prison 
depuis quatre jours, lorsqu’il s’cst lue en sc précipitant du haut de la 
galerie du premier étage. Il ne lui restait plus que quarante-huit 
heures à passer dans la maison d’arrêt. Sa conduite était honnête. Il se 
livrait seulement quelquefois à Pi v rogne rie* Sa mort doit être attri¬ 
buée, en grande partie* à Pinconduite de sa fille, qiril avait été obligé 
d’aller chercher dans une maison de prostitution, ciiconstance qui 
provoqua l’acte de scaridale pour lequel il fut condamné. En tout cas 
la cellule ne doit entrer pour rien dans son acte de désespoir. 

2^ Le nommé CL, condamné, pour délit de contrebande, à 300 fr* 
d’amende, ou, par corps, à une année d’emprisonnement, était en 
prison depuis vingt-six jours seulement lorsqu’il tenta de se suicider, 
en faisant verdegriser un sou de cuivre dans de l’urine et de la cendre* 
Cet homme, âgé de Ircnte-uu ans, d’une ctinduite assez bonne, était 
3l>solumeiil sans ressources. La misère qui lui avait fait commettre le 
délit précité aura, sans doute, contribué à lui inspirer l’Idée de se don¬ 
ner la mort, 2 décembre 1842* 


3"^ Le nommé V-, âgé de vingt-six ans, avait subi i/ing[-gua ire heures 
d’emprisonnement lorsque, le 11 janvier 1843, il voulut s’empoisonner. 
Cet individu, dont resprit était dérangé, voulait rentier dans la prison 
oui! avait été détenu quelque temps auparavant pour vol. Ayant 
sollicité vainement le gardien-chef et le procureur du roi dans ce but, 
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il se fît arrêter de uouveaii en Ibgrant délit de vol. En reimaul dans 
la prison, il était poursuivi de l'Idée qu'il avait empoisonné sa mère* 
C'est, sans doute, celle pensée qui a été cause de sa tent^uivc de 
suicide- La folie dont il est atteint existe déjà depuis un certain 
temps; mais elle ne le prend que par intervalle, et n'est nullement 
furieuse. 


Prison eellttlaire de Bordeaux. — Une brochure, publiée ré¬ 
cemment à Bordeaux, conlient ce fait : tt. Qu’un détenu, que Ti- 
solemenl avait rendu, dès sou entrée à la prison, morose, taci¬ 
turne, et plus lard véritablement Idu, aurait, dans un moment 
d’exaltation, déchiré la cicatrice d'une saignée et qu'il serait 
mon de cet accident au bout de deux ou trois jours* » 

Voici comment les choses se sont passées- 


Un nommé B, fut déposé, le 2:2 août 1843, à la prison, sous la 
prévention de mendicité, — Le 20 septembre suivant, il fut condamné 
il trois mois d'emprisonnement. Après cette condamnation, sa femme 
vint le voir dans sa cellule; mais cet Individu, chez lequel rien n'an- 
noneait le moindre dérangement physique ni moral, fut vivement 
ufTecté de sa séparaiion d'avec sa femme. Il devint alors taciturne, et, le 
19 octobre, une fièvre cérébrale se manifesta - Envoyé a Pbôpîtal, on lui 
pratiqua une saignée à l'artère temporale droite; sa santé se rétablit 
bientôt, et, le 8 novembre, il sortit de l'hôpital. Réintégré a la prison, il 
déchira, il est vrai, ^*ingt^quatre heures seulejnent après sa rentrée, 1» 
cicatrice que la saignée avait produite, et II mourut six jours après 
a l'hôpiul, des suites de cet accident- Mais il est entièrement inexact 
de dire que cet acte de folie a été le résultat tlj son isolement; car 
cet individu, à sa sortie de l'hôpital, ne fut pas replacé dans sa cellule* 
tl fut mis dans la grande tour oii se trouvaient déjà dix-huit ou 
vingt autres détenus, pour lesquels il n'y avait pas de cellules dispo¬ 
nibles. 


Il résuliede cette explication que l’influence de la détention 
cellulaire est comptéiemeiU éii’augèpc à ta mort de ce détenu. 
C'est ce qu'aitcsteni ei le préfet et le médecin de la prison, et 
la Commission de surveillance. 


Priion cellulaire de Lu Ilo{fuclle. — Depuis plus de 4 années 
que le système cellnlutre de jour cl de nnil esi pratiqué darw le 




— 200 


pénitencier des jeunes détenus de Lu lloquelie, on a compté 2 
cas de Tolic seiileinent chez deux Des deux prévenus 


ainsi atteints l’un était entré avec le germe du mal et on 1 avait 


guéri en prison j l’autre avait été frappé depuis sa détention, 
maison s'étaît rendu inaitre de la maladie; et c*esl après sa 
sortie du pénitencier que le mal s’est déclaré de nouveau (1). 

31. Lélut ayant li'atté la question de folie chez les jeunes dé¬ 
tenus cellules, je ne puis mieux faire que de renvoyer à ce qu'il 
en a dit* 


Quartier cellulaire du Mont-Sahit‘Michel — 3I3L de l^aro- 
chefûucault et Léon Faiicher ont dît, d’après les journaux le 
National et la Réforme^ les choses les plus incroyables sur les 
iraîtemenls inhumains qu’on fait subir aux condamnés politi¬ 
ques du Mont'Saint-31ichel, et sur les actes de folie et de mort 
qui en sont la conséquence funeste. 

Je vais répondre à run et a l’autre par ta simple note sui¬ 
vante ; 


Simple Note sur les détenus politiques du AIont^Saint^Michel^ 

La vie que les détenits piditiques mènent au Mont-Salnt-Michet est, 
encore aujourddmi, celle tloni Ils joutssmeni eu 1840, et qui excitait 
alors, comme trop douce, les réclamations de Lhotiorable M. Laroche- 
foucault-Liancourt (2). ComtueiU donc ce qui était laveur, aristocratie, 
privilège en 1840 , cst-il devenu torture, inhumaniïé en 1844 ! 


(1) CoramitFâcaiioii de M tiéreiiger a l'Acadéaue des sciences morales ci polîli- 
quesj séance du février Î84i. 

(2) M* Thk-rs avaii dii à lu s-êaitcc de la Cliambre desdepuiéï^ÿ rlti ^8 mai 1855 : 
■ J\ii présenté au noi une ordoaiKUJCe applicable aux condamnés poUiiquesi. 11 ne 
serüiilpas üstrdnl$ à des travaux munucU; iU atironi la faculté de ne pas travaîllerp 
s'ils le veuleril ; ils puurronï se nourrir comme ils l'cnlcndroiii, ei, s'il eji est parmi 
eux qui aient reçu une certaine éducaiion t ih ne seront pas astreints ii des travaux 
indignes de la position qu'ils auront pu occuper dans la société. Ils pourront se 
livrer à tous les genres d'études qu'ii leur couviejidra de suivre; ils pourront 
recevoir les livres et les secours du leurs familles , toutes choses qui sont interdites 
aux détenus ordinaires,O-tle régie, qui n'a ce$&é d'étre suivie à l'égard des 
condamnés poliliques depuis tS35i a fait dire à M. de Larochelaucault eu tîiHO ; 
» Voila le privilège , IVxcepiion^ raristocrnlic ronstilués dans les prisons , et 
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C^esi apparemment à cause « des brodecjuins en fer qu-oii met auï 
pieds des détenus pour les moindres délits , et qui guueiil tellcnient 
leurs arliculalions qu’ils ne peuvent ni niarcher ni se tenir droit (1) \ 
ou bien a cause de « la lameuse cage de fer que le Hoijalors duc d’Or¬ 
léans, a fait détruire eu 1787, et qui est aujourd’hui remplacée par 
les anciens cachots, lesquels eut excité dans tous les siècles l’horreur 
générale, et sont devenus si célèbres qu’on les montre par curiosité aux 
étrangers^ cacliols dont on a lait les cellules actuelles sans y faire le 
moindre changement^ et où l’on enferme, pendant des années entières, 
sans rtir, sans exercice ^ sans ancune conmiHnicalion avec tes ^^ii^ants , 
les jeunes gens les plus actifs, les plus turbulents, qui ont vécu jus¬ 
que alors coinmodénieut et délicatement, etc* (2). a 

Je ne sais si les brodegidns de fer ont jamais existé ailleurs que 
dans l’ijnaginutiün de M* le marquis de Ijarochefoucault ; ce qu’il y ade 
certain , c’est qu’il n’en reste pas plus de trace au Mont-Saint-Michel, 
que de la fameuse cage de fer^ L’endroit même où était cette cage 
n’existe plus, ou du moins d’un lieu de supplice on en a fait uu lieu de 
travail, uu atelier! 

Quant aux anciens cachots , dont on a lait les cellules actuelles sans 
y rien changer^ c’est une erreur aussi grande* Les cellules actuelles ne 
sont point les anciens cachots^ et les anciens cacliots sont toujours 
cachots. Seulement, on ne les emploie que pour les fautes les plus gra¬ 
ves, pour les cas de révolte et de voies de faîL Les cachots ont six 
pieds de long sur quatre de large, et six a huit pieds de haut- Le 
cachot à trappe, les oubliettes^ dont un journal a parlé, est un maga¬ 
sin de ]>ois qui ne sert qu’à cet usage* Jamais aucun délenu politique 
n’y a été enfermé* Jamais dès lors personne n’y a été dévoré par la 
vermine ou par les rats, co-mme on l’a dit encore* 

Les lieux de punition ordinaires sont ce qu’on appelle les loges^ en 
Style du Mont*Saint-Michel, et plombs ou puits de f^enise^ en style de 
journal. Ces loges ont trois mètres de long sur deux k trois mètres de 
large, et trois mètres de haut, ce qui répond à cette autre allégation^ 
que les détenus ne peuifent s^y tenir debout. De plus, elles sont élevées 


constitués en faveur des plus grands coup blés.* « J’ai voulu, dit le même mi¬ 
nistre , qu'ils ne fusseiii jias assnjellis, comme !^îagailii[i l'avait été, à faire des 
chapeaux de paille. ^ ■ Voyez dune quel grand malheur si les îiommes qui uni 
versé le sang de leurs conuilü}cns éUiieni assujettis à labriquCT des chapeaux de 
(\iiilc !» Examen du système péniteuiiaire, lÈiiO, p* aoS* 

(IJ De Larochcfoucanlt 1 Üoewnetits sur le sÿ$iême pêniientiaire, 1844^ ji. 

(^) iùid.t ]i* et 55o. 
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à une prodigieuse hauteur au-dessus du niveau de la nier, ce qui fait 
que si les détenus y manquent de quelque chose, ce n’est pas d’air 
assui^meiit, d’autant que les feiièlres^ qui donnent sur la mer, ont un 
rnclre do haut sur un deniî-métre de large. Toutes, au surplus, sont 
planchéîées et boisées de toutes parts ^ et séparées du toit par les gre¬ 
niers, ce qui les rend parfarteaient habitahlos et saines* 


Quant au^ ceUales ordhiaires ^ aux cellules d’iiabilatîon ^ ce sont, a 
proprement parler, dts cliiirnbres ayant chacune une dimension 
moyenne de 5 mètres 2 d c, de longueur, sur 3 rnètr* 90 c. de largeur, et 
3 mètres de Iniuteur* Ces cbambres, situées au midi et au levïmt, au- 
dessous des pièces fsccupées par le directeur et sa famille, et à coté de 
celles occupées par le médecin, sont parfaitement éclairées, et ont vue 
sur la grève du cûlé de Pontoi\-îOn* Elles sont toutes planchéiées et 
aussi aérées que saines- Seulement, l’approche des fenêtres de quelques 
unes est défendue au-dedans de la cellule par une grille que les dé¬ 
tenus ont fiTcé, dans le temps , radminlslration de placer, et qui 
Tj’auend pour être enlevée «|iie leur soumission complète et persistante* 

Chaque détenu a dans sa chambre une cheminée ou un poêlé avec 
un stère de bois par mois^ pendant la durée de la inoiüé de l’année* 
Tous reçoivent de la chandelle en t|uaniilé suirisauLe pour quM leur 
soit pussilde de se livrer, le soir, à la lecture jusqu’à une heure fort 
avancée. Ils ont des livres, du papier, des plumes et de rcncrc.Ils ne 
sont astreints n! au travail ni au silence, ni a la privation de vin et de 
tabac, etc., etc, 

Le régime alimentaire est abondant et varié* Ils ne s^en sont jamais 
plaint* Ils peuvent en sus faire venir du dehors tous les aliments et 
antres olijeis qu’ils désirent se pr^cuier* 

Leurs vêtements sont chauds \ et leurs lits , je ne crains pas de le 
dire , aussi bons , sinon meilleurs, que ceux dont la plupart d’entre 
eux faisaient usage étant libres. 

Ils se sont plaint que leur sommeil fût troublé par le cri des senti¬ 
nelles. Mais cet inconvénient, qui a lieu dans toutes les places fortes, 
n’atteint pas que les détenus, et l’on finit par s’y accoutumer. 

Du reste, l’Administration a poussé si loin sa sollicitude sur ce point, 
que non-seulement des mesures ont été prises pour que cet inconvé¬ 
nient fût considérablement amoindri, mais encore que les gardiens se 
servent dans leur service de nuit de chaussons en étoupes. Les portes 
ne font aucun bruit, et l’on a mis partout des verroux a la crernone- 

Les soins et la condescendance que l’administration a pour les dé¬ 
tenus politiques sont donc , On [leut le dire, poussés jusqu’à l’eitrcme- 
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IjC Directeur, M, Leblauc^ esta leur égard d’une patience, d’une bonté 
parfaites. Le nicdecîn de la prison est plein de sollicitude pour leur 
santéi. C’est un vieillard aimable qui les aime autant qu'il les plaint. 
Ses relallous avec chacun d’eux sont pour ainsi dire jomnallèrca. Ils 
voieut lé Directeur aussi souvent qu’ils le veulent. Les gardiens sont 
eu rapports continuels avec eux. Ils ne les regardent point comme des 
criminels ordinaires ^ et ont pour eux les égards les plus constants. 
Plusieurs détenus reçoivent en outre des visites du dehors , et corres¬ 
pondent tant qu’ils veulent avec leurs parents et amis. Est-ce donc là 
n’avoir aucune communication c les Kfivunts ? 

Mais, dit-on, ils ne se voient pas entre eux, et cette séquestration în- 
illvîduelle est pour eux pire que la mort ! 

Il faut rectifier l’erreur de Popinion pu[>Iique sur ce point. 

Les 23 ou 30 détenus du Mont-Saint-Michel ont, dans le principe, 
été placés dans des cellules séparées, en vertu de Part* 614 du code 
d’instruction criminelle, et par suite de violences auxquelles ils s’é- 
laienl livrés sous l’empire du régime eu commun, violences qui, dans 
la pensée de l’Admmîstratiou responsable, ont dû être réprimées, et 
prévenues dans leur retour, parce mode légal de punition et de disci¬ 
pline. Toutefois, cette séparation des détenus entre eux n’a jamais été 
moins absolue qu’aujourd’huî. Aujourd’hui, en efiet, et depuis long¬ 
temps déjà, tous les détenus sont admis à se promener, chaque jour, 
ou à se visiter quand le temps est mauvais, deux- par deux, pendant 
deux heures, et meme pendant quatre heures quand le médecin certifie 
que ce temps est nécessaire,et, à chaque fois, ils changent de camarade, 
d'après une liste de roulement arrêtée par eux k l’avance; de telle sorte 
qu’au bout d’un certain temps ils se sont tous vus a tour de rôle. Ils 
peuvent, d’ailleurs, en raison du peu d’épaisseur des murs de sépara* 
tion et de l’ouverture de leurs fenêtres, entretenir des conversations de 
voisin k voisin, ce qu’ils font toute la journée comme s’ils étaient dans 
la même chambre. Les chants, non plus, ne sont pas épargnés, voire 
même les chants qu’on aurait k punir,— si le Directeur, souvent, ue 
commandait k ses oreilles de ne pas entendre. 

J’ai dit que les détenus politiques du Mont-St-Michel se promenaient 
chaque jour, deux par deux.—Les lieux afTectés k cette promenade sont : 

1“ L’aire de plomh^ l’ancienne cour des Chevaliers, si pittoresque 
au haut du Mont, et assez vaste pour qu’on puisse y faire IGü à 180 pas 
sans avoir à se retourner. 2“ La plate-forme^ l’unique préau des déte¬ 
nus ordinaires, lesquels l’occupent seulement deux fois par jour, 2 
heures le matin et 2 heures le soir* Le reste du temps ce préau est livré 
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aux détenus polilîques, 3“ læ jardin^ qu\)ti a séparé de celui des cnn- 
dîtiiinés ordinaires par un mur de 8 pieds et non pas de 60 pieds comme 
on l’a dit* Un qualrièine endroit, le Saut a été interdit aux 

détenus politiques, depuis que ce lieu est devenu le sani Barbés.., 

Je le demande k t<ms les hommes impartiaux, ce rëginie-la est-il in¬ 
humain? Ce systéme-là est-il l^eniprîsünnement solitaire? 

Il est si peu inhumain, il est si peu solitaire que le détenu Elie a 
trouvé moyen dVntreienir, par la fenetrede sa cellule, une correspon¬ 
dance sentimentale avec une jeune fil e du Mont, et qtdil a obtenu de 
rAdniînistratiüu la permissioTi de se marier avec elle, Vilcoq a égale- 
joent été autorisé a venir se marier il P:iî*is, 

Il n’esL pas un ilétenu qui ait demandé une grâce, une faveur, un 
adüDcissenient a sa position qu’il ne l’ait obtenu de suite, lorsque cette 
demande a été faite convenaldeinent et justifiée par la bonne conduite 
ou des interets de famille ou <le sauté. C’est ainsi que Barbes, Duboiir- 
dîeu, Dufour, Hubert (ÏjOUîs), Fonberleaux, Petreman, out demandé 
et obtenu la permission de clianger de maison. 

Et, chose digue de remarque, plusieurs des détenus qui ont demandé 
à quitter le Mont-Saînl-Mîchel, le regrettent maintenant, et demandent 
a y revenir* 

(?e$t qu’en effet le Mont*Saint-Michet est pour ceux qui ont eu le 

malheur ePêtre aüeints par la justice, la prison ou la santé est le plus 

+ 

en sûreté (1). 

Cependant J dit M, Faucher, <f le établissait naguère que, des 

trente détenus politiques soumis auMont-Sainl-iMichel au régime penn- 
syUanien , deux s’étaient suicidés, un autre avait tenté de s’empoi¬ 
sonner, quatre avaient été frappés de démence, deux étaient tombés 
dans un état voisin de l’idiotie, et sept avaient été attaqués de maladies 
assez graves pour qu’on eût jugé nécessaire de les transférer dans d’au¬ 
tres prisons (2) » 

D’abord, tous ces cas seraient constants quM en faudrait décharger le 
système pennsylvanien, altendu que ce système, ainsi que nous venons 
de le prouver, n’eat point suivi au Mont-Saint-Micliel- Mais ces cas 
sont-ils constunls ? ! 


(i) Tîuidîs que hk rno>enne 
éiûj ilüns les trois ilerriiiTes 


de lu iiiorlalitc dans les auires maisons centrales a 
années^ de ! décès sur 1^ ou 15 déifirnis, elle 


rfa éié au Moni-SaitU-Mîchel que de 1 fur tîâ eu — 1 sur 34 en 184Î ; — 

t sur 32 en 1842 II a d'atllcurs élé plusieui s Fois eousiaié que le climal du Moni- 
Saint'iqjrbel est généralement favorable à la sanVé, excepté pour les personnes 
ayant In poitrine faible ou accouiumêes au cïimal da midi. 

(2) Lettre an journal ic Siéckf numéro du 2 décembre 1845. 
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« Steuùs s^esl coupé ia ÿortje^ » C*esl vrai ; itialâ veuC^^uu savuir 
pourquoi? Le voici i sou père lui écrit que sa mère est morte, et que 
cVst lui, son fils ! qui Pa fait desccudrc au tombeau ! A celte nouvelle, 
le remords et la douleur s’éinparent, à la fois, du cœur et de la tète 
de Sieufac. Il eiitie dans sa cellule et se tue* 

« Jiezenac s^est pendu dans sa ceUulùM t> Pas tout a fait, C’étaît un 
ricte simulé de désespoir. Jl avait prévenu ses camarades qu’il allait se 
pendre. On est arrivé h temps j il y coiupinii, U est aujounl^hüi à 
Doullens, à la veille d’étre transféré dans les prisons de Lyon sur sa 
demande. Sa peine a été commuée dernièrement en deux ans de pri- 
so |] * 

« ^nst. est deoemi ot, Iraiisporléa riiüpital,il est morl quelque 
temps après. » Pas tout à fait non plus. Le malheureux Aust. n^est 
pas nioi l, mais 11 n’est que trop vrai qu’il est aliéné. Sa folie est attri- 
liuée par le métleciu aux ravages cjue Pemploi du mercure a pu occa - 
siouner dans le cerveau, par suite de maladies cl de médications vérré- 
rienues, dont les iraccs existent encore, etc*, etc* 

(c Jarussc a tenté, par deux fois, de s’empoisonner* w C^est faux* 
Ayant bu, le 17 sepltimbre dernier, le vernîs destiné a ses ouvrages 
ii’éhénisterie, il s’est trouvé dans une sorte trétat d’ivresse qui a cédéj 
lie suilCj aux soins qu’on s’est empressé de lui doniieri 

it C. est de\n^nn foti* j) C’esl plus que douteux. Il est bien vrai qu’on 
le traite comme aliéné a PmiLorson ; mais tous Ceux qui l’approchent 
pensent que sa folle est simulée* f)n reste, Il y a, a cet égard, une 
raison tout à fait étrangère à la prison^ et que nous ne pouvons pas 
tlirc* Il sera mis en lilïcrté sous peu. 11 est d’un caractère très-doux. 

« Lepage est venu mourir ii Ricci re des suites de son séjour au SI ont- 
Saint-Silicliel* w Or, Lepage a quitté celte maison depuis 1836^ en par¬ 
fait étal de santé* Il faut bien en vouloir a ce pauvre MonUSaint*Mîchel 
pour lui faire tuer, après coup, les détenus qu’il renvoie bien portants. 

« Bordon est égaleriieut devenu fou* m Non. La méAünco/iequ^il avait 
manifestée (peut-elre a dessein) a eutièremeut cessé* Il est aujourd’hui 
calme et bien portant. 

Nous ne pouvons rien dire des deux autres individus h tombés, dit-on, 
dans lin état voisin de Lidlolîsme, » attendu qu’on ne les nomme pas. 
Ce sont peiil-élre deux détenus que nous connaissons et qui ont refusé 
d’écouler de mauvaises suggestions Je leurs camarades. Pas si idiots! 

Certes, cette liste est bien longue, et ces cas luen lamenlables. Mais, 
de bonne foi, pent-on ies altribuer à la prison? A la prison peut-être; 
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mais à son régime, certaiuenieni non. La prison , en Unt que prison 
Toilà ce qui tue ces âmes ardentes, et non te( ou tel mode d'emprison¬ 
nement. Auhurn, Pennsylvanie, Mont-Saint-Michel ! mon Dieu! c’est 
là le prétexte et non la cause. Un seul mal les tue, la captivité ; un seul 
remède les sauverait, la liberté. Mais ils ont perdu celle-ci par leur 
faute, et par leur faute encore ils éternisent celle-là. 

« On I es a plongés dans les ciichots l on les a mis aux loges l et c^est 
ià ce qui les a exaspérés tous * et c^est là ce qui a perdu la santé de 
plüsieurs. ï> Sans nier ni le l'ait ni ses conséquences, je demanderai à 
ceux qui en tout un sujet de blajue contre l’adtninistratio*i 3 ce que 
l’administration peut et doit laiie, selon eux ^ quand son autorité est 
tnécunnue, bravée^ insultée; quand ses prescriptions les plus simples sont 
enfreintes; quand l’ordre de la maison est troublé \ quand les vocifé^ 
rations les plus incotncnantes et les plus audacieuses sont proférées 
contre elle et contre ses agents ; quand les voies de fait succèdent au 
tapage, et la menace directe aux cris ? quand jusqu’à sa bonté, sa tolé¬ 
rance , sa longanimité lui est Imputée â pcrsécutiou ? Qu’on nous le 
dise : là ou tous les moyens de persuasion sont épuisés, là où tous les 
raisonnements échouent , qu’y a-l-il à faire, sinon recourir aux seuls 
moyens efficaces, à la seule raison qu’on écoute, ceux de la force, celle 
de Tobstacle malériel ? 

lleureusemenl que ces moyens, qu’on a été obligé, d’employer par¬ 
fois, appartiennent déjà à une époque éloignée, et que le quartier poli¬ 
tique du Mont-Sa Int-Micliel a cessé, di^puis tonglcmps, d’être Je théâtre 
d’aucun désordre grave. II y a près de dix-huiL mois que les détenus 
ne se sont mis dans le cas d’être envoyés aux loges ou aux cachotSi 

lyoù peut donc provenir ce déchaînement inattendu de récriniina- 
tions et' de plaintes, au moment nicjue ou elles n’ont plus ni causes 
ap[>arentes ni prétextes? 

Ahî cessez d’agiter ces esprits malades, et ne venez pas troubler leur 


repos par désexcitations nouvelles : vous leur avez fait tant Je mal déjà ! 

Cessez également, dans leur intérêt, de demander pour eux la 
promiscuité de la vie commune. Si vous saviez le mal qu ils se font 


entre eux ! 


M. Odillon Barrot avait la ccniscience et la prévision de ce mal qnatid 


il disait, il y a dix ans 1 

« Prenez les hommes les plus paisibles, les plus înoffensifs, forcez- 
les à rester oisifs, privez-les de travail, aggloinérez-Ies sur un même 
point, et bïenlüt toutes les têtes iérmenternnt , et bieiilôt tcmies les 
imaginations entreront à l’état lébrile ( 1 ), 


(1) Sêaiire île Ij Chambre dv? drpuiês du 3<) mari» IK35. 
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Kluiolciiuut, et en rt*eii|jiuilatii tous les faits qui se sont pro¬ 
duits dans les divers pénitenciers cellulaires des deux mondes, 
avant comme ilepuis la décision de l’Académie royale de mé¬ 
decine de Paris» faits c|u’a si consciencieusement analysés *>1. Be- 
noislon de Cliàleauaeul', dans un mémoire lu par lui à l’Acadé¬ 
mie des sciences [norales et pollvi(|ncs(l), me suis-je pas fondé 
à dire, |)i'euves ou luain, que l’o[tiuion de ce corps savant, en 
faveur de remprisunnement individuel, repose aujourd’imi sur 
des faits encore plus incontestables que ne l’élaieni ceux que 
j'ai eu riioiineiir de soumeiire à sa haute appréciatîou en 1858. 
El (piand celte opinion esi devenue celle de l'immense majorité 
des médecins (]iii se sont te plus spécialement occupés de mala¬ 
dies meuiuies et d'hyt^tiéne péniieutiaire, tels que lesEsquirot, 
les Pariseï, les h’ernis, les Marc, les Louis, les Villermé, les 
tjloquel» les Colltneau, les Murat, les Eetui, les Batllarger, les 
l*àris, les Jleinie, les Ariliaiid» enrraiice; les Badie, les Dar- 

P 

racli, les Coales, aux Elats-Lnis ; les Julius, les \*ürrentrap, 
en Allemagne; les Ürioli, les Catlaneo, les Porro, en Italie; les 
Pellis et les lie La llai-pc, en Suisse, et la majorité des membres 
du Conseil de sauté de Lau^^inne, eic., etc; ne dois-je pas me 
sentir fort, abrité sous de pareils noms, alors même que j’ai en 
face MM. Cosse, Coiudet ou Verdeil? 

Wbjertloik* 

Lt SVSTÈHE UE PHILAbELimiE ALTÈHE LA SAM'É ET LA VIE 

UES IIÉTEXUS. 

Lorsqu’il s’agit de juger de la supériorité relative d’un sys¬ 
tème ce n’est point par les effets isolés, accidentels, douteux, 
remarqués sur quelques uns, mais par ses effets généraux, per¬ 
manents, certains, agissant sur la masse. Or, les rapports offi¬ 
ciels du péniiencicr de Philadelphie sont unanimes à constater, 


fl) Sé.tncc tiii 2 sc|>1cml>iir I8i3. t> fnr:rooire, Fii lw faits el (Vtjbserïalions 
judiriiMisi-s, ;i (‘lA inirrê liaiis Ics.liiiia/cj d'hÿÿîrite, I. XX\J, i" ]}ariie. 
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1“ Que la Kiuilé des prisonniers est consiammenl et {(énéra- 
lement bonne sous l’empire du régime aciuel, — travail, nour- 
ritui e saine, cellule bien ventilée, etc, (i). 

'2^ Que les maladies qui y sont contractées sont les maladies 
ordinaires, inhérentes à la condition de l’humanité (:2). 

5^^ Que les ouifriens détenus se portent mieux que lesoupricrs 
fthres, et que la moyenne des maladies est moindre dans lepé- 
nitnteier que dans la ville sur une population égale; la santé 
générale de rétahltssemeni présentant, comparativement à celle 
de la vie HUre, une balance de Ô8 pour 100 en faveur du sys¬ 
tème* (5). 

•4° Que le choléra, {jui a cruellement sévi dans la ville, a passé 
inaperçu dans le pénitenrier, et qu’il en a été de même de la 
peste (4). 

5“ Que les maladies importées sont plus nombreuses et plus 
graves que les maladies exportées; en ce que,—tandis qu'il entre 
04 pour 100 de santé imparfaite dans le pénitencier, il en sort 
70 pour 100 de santé parfaite; —on compte un en plus de 20 
à 2S pour 100 de bonne santé dû au régime de rétablissement; 
— eiiHn, lorsque près de la moitié des entrés sont en mauvaise 
santé, |>lus des deux tiers des /itérés sont bien portants (S). 

G® Qu’ainsi « le pénitencier de Cherry-llitI est le récipient de 
lu maladie et le dispensateur de la santé (G). » 

La saniiariié comparative de remprisonnenient cellulaire est 
donc évidente, et le système de Pliihidel[>hie n’a rien à envier, 
sous ce rapport, ai au système d’Auburn (7), ni îi aucun autre 
sysiènie. 

Mais il est un autre criterinm encore plus sûr à consulter; ce 
sont les tables de la morluîiié annuelle du pénitencier de Phi- 


fl) V, nociimciitâ onicjcls. Tnidticiion, p. 4, 11, St, 50, 5S, 45, 55,63,65, 01. 

( 2 ) m<f. 

(5) fbid , p. 85, S2, iO-4. 

(4) P miHSO. 

(5) U>id., p. 65, "Ü, 84. t07 ri 11.5. 

(6} V. tAïc/., p, G6, 70, 84. 

1 7) ]'. 10 H .56. 




























ladelphie. « Un discuter sur les cas de folie» dît .M. de Toc¬ 
queville, on peut contestei’ ce qu’il faut entendre par plus ou 
moins de santé; mais le clûffrede la mortalité est un élément 
Hxe qui ne se prèle pas à la controverse.» 

Le rapport du docteur Darracli pour l’année 1837 contient le 
tableau de la mortalité annuelle et proportionnelle des blancs et 
des noirs dans le pénitencier'depuis 1830 ; mais, comme il s’ar¬ 
rête à 1857, un autre médecin de Pbiladelpliie, M. le docteur 
Goales, a inséré, sous la date du C mai 18-43, dans les ^«nn/es 
de la science des prisons, publiés à Berlin par le docteur Julius 
(caliierde Janvier 1844), un article du plus haut intérêt qui le 
complète jusqu’à 184â et d’où nous avons extrait le tableau 
suivant : 


Tableau de ta mortalité datis le pénitencier de PhitadetpUie. 


1 

ANNEES. 

POPULATION BLANXHE, 

POPULATION NOIRE* 

Populalion 

pîxt jour. 

Décès* 

Mortalité 

$ur ceoL j 

Population 

par jQur, 

Décès* 

Monta li le 

sur ctni. 

1830 

21.81 

« 

4.19 

9.19 


» 

1 1831 

47. 75 

2 

4,18 

19.25 

2 

10. 03 

' 183-2 

69.42 

1 

1.44 

21.58 

3 

13.52 

' 1833 

1 89.30 

1 

1.11 

33.70 

U 

» 

1834 

1-23.58 

1 

0.80 

59.42 

4 

6. 68 

1833 

154.74 

2 

1.26 

108.26 

5 

4.61 

1836 

202 

2 

0.99 

148 

10 

6. 74 

1837 

233 

7 

3.00 

154 

10 

6. 49 

1838 

240 

7 

2.92 

161 

19 

11.80 

1839 

245 

2 

0.81 

173 

8 

4. 62 

1840 

232 

9 

3.88 

16-2 

13 

8.02 

1842 

212 

3 

1.41 

130 

6 i 

4.61 

Totaux 

1870 

38 

2.28 

1179 

80 

6.78 

_ -w h 


U 
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lin ren anchaiu de ce tableau, dii le docteur Coales, l'année 
I8ii, dont lu moyenne des blancs et des noirs n’est pas donnée 
dans le Uapport du médecin de Pliiladelptiie (I), et les 6 mois 
de l’année 1829 où il n'y a pas en de dixés sur les 9 condamnés 
reçus, nous avons 12 années qui suflisent grandement à nos 
appréciations. 11 en réstdte que, dans le péniiencicr de Phila- 
delpbie, la mortalité des blancs est de 2,28 sur 100, et celle 
des noirs de G,78 sur 100, ce qui veut dire que sur 100 décès 
parmi les blancs, il y a Sô-i décès parmi les noirs. 

Celle distinction entre les noirs et les blancs est indispensable 
à établir. Je l’ai, je puis le dire, recommandée le premier à l’at¬ 
tention publique (2), et les Rapports annuels publiés, depuis, 
par le médecin et les Inspecteurs du pénitencier de Pliiladel- 
pbie, ont fini par démontrer qu’il fallait, de toute nécessité, en 
lenii’ compte dans les statistiques comparatives de mortalité 
des divers pénitenciers américains (5). 


(î) U esL dit, dans le lliipport du docteur Dam ch, qu'ou a reçu, dans 

celle année, 85 blancs et 41 noirs, e! qiril esi mort, aussi dans celle année, 
4 blancs cl 13 noirs* (V. Traduclton, 1(16 et IDS*) 

{2) Mémoire sur la mortalité ci ta folie^ efe*, janvier, 1839, p* 59. 

(3) Voici le résumé des rapports oflieiels sur cc point* Tes dii(Très entre paren- 
ibèses indiquent les pages de la traduclion*^—Le nombre des prisonniers de couleur 
esl hors de proportion avec ceUii des prlsormiers blancs, compar^Uvemenl au 
nombre des individus noirs et blancs dans la popuiation libre (50, 58, 83). Les 
prisonniers noirs sont dans la propuriion 13/1(10^ pour ILK) <le la populaiiou 
noire TÉlal, tandis que les prisonniers blancs y sont dans ïà proporuon de 
3/500* pour 100 de la populairon blauclie (63), Celte propoilîon a éîé 37 a 40 
pour ICK> de 1837 a 1S41 (106), H y a dans îo péniteiicier de Pliihidclpjhic lid bien 
plus grand nombre de prisoimiers noirs dans aucune autre prison des ËUls^ 
Unis, sacHS en cxcep>ter les Étals à ésefaves (66). La [vopulàlîon noire du pénitencier 
de Philadelpliie esl de 31 à 40 sur KïO de la populauon touilc (69, 75, S5) , taudis 
qu'elle n'cft que de f;93* pour iOü dans le péniiencicr de Sing Siug, et de 4;4f 
pour 100 dans le pénitencier d'Auburn (75)* Celle exubéranoe de popul^iioo noire 
dans le jicjiitencier de PbiladoîplLiie provient de ce que la Pennsylvauie esi un Êlai 
frontière contigu h trois Élals à esclaves, et devient ainsi le réceptacle ftes noirs 
libres mécoiilents, des esclaves sans valeur mis en lilierté par leurs maîtres, et de 
toute la tourbe des esclaves fugitifs ei vagabonds {69, 83)- Om estime qu'il y a dans 
l'État de Pennsylvanie de !20 â 35#ü00 noirs, dont les vagabonds deviennent les bêles 
du pénitencier (86), Suivant le dernier recenseinent * la population do couleur^ 
compaioe h la } opulation blanche, dans tout l'Étal de Pennsylvanie, est comme 
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IVlüinienani, comparerons-nous, comme on le fali liubiluetle- 
nieni, \q pour cent de mortalité des divers péniienciers Améri¬ 
cains pour en faire ressortir celle conclusion, à notre avantage, 
(|u'on meurt moins dans le péniieiicier dePlifladelpliie que dans 
celui de Sing-Sing ou d'Auijiirn (1) ? 

liien fju’en effet celte comparaison ne put qii’ètre avanta¬ 
geuse à nos idées , cependant nous ne radmettons pus , 
attendu que, selon nous , pour résoudre coinplétenient la 
question, il ne s'agit pas d’opposer le clisffre des décès de tel 
pénitencier au chiffre des décès de tel autre, mais bien de 
comparer le cliiflre des décès de chaque pénitencier avec celui 
de la population libi'e du même pays. 

Supposons qu a Saint - Pélersbourg la mortalité dans les 
prisons soit de un sur trente-cinq, et à Londres de un sur qua¬ 
rante seulement, ün ne comparant que ces chiffres entre eux 
la supériorité du régime appartiendra de toute évidence aux 
prisons de Londres. Cependant la réalité est en faveur des pri¬ 
sons de Saint-Pétersbourg. Pourquoi? Parce qu’en Russie on 
compte un décès sur vingt-sept habitants dans la population 
libre, tandis (pi'en Angleterre on en compte unsnr cinquante-un. 

Les recliei'clics du docteur Emerson (-) nous permettent 
d’évaluer , d’une manière à peu près certaine , le chiffre 
moyen de la mortalité dans la population libre de Philadel¬ 
phie, de 1H21 à 1S50. 

qu;iranie-cmq mille à un million quatre cenl cînqnante-cjnq mille ^ tandis qu'elle est 
tiniis In péuiteiïcier comme' cent soixaule-treize à tleux ceM qiianuiie-iriuq (Bi)* Gelie 
disproporiion des prisonniers de couleur dans le péjiiieiider doit compter pour 
béuucûu]) dnijs rapprécialion et la siipputaliou des cas de maladie et dej moilalilc , 
et daipS les causes non produclives du travail des détenus (S(J, G5, 84, 86)* si celle 
disproporiion n'exïslaît pas, ou mieu^i » fi le pénitencier ne f OJitenait que des pri¬ 
sonniers blancs I nul doute qiiit ne satisfît à lous les besoins de la justice » de Ja 
morale, de la sanlé et de l'intérêt pécuuïaire ("9,8“), Nous appelons sur ce point 
la plus sérieuse aUeuliou de la Législature (79). 

(1) Une autre comparaison peut être faiie entre b morialiié du péniteocier de 
Chcrry-IUU à Philadelpiiie» ei la morLalité de la f)rison de Sfreel, aussi à 

Phîladelpliic^ que Cherry-Hill a remplacée. Or, la roorlalîlc élail beaucoup plus élevée 
dans la vie commune de Walnut Slveei qu'elle ne Test aujourd'hui dans b vie cel- 
luiée de Uljcrry-HiU, V* i'yfppendîce 4, p,41, 

(là) V* Medical stntics^ novembre 1S51 * p, 


# 






Tnbicmt ilc in movlniHc (tes ùtmics et des noirs dans tu ville 

de Philadelphie. 


ANNÉES. 

1 MOKTALITÉ PARMI LES 

PROPORTION 

POUR CENT. 

Blancs* 

Noirs* 

1 

Lianes. 

Noirs, 1 

1821 

1 sur 49.1 

1 sur 16* 9 

2.03 0/0 

5.92 0/0 

1822 

— 41.9 

— 21.5 

2.38 

4.63 

1823 

— 33. S 

--- 17.5 

2.96 

3.71 

1824 

— 33.1 

— 17.3 

2.85 

5,71 

1823 

~ 42.4 1 

— 27.0 

2.36 

Z. 70 

1826 

— 40.3 

— 26.1 

2.48 

3.83 j 

1827 

— 47.4 

— 18.9 

2,11 

5.29 

1828 

— 43.6 

— 20.8 

2. 29 

4.81 

1829 

— 44.0 

— 23.7 

2,27 

4,2-2 

1830 

— 43.4 ] 

— 27.21 

2. 20 

» 

3.68 ! 

--- 


Il résulte de ce lahlean que la mortalité dans la vie lilire est, 
en moyenne, à Philadelphie, de 2/423 sur 100 pour les blancs, 
et de 4/752 sur 100 pour les noirs, ce qui fait que, pour un 
nombre'égal d’habitants, il meurt 100 blancs pour 100 noirs. 
Ce Rapport : : 100 ; 190 est, comme on Ta vu plus haut, dans 
te pénitcncict\ : : 190 : 554; et 100 ; 554 : : 100 ; 170. 


En résumé : 

La mortalité des blancs datis le pénitencier, en prenant la 
moyenne de douze années, est de ..... . 2/028 p. 100 

La mortalité des blancs dans la ville et les 


faubourrjs, en prenant la moyenne de dix an¬ 
nées, est de ................ . 

La mortalité des noirs dans te pénitencier 

est de.. 

La mortalité des jiojjs dans la ville est de. 


2/422 p. 100 

6/780 p. 100 
4/752 p. 100 
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iVüus le demandons, avec le docieui' Coates qui nous fournil 
CCS résnliats relevés par lui à Pliiladelpliic même (1), peut- 
on dire, en vérité, tpie le système de Philadelphie donne la 
mort? 

Veut-on absolument comparei' les pénitenciers Auburniciis 
et celui de Philadelphie, sous le rappoi't de la mortalité? Voici 
le tableau que la Société de Posioti en a di essé elle-même, 
dans l'un de ses Happons les plus hostiles, celui de IS57, 
p. 52 ; 


l'éniteiicier de Concord. 1 sur 81 

Weiherslield. 1 sur 61 

Windsor. 1 sur 60 

Auburn. .. 1 sur 56 

Cliai'lestowii ......... I sur 56 

Coluiubus. 1 sur 58 

Halllmore. 1 sur 55 

8iug - Sing. 1 sur 26 

Moyenne de la mortalité dans les Imit péniten¬ 
ciers Aubuniiens. . .. 1 sur 51 

Moyenne de la mortalité dans le pénitencier 
Je Philadelphie.... 1 sur 55 


Celte moyenne de 1 sur 35 ou de 5 sur 100 est la plus élevée 
des 14 années de l’existence du pénitencier de Philadelphie. 
Cependant, en nous eu tenant à ce ciiilïre,—lequel, ne roublions 
pas, renferme les noirs comme les blancs, c'est-à-dire 1 noir 
sur 5 détenus (2), — nous ne voy ons pas trop (piel argument 
les partisans du système d'Auburii peuvent en tirer contre lui, 
lorsqu'onaà leur opposer les moyennes approximatives de 1 sur 
58 du péniioncier deColombiis, qui n a pas de noirs ^ et de 1 sur 
35 du pénitencier de Haltimore, qui n’en compte que 18 pour 
100, et surtout les moyennes bien plus défavorables au système 
d’Anbtirn, de 1 sur 30 du péuiieucîer de tlenève , qui n’a pas 


(1) LrlliC au doclfiur Julius, 6 mai l&ij-* ub 5 iip-, p* iO- 

(2) V, 10" Rapport dti médecin^ iraduciioii ofiiciellc, p, 7a, 
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de noirs (1), et de i sur :2G du pénitencier de Sing-Sing, nu; 
n*en a presque pas. 

.ïe sais bien que !e Thnes, et M. Faucher et M. Lucas, tortu¬ 
rent à l’envi ces moyennes, et prennent le cliiffi’e d’une ou deux 
années séparément pour les opposer à la moyenne générale de 
douze ans. Maiscecî ne prouve que leur impuissanceàladétruire. 
Suîvons-les sur ce terrain, et admettons la proportion d’un 
mort sur 527 à Phitadelphie, tioirs compris. Il faut, de toute 
justice, retrancher les noirs de ce nombre. Dans ce cas, nous 
aurons i mort sur .SO comme à Auburn. 


Lv.Times dit: «qu’un excès de mortalité a été remarqué à3lil- 
bank pendant (|iie ce pénitencier était soumis au système penn- 
sylvanien » Je l'épondrai au /’imes que, cet excès de mortalfié 
fut-il [ii-ouvé, il ne prouverait rien contre le système de Pbila- 
delpltic qui n’a Jamais été appliqué à iSIilbank, et ne ferait que 
Justifier la vieille réputation d’insalubrité que Milbank s’est 
inallienreusemetu acquise sous tous les systèmes et à toutes les 
époques. Au surplus le Times ne cite aucun chiffre, aucune 
date. Depuis que Pcnlonvillc est ouvert, sur 505 convicts qui 
en étaient sortis au 1®“' janvier dernier, 52 seulement étaient 


décédés, et cela biiil Jours seutement après 
tpii est plus positif. 


leur arrivée. Voilà 


A Glasgow, on le système de Pliiladelphte est pratiqué depuis 
si longtemps, la mortalité y est moindre que dans les prisons 
commuQcs, et lu santé meilleure que dans la vie libre. Mais 


(!} Celle moyenne de I sur SO, cilée pnr M. de Toctiuevîlle , esl contcsléc jiar 
M. l'aiiclier (/>« projef de /oî , p. 26), let|uel dit qu'elle doit être, d'après M. Coiii- 
dfit, qu'il cite sans iri<Hqiier l.ipage, de I sur 31. Cela fui-il, rargumeiil de 
riiiladelpluc u’pti lesleriit pas moins le même, en raison du chiffre disproportionné 
de ses noirs. Mais cela ii'csl pas, et M. de Tocqueville a dit vrai. Voici le p.issage 
de M. Coiiidel, dont nous citons, nous, la page et les paroles : • Il existe un troi¬ 
sième sysiêrae, intermédiaire en!re ceux d'Aiibnrn et de Philaldelpliie , c'est celui 

de Genève en Suisse.11 préseuie aux philanthropes un intérêt tout jiariiculier. 

Il dilTère de celui d’.\uhiirn en ce qu’il exclut loui chiiiment corporel, et cela sans 
exception. A Genève, depuis l'adoption de ce système, la mort;J i té ti été de 1 sur 
30. •> (V. Mémoire sur rfiÿ/jiiêne des condamnés, p. ô5.) 
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ic répulerai pour celle prison (1) ce tpic j’ai dit aiHeui's des 
autres prisons d’Angleterre {Pentanville ei Penh excepiées), 
(lue les détenus y restcni si peu de temps qu’ils n’ont pas le 
temps d*y mourir. 

Eli Allemagne, dans la prison d’Eberbacli, où se pratique 
risolement continu, il n’est mort en 18i-l qu’un détenu sur 50, 
lundis que la proportiou a été pour la prison de Liiiiz en 
Autriche, 1 sur 10; celle de lirüiis, I sur 0; celle de Munich, 
1 sur 5. Dans la prison Je Cologne, qui renferme 80 cellules, 
la mortalité ti’a été que 1 sur 48, et à Sonnenbourg, où il 
ii’cxisie pas moins de loOcellules, la mortalité, depuis 1855, 
lia été en moyenne qu(î de 1 pour lOÜ (S2). 

i\üus avons dit qu’à Genève la moyenne des décès du péiiileii- 
cier est de I sur 50, Geitc moyenne est plus élevée dans le pé¬ 
nitencier de Lausanne, elle y est de I sur 55 ; et, eliose à noter, 
elle n’a nullement augmenté sous le régime appelé faussement 
pennsylvanieii. On peut même dire qu’elle a un peu baissé. Ceci 
résulte des tables comparatives que M. Verdeil a dressées lui- 
même du nombre et de la moyenne des décès sous les trois pé¬ 
riodes disciplinaires du [léniiencier (5). 

l” Période, de 1803 a 18'i6. Dortoirs, travail en atelier; 59 morts 
sur 1,254 détenus. Moyenne, 4 66,100 pour cent. 

2* Période, de 1826 à 1834. Cellules de nuit, travail en atelier: 24 
morts sur 516 détenus. Moyenne, 4 65/100 pour cent. 

3* Période, de 1834 à 1841. Système semi-auhurnien, seinUpenn- 
sylvaiiien : 28 morts sur 613 détenus. Moyenne. 4 57/400 pourcent. 

Voilà doue à quoi aboutit tout le bruit qu’on a fait de la pré¬ 
tendue invasion de maladies, de folies et de mortalité dans le 
peiiitencier de Lausanne, sous la discipline pennsylvaiiiemie, — 

a un chittre do mortalité au-dessous de celui des périodes anté¬ 
rieures !... 


(I l V, mon /{(ippori iiir les prison* de l'Angleterre et de l'Ecosse, |>. CC. — 
M. Itrelnicr m'êcrii le 2 mars Uti-i ; « Depuis (jue le système est on opéralioi», 
ô dêicrius sont entrés aliénés et ils sont sortis guéris. » 

(2) Uallès (.l;iji;irc<le. (/tapp, .îtir ie *delà f'russse, p. 14). 

De lu réchision dans le omtou de Vaitd, p. 21 à 25, 43,9.ï et 96- 
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Parlons maintenant de la France. 

La Commission, dans son Rapport, constate, d’après les cal¬ 
culs de M. le docteur Chassinat, <:|u*îl meurt, dans la société 
libre, 2 personnes, et, dans les bagnes, 5 forçais ;—12“ que, 
dans les memes circonstances, il meurt 12 personnes dans la so¬ 
ciété libre, et de (> à 7 délenns dans les maisons centrales. — 
D’où cette conséquence qu’il est faux de dire que le système 
d'emprisonnement suivi à Philadelphie compromette, outre me¬ 
sure, la vie des détenus, puisque, dans nos maisons centrales, à 
l’époque même oit ie régime g étail le plus doux, les décès y ont 
été beaucoup plus nombreux qu’en Amérique. 

M. Faucher appelle celte conclusion « un abus flagrant du 
raisonnement. » 


« Nos maisons ceutrales, ces casernes élu etee, nesiiivent, dît-il, ni la 
règle d'Auburn, ni attcune autre ; elles n’ont pas été disposées pour 
admettre une discipline efficace; elles sont dans les plus mauvaises con¬ 
ditions de salubrité. Pour qu'une comparaison de ce genre ait quelque 
valeur, c’est entre des prisons réformées qu'il faut l’établir, etc. (1). » 

A cet argument de 51. Léon Faucher, M. Lucas répond pé¬ 
remptoirement : 

«Il n'y a, en France, sur la situation de nos maisons centrales, qu’i¬ 
gnora nce et préjugés. Combien peu d’hommes dans le pays ont pris 
une connaissance sérieuse de ces établissements! Les plus zélés y ont 
fait, un beau jour, une de ces apparitions, où l’on s’imagine souvent, 
et de la meilleure foi du monde, en une heure ou deux, avoir vu le 
fond des choses, quand on n’a pu même en effleurer la surface (2). « 

C'est ainsi que M. Faucher donne encore aujourd’hui à nos 
maisons centrales le nom de casernes du vice qu’il leur avait 
donné en 1838 (3), ignorant que ces prisons sont réformées 
depuis cinq ans, par l’arrêté du 10 mai 1839, et si bien 
réformées <]ue 51. Lucas a écrit : 

« On est allé à l’étranger avec cette /«neste et tnyW/e préoccupation 
que, chez nous, tout était vicieux dans le régime de nos maisons centra- 


(1) Du projet de toi .ntr les prisons, p. tS. Lettre iiu journal le 5i^eie, du 2 dé¬ 
cembre 1815. 

(2) IHs moi/ens d'une r4fûyni£ péntienliùire^ p. el 55* 

(5) 'De la réfornte des prisons. 
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Ie$> tandis que le système de ces établissements est émioeminent^er/ec- 
tible (1). Beaucoup d'étrangers, voire même beaucoupd'Américains 
ont visité et ad miré nos maisons centrales, et spécialement celle de Beau* 
lieu, s'étonnent que la France ait la pensée d’emprunter un système à 
l’étranger (2). Et, en elTet, le principe fondamental du régime des mai¬ 
sons centrales, le principe de la réunion auquel on doit le traitait en 
commun, est un principe éminemment fécond, et qui n’attend qu’une 
meilleure organisation pour satisfaire à toutes les exigences du système 
pénitentiaire; seul, meme, il peut réaliser le but de tout système péni¬ 
tentiaire qui est de rendre à la société des hommes sociables (3). 
Quels griefs avons-nous contre le système de nos maisons centrales ? 
Pouvons-nous en citer un seul qui ne soit imputable à fabus que nous 
en avons fait?(4) Songeons donc à perfectionner ce système au lieu de 
le détruire (5). L’arrêté du 10 mai a lait un miracle : il a montré clai¬ 
rement la voie ou la réforme pénitentiaire doit entrer (6J. a 

J\os maisons centrales ne sont donc plus des casernes du 
vice, L'üiTclé du 10 mat les a réformées. Ce sont donc des pri¬ 
sons rc/'ortnées, et, à ce titre, elles peuvent entrer en comparai¬ 
son avec quelque ciablissemeiit péiiiieniiaire que ce soit. 

11 est vrai que M. Lucas a dit, depuis, qu'aucune de ces 
prisons n’avait été construite en vue d’un système pénitentiaire 
(juelconqiie (7). Mais c'est la plus grosso erreur que les besoins 
de lu polémique, comme il dit, aient jamais pu lui suggérer. 
Car, presque toutes nos maisons centrales sont d'anciens 
couvents, c’est-à-dire d’anciennes maisons pénitentiaires d’un 
ordre plus saint et plus élevé, construites à grands frais, dans 
des positions clioisies, et plus vastes, et plus aérées, et plus 
saines que ne le seront jamais aucuns de nos pénitenciers mo¬ 
dernes. Qu’importe, du point de vue de l’état sanitaire, que 
telles de ces maisons renferment quinze ou dix-liuit cents pri- 


{)) Den moyern (Vum réfùrtne péniientmir^^ p. 35* 

(â) CommîinfcaiioR jur quûiques déîenn$ cûUiilè^^ 1839, p, S", 

(5) Des rnoyms d'ïmfi réforme^ p. 36* 

(4) ibid., p, D'. 

(3) ibUL,f p. 53, 

rt>) ibuL, p, 98, 

(7) Y, Cmiinunîcniiün à , février, fSii , Compiti-rendu, p. 159. 
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sotinitirs, si elles sont assez grandes pour en eoiiiciiii' deux 
mille, et si, dans les dortoirs, aux réfectoires, aux ateliers, 
clia(|ue détenu a le cube d’air qu’il lui laui? 

C’est ce qui a lieu à Foiitevrauli, à Clairveaux, à Loos, ces 
niagniliques abbayes devenues prisons,' niagnillqucsiiiuisouscen- 
irulesoù la réforme a été le plus [mrlaitenient organisée et établie. 

Kii bien! à Fontevruull, la mieux disciplinée de toutes nos 
maisons, sans contredit, —avant la réforme, le chiffre des 
morts n'atteignait pas cent ; depuis la l■éforme, il a constam- 
meiu été, d’année en année, et sur une population égale, de 
cent quatre-vingt-dix et de deux cents. 11 parait même qu’à 
cette heure il dépasse deux cents !.. 

Voici en (juels termes s'expriiiiail dcrnièremeul M, de Toc¬ 
queville, devant l’Académie des sciences morales et politiques, 
eu réponse à M. I.ucas, sur celle grave question : 

<t Kn exaniinant la niovcniie de la mortalité dans toutes les maisons 
centrales avant 1839^, époque où on u clierché ù y introduire le sjs* 
tème d’AuburUj c^esL-à-dire le travail en coinmuti et en sileticej 
trouvé que le chiÜVe luoyeti était de i décès sur 15 détenus* 

it Ue])uis celle époqucj ce chiiVre tiioyen pour toutes les maisons cen¬ 
trales est tuïJiljé a 1 sur ü. 

« Si je passe tlu général au particulier^ je trouve que, parmi les mai¬ 
sons centrales, il y en a une qui a souvent été citée par mon coiilra- 
dictcur comme un inodèlej c’est Fontevraull-Au nombre près des dé¬ 
tenus, Fontcvrault est, suivant M. Lucas, une image parfaite de son 
système; cVst, en tout casj de Paveu de tout le moiidC;, celle qui a le 
niieujï réalisé, en France, la théorie <iu travail commiiUj eu silence, 
Or J à Fonte vrault, voici quel a éié^ depuis quatre ans, la moyenne an¬ 
nuelle dr la mortalité : 

« En 1839 (avant la réforme), 1 sur 18. — En 1840 (dtipuis la ré¬ 
forme), 1 sur 8*~En 1841,1 sur 7.—En 1842,1 sur 8.—En 1843,1 sur 8, 

« Un mort sur 8 détenus! Telle est donc la moyenne de ces der^ 
nières anrïécs ! Tel est le résultat énorme auquel ou est arrivé ! 1 sur 
8 a FontcvTault ; ou bien 1 sur 12 en France! 1 sur 2/ h. Philadelphie, 
noirs compris! Que l’on coinpai'c maintenant et que Pon juge de quel 
côté est la philanthropie dont on nous a tant parlé ! (1) 


(!) Séances des JT er février 18iL , p. ! 19 et 
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Acelte pressanie at gumetitation, M. Lucas a répliqué; «Nous 
demanderons à 31, Je Tocqueville, qui est si fort ému de b 
mortalité de i sur S à Fontevrault, comment il se fait quil ne 
laisse paraître aucune émotion devant le chiffre de 10,04 pour 
100, ou de près de 1 sur 9, qui est celui de la mortalité au péni¬ 
tencier de La Roquette?» 

31. de Tocqueville a laissé à 3L Bérenger le soin de répondre 
pour lui* Voici les paroles textuelles de l'honorable président 
de la Société de patronage des jeunes libérés de Paris : 

« Mé Lucas a dit qu’il y avait eu des maladies et des décès en grand 
nombre dans la prison de La Roquette, durant ces dernières années* 
A Tégard des décèsj le rapport que j’ai publié en 1836 contient une 
réfutation péremptoire de celte assertion* Ainsi, en 1835, Je nombre 
des décès était de 20 sur 382 détenus, et de 12 pour les cinq premiers 
mois de 1836 ; ce qui aurait élevé le cliififre k près de 30 pour l’année 
entière, tandis qu’en 1843 il n’était que de 36 sur plus de 300 détenus, 

« L'^étal sanitaire ne s’était pas moins amélioré; la preuve en est 
dans ce qui s’est passé depuis que, faute de place a La Roquette, Pad- 
mîiiistration s’est vue forcée de séparer les prévenus et de les transfé¬ 
rer de nouveau aux Madelonnettes* Le tableau suivant constate la 
recrudescence qui s’est déclarée, k ce moment, dans le nombre des 
journées à l’inhrmerîe. 


Fin Août 18.4-2 . . . 

A La Hoquette 

(me cetlülée). 

. 25 malades sur 440 

Aux M ad ci oiair 11 es 
(rr'e cùmntmtey 

23 sur lOy 

~ Janvier 1843 * 

. 20 

^ 404 

21 

— 130 

— Févrietr 1843 . 

. 21 

— 391 

21 

— 163 

“ Mai 1843 

. 39 

— 402 

17 

— 125 

— Juin 1843 . 

* 32 

— 416 

13 

— 112 


« 11 existe un autre établissement placé dans des conditions identi¬ 
ques et qui offre un curieux rapprochement ; je veux parler du quar¬ 
tier de la prison de Saint-Lazare, destiné aux jeunes fûtes âgées de 
moins de 16 ans, et reconnues coupables de délits commis sans discer¬ 
nement. Dans celle maison^ en 1841, il y eut, sur 40 filles, 6 mala¬ 
dies et 4 décès (10 pour ÎOO)^ et, en 1842, sur 37, 5 maladies, 3 décès 
(14 pour 100). Si l’on veut comparer ces chiffres avec ceux que nous 
avons donnés pour l’établissement de La Roquette, on voit que le sys¬ 
tème de l’isolement continu ne peut encourir le reproche d’être moins 
favorable, sous le point de vue sanitaire, que celui de la vie en commun* 
Au surplus, il serait injuste de comparer l’établissement de La 




Uuquette aux prisons du même ordre dans les autres villes du roTaume- 

b«' 

La Roquette se recrute dans la pupulatiou de Paris j presque tous les 
enfants y entrent dans un état de sauté vraiment déplorable j ils ont 
souffert, noii-seulenicnt, de l’abandon oii ils ont été laissés, des priva¬ 
tions de tous genres, mais encore des vices de leurs parents, J*ai con¬ 
staté, dans mon rapportde 1842, que, sur 410 détenus, 139 étaient en- 
tJ-és débiles, épuisés, phlhysiques, scrofuleux j leur sang était appau¬ 
vri; ils étaient couverts de plaies» dont quelques unes avaient exigé 
Paniputation dans le pénitencier. Sur les 410, Il fui reconnu que les 
parents de 253, dont les 139 malades formaient la plus grande partie, 
avaient perdu depuis 1 jusqu^a 16 enfants, et que la perte, pour les 
253 familles, avait été de 887 enfants, ce qui donne près de 4 décès par 
famille. Certes, on ne peut comparer un établissement dans de sem¬ 
blables condiiions avec ceux de villes, où les causes de dépérissement 
et de corruption sont moins nombreuses. A La Roquette (avant le ré¬ 
gime actuel) ^ la plupart de ces malheureux, ou même tous, entraient 
pour mourir. 

« Depuis t’aduption de ^isolement continu, la sauté des prisouniers 
est généralement meilleure; le régime a un autre avantage, celui d*é- 
leindre un vice honteux commun aux détenus de tous les âges... (1) *> 


Ce demi et' fait est à noter ; 
l'aiimonici' et le médecin. 


il est attesté également pur 


« 11 n'en tombe pas moins sous le sens, dit M. Faucher, qu'un 
|)areil système d'emprisonnement doit affaiblir la constilulioti 
de ceüv qu'il ne lue pas, et les prédisposer à un grand nombre 
de maladies. Sans compter soixante-treize cas de maladies dont 
les condamnés avaient apporté le germe dans la prison, le 
médecin du pénitencier de l^hiladelpbîe constate liii-méme cent 
quatre - vingt - seize atteintes sérieuses à la santé des prison¬ 
niers, en 1831), ce <|ui donne un malade sur deux détenus (2). 

l)'a!>ord, je ferai observer à M. Faucher que, quand sur 
douze années qu'on a à sa disposition, on n'eii clioîsit qu'une 
seide à Tappui de son dire, c'est avouer que les onze autres y 
sont contraires; autrement, on les invoquerait toutes. Eïi 
second lien, je me permettrai de dire a M. Faucher qu'il n'y a 


(1) Co7ripie-reifidHf ji. 155, et ci-dc^sus ji. 132. 

(2) 7>h projet de lot sur prisom^ p- fO. 
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de l■igoul’eusenlent vrai dans ses chiffres, que celui dessoixaiite- 
ireize cas de maladies importées du dehors dans le pénitencier; 
et que, quant aux cent quatrc-vîngt-scixe atteintes et à la 
proportion de un malade sur deux détenus, le onzième l’apport 
du médecin, dont j’ai seulement constaté les résultats dans ma 
traduction, énonce formellement, dans son texte (p. et sui¬ 
vantes), 1° que ces atteintes sont de toutes sortes, graves ou 
non ; qu’en déduisant les maladies constatées à l'admission^ 
les cent quatre-vingt-seize atteintes dont on parle se réduisent 
à cent vingt-huit items; 3® que ces cent vingt-huit items se 
répartissent sur trois ans et demi, ce qui fait trente-six items 
jtar an seulement ; 4° que ces cent vingt-huit items ont at¬ 
teint quatre-vingt-dix-huit prisonniers, ce qui fait que les 
deux tiers de ces quatre-vingt-dix-huit prisonniers ont été 
sans maladie durant l’emprisonnement, et qu’wn tiers ont eu 
chacun un item seulement de maladie par an. Tout ceci est 
textuel. Ce qui ne l’est pas moins, c’est cette conclusion du 
même Rapport : « Le pénitencier de l’Est a été, plus encore 
celle année (|ue l’année dernière, le récipient de la maladie et 
le dispensateur de la santé. » The Eastern penitentiary lias been 
mnch more ihan tlie last year^ the récipient of disease and llie 
Uispensor of heatih (p. 22). 

Pour ce qui est de la phtkysie el des maladies pulmonaires 
dont sont alteinls, dît-on, les détenus ccllulés de Philadelphie, 
comme le sont u les vaches laitières des environs de Paris, qui 
ne sortent jamais poui- pâturer (1), * je répondrai péremptoi¬ 
rement que, d’après les Rapports du médecin d’Auburn, sur 
soixante-quatre morts, dans ce pénitencier, trente-neuf suc¬ 
combent à des maladies de poitrine (2) ; qu’également à 
Genève et à Lausanne les maladies aigues du thorax sont domi¬ 
nantes (3) ; qu’également dans les prisons de la Hollande où 


(1} Léon Faucher , lellre au Courrier Fratiçûh t du 16 octobrr: 1838. 

(2) V. le rapport de M. Demetz ^ p. 53, et mon Mémoire -îMr la mortatUc ci la 
folie , p. 31. 

(3) V, E:camen médical et philosophique du système pénitentiaire ^ par ïe doc¬ 
teur Gosse, cl Mémoire ïMr Vhygiène des condamnés, du docteur Coindeu 










l’üii suit l(i réiïîiuo de lii vie en cuiiimun, le plus grand nombre 
des makidies sont ooeasioiinées par des afi^ctions de poi¬ 
trine (1) ; — qu’il en est de même dans nos maisons centrales; 
— qu'il en est de même à Berne, où les détenus sont presque 
tous occupés aux travaux des champs, et où le chiffre de la mor- 
laliié est de 5 p. 100 comme daus les années les plus chargées 
du pénitencier do Pliitadeîphie (2); — qu’ainsi le même geni-e 
de maladies pi-édomine dans la système d’Auburn, comme dans 
celui do Phiiadel[>hie; — que l’exemple des vaches laitières n’a- 
joule rien à l’argumenl; attendu que, si 31. rauclier avait vu, 
comme moi, ie>cent cinquante vachesdcM. Fellemberg, hautes, 
grasses, fraiclies, bien portantes, chacune dans sa celtule^ et ne 
sortani javiais, il serait aujourd’hui (Convaincu que les vaches 
peuvent mieux se porter, cloitrées, mais bien nourries, daus 
les vastes éiahtes cellulaires d’IioffwiJ, que libres, mais mal 
nourries, sur les coteaux brûlés du Monlanvers. 

Entin, et pour ré[>ondre à ce dernier argument de M. Fau¬ 
cher, que « toutes choses égales, la vie moyenne devrait être 
plus longue dans la [)rison que daus la société, la prison ne 
renferniaut lû enlùnts ni vieillards, etc. » (5) ; je répondrai, 
avec 31. Benoistou de Chûleauneiif, que « la mortalité des pri¬ 
sons sera toujours, et quoi qu’on fasse, [dus forte que celle de 
la vie libre» (i), et j'ajotiierai que, s’il peut y avoir chance 
d’en voir diminuer le chiffre dans nos pi'isoos, ce ne peut être 
que par riniroduction du système de remprisonnement iiidi- 


(t) V, mon snr ios pnsoiis de la flollandet p* -66* 

(2} V, mon Ikipport 8iu‘ les prisons cle la Suhse. 

(o) Du projet de loi sur les prisous^p. 18 , 

(4) Du système pénitemîaire. Mémoire lu hl'Aradêmie des sciences morales el poli¬ 
tiques» le 2 septembre 18-43-—«Chez les détenus» les maladies ont un caractère plus 
^ave et des suites plus funestes que chez les hommes libres, k pliüij’sie pulmouuirc 
surtoul est plus fréqueuleX'esl une cfioserecojinue, que, malgré h grande améliora- 
lîoti de uoi prisons J ou ue peut meilre eu rapport les maladies des détenus avec 
celles des hommes libres, Dans les mabdics chrouiqucs mêmes, oii oe Irouverail leurs 
analogues que daus la classe U plus indigente cl chez les vieillards qui appariienneut 
à celle classe» et encore le rapprochemeul serait à la faveur de ces derniers*» 
( Guzeue médicale du 17 avril 1841-} 


vidiicl, doni les premiers essîtis, en Ki aiice, ont déjà porié les 
plus lieiireux fruits (1). 

3 ' 


RÉCIDIVES. 


Lti Récidive cfil, aux mains des adversaires du projet, la se¬ 
conde corde de Tare dont raliénauon mentale est la première. 
Nous venons de briser celle-ci; il nous sei’a plus facile encore de 
briser t’auire. 


(î) W ce que nous avons dit cî dessus, p,^l9 dupénilonckr des jeunes déïenus. 
On lit dans le rapport du préfet d'Indre-et-Loue sur h prison cellulaire de Tours; 

« U n'y a pas eu la moindre appareiK e de ces maladies mentales que Ton a 

signalées comme la conséquence du syslèroc d'isolement* Je puis dire qu'aucun 
point de la ville âe Tours n'a été plus favorisé que le pénitencier^ sous le rapport 
de la santé, La grippe et la rougeole, qui ont envalii fous /trs quartiers et presque 
fontes les maisom île b ville, n'ont point pénétré dans la prison. >(l4fév, 1844)* 
Le médecin do la meme pri?on, M. le proresseur lleîrae, ajoute dans son rapport: 

Un effet parlk ulier, djUon, au régimè ceiliibireet redoulé et prédit par certains 
médeciiiSt a mon sens trop puorapls à tranctier la question, c*esi le facile dévelop¬ 
pement el b fréquence de la phift^sie pulmonaire. Kous venons de passer les (rois 
plus mauvais mois de Tauiiée sans que rien, jusqaà présent, soit venu jusülier ces 
craintes en aucune manière¬ 
nt II y a mieux! pendant ces trois premiers mois, les plus froids de i'uïiuée, aucun 
détenu n'a véritaldcinent été enrhumé, et, sans couLrcdil, il y en avah beaucoup 
plus dans raïicionne prison , pendant la même saison* Les deux ou trois qui ont 
fait exception h cetle règle avaient une toux chronique, contractée antérieurement, 
qu’ils conserraîcnt depuis plusieurs années, et quis^est améîiorée plntêt qu^ofjfpavée 
pendant ieur stijour au pénitencierr. 

i Quant aux affections coniaqienses telles que la gale, îa vermine, etc*, on 
comprend également que le régime cellubire $oil émîuenamenl propre à en empê- 
cher la propagation. Aussi, le hasard ayant, dés les premiers jours qui ont suivi 
rouverture du nouvel établissement, amené plusieurs détenus atteints de b gale, 
on les a promptement guéris de cette maladie, sans qu'elle se soit ci>mmuuiquée à 
porsouiic. Pour ce qui est de b seconde affection, si commune et pour ainsi dire 
habituelle dans les prisons ordinaires, aucun cas iren a été observé dans le péni¬ 
tencier,» février îB44}* 

On lit dans le rapport de la Commîssioii do Bordeaux : * Malgré la fraîcheur 
des bâtiments nouveaux, malgré riiumidilé constante de la saison et rubscnce de 
calorifères, le cliifTrc 'des malades n'a pas atteint 5 poiir0;0, chiffre ordinaire des 
malades dans les casernes. Jamais il léy a eu moins de malades dans rancionne 
prison qu’il n'y en a eu dans le pènitender, à l'époque correspondante de Fannée 
dernière. i 


— — 

CoiiiniG |»üiir les aliéiiatluas ineiKales, MM. Faucliei' el Lueus 
citent j)oui' les jccidives des chiffres bruts, et nous disent : sur 
les 1,480 détenus entrés au pénitencier de Plnludelpliie depuis 
son ouverture jusqu’uu 1'^''' janvier 184'â, il en est entré 460 en 
état do récidive, lesquels avaient été emprisonnés à Pliiladelpliie 
ou aiZ/cnrs (reinai“quez bien le mot ntl/ewri);—ce qui fait 51 sur 
100, dit l’un (1); prés d’un récidif sur trois, dit l’autre (l2). Donc 
le systèinedePliiladciphienemoralisepas;donc II n’inlimidepas; 
donc il ne tend pas à diminuer le chiffre de la criminalité, etc. 

Pour rendre sa démonstration plus sensible, M. Lucas a com¬ 
posé le tableau suivant. 


Tableau du nombre et de la proportion des Récidivistes 

du pénitencier de Pkiladelpliie, 

D’après M. Lucas. 


A^^ÉES. 

la 1 B É R É s 

OU 

Oïl ACl£^* 

NOMBRE 

des 

RECIDIVISTES. 

1 PROPORTION 

sur 

9 

100 LIBERATIONS- 

* 1837 

14'2 

19 

13.38 

1838 

120 

23 

19.16 

1839 

151 

35 

23.17 

1840 

174 

13 

7.47 

1841 

149 

27 

18.12 

Totaux. 

^ ~= 

594 

98 (3) 

16.49 

i 


(1) Du projet de loi sur les prixom, p. 29. 

(2) Commtmicaitou à CAcadémie, février, lS4i, p. 84. 

(3) Tl y a erreur «tans ce (qIuI. C'est il7 que produiscjit tes chiffres additionnés. 
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Ceijui frappe d'abord, dans ce tableau, c’est que la moyenne 
proportionnelle de Ifi pour 100, que M. Lucas y oppose au 
système que nous défendons, réduit de moitié celle de 51 sur 
100, ou de 1 sur 5, qu’il nous opposait plus haut. La raisonjde 
ceitedifférence, toute à l’avantage du système, se trouve dans 
le inotai//e«rs, écliappé à M. l'auclier et{|ue j’ai placé ci-dessus 
entre parenthèses. 

C’est (ju’en effet le pénitencier de Pliiladelphie ne reçoit pas 
que des récidifs (juiout subi leur premier emprisonnement dans 
ses cellules; il en reçoit encore, et xurîoiit, qui ont subi leur 
première condamnation ailleurs, c’est-à-dire dans la promiscuité, 
dans la corruption des prisons communes. Si l'on peut demander 
compte à la discipline du pénitencier de la rechute des uns, 
ou ne peut raisoiinableineut la rendre responsable de la rechute 
lies autres. C'est ce qu’a compris à ilejni M. Lucas dans le ta¬ 
bleau que je viens de Iranscrîi'e. Je dis « demi parce ([u’il a ou¬ 
blié de mentionner que, sur les 98 récidivistes de ce tableau, 
il y en a 71 qui, avant lenr première entrée dans le pénitencier, 
avaient subi une ou plusieurs détentinus dans une ou phisieiirs 
autres prisons. 

11 faut, pour que la responsabilité du système soit entière, 
soit complète, la faire reposer uniquement sur les éléments qui 
lui sont propres, et rejeter, comme ne pouvant lui être impu¬ 
tables, tous les faits qui lui sont étranffcrs, tous les cas sur les¬ 
quels sa discipline n’a pu agir seule, et sans mélange d'un élé¬ 
ment contraire antérieur. 

Ceci pose, j'ai fait le relevé, attnée |)ar année, et dans le texte 
même des rapports ofliciels, de tons les chiffres et de tous les 
cas de condamuaiions et de re~convictiotis (récidives) qui se sont 
produits dans le pénitencier de Philadelphie, de 1829 à 1842. 

Voici les résultats que ce travail a produits ; j'en garantis 
l’exactitude, et je mets tout le monde à même de le contrôler 
eu plaçant, en regard de chaque chiffre, la page du texte et 
celle de la traduction où il se trouve établi (1). 


(1^ On me communique, à i’instanl, un ariicle de la fîcntie rie Législation où ma 
trâduciîon p$i taxée d'îiiüdéllié à l'endruît des récidives, Oiiife que ce qui suit est 
b réruiûiîon péremptoire de cet arliciej je me réserve d'y répondre à pari. V. n* 6 
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Ainsi, Cil dégageaiii rclciiieiit ijeniisylvanîeu, d’abord des 
cléniciils hétcrogcacs aüS(|tiels il esl resté constanimeni. éiran- 
gers , ensiiile des élémenls liclcrogènes auxquels tl s'csl iroiivé 
nioniciilaiiéiiienl tiielé, on arrive à ce résultat : 

l“Que sur les 1,480 condamnés entrés dans le pénitencier de 
Pliiludelpbie dans le cours de 1^ uns et demi, !,0!21 n’avaient 
subi aucune condainiiaiioii antérieure, et 45y avaiciil déjà été 
condamnés une ou [dusieiirs fois. 

Que sur les 4‘iî) condamnés en récidive, ôiiO étaient d’an¬ 
ciens convicts, ayant subi une un plusieurs condamnât ions anté¬ 
rieures dans les prisotis communts, et n’ayant jainuis séjourné 
dans le pénitencier, 

5° Que SU!’ le même nombre de 45lfrécidifs, 71 aviiient stilfi 
un emprisonnement antérieur dans le pénitencier, mais avaient, 
a«té)7eî/re)nci^/ à ce même emprisonnemcnl, subi une ou |))u- 
sieurs condamnations dans une ou plusieurs autres prisons. 

4“ Enfin que, sur ce même nombre de 4o9 récidils entrés, 
t>8 seulement avaient séjourné dans le pénitencier sans avoir jn- 
mais, ni antérieurement, ni postérieurement, subi aucune con¬ 
damnation dans aueurte UH/rc'prison. 

D’où ces trois conséquences : 

1° Que le régime de la vie en commun envoie au pénitencier 
5!50récidtfs sur 1,480condamnés, c’est-à-dire iil/(jïïl pour 100, 

2“ Que le régime de la vie en commun, lorsqu’il s’est é|)qré 
par un emprisonnement postérieur en cellule, ne renvoie plus 
au pénitencier que 71 récîdifs sm* 1,480 condamnés, c'est-à- 
dire 4/797 pour 100. 

3® Enfin, que l'emprisonnement cellulaire subi sans séjour an¬ 
térieur dans les prisons communes, ne renvoie au pénitencier 
que 08 récidil'S sur 1,480 condamnés, c’est-à-dire i/b94 
pour 100. 

C’est donc, en définitive, à moins de 5 pour 100 que s'élève, 
à Pbiladelpbie, la proportion des récidives dv pénitencier. Vou¬ 
drait-on faire supporter au pénitencier les 71 récidivistes qu’il 
n’a pu guérir une première fois, parce qu’ils lui étaient arrivés 














une première fois incurables par suite (.le ia corruption aiitérieu- 


reinenl contractée par eux dans la promiscuité des prisons 
communes! Dans ce cas-là même ta moyenne totale n'excéderait 
pas 7 1/2 pour 100. Car, si nous faisions cette concession, on ne 
pourrait pas ne pas nous faire celle-ci, que les prisonniers noirs 
entrant pour bol dans le chiffre total des entrées 1,480, on ne 
peut imputer à la discipline pennsylvanienne les rechutes beau¬ 
coup plus nombreuses (jui arrivent chez une race pour qui la 
cellule n'est jamais (pt’im cmpécfienient temporaire, et qui re¬ 
commence dés (pie l'obstacle est levé. 


Lors donc c|ue. M. Dcmetz annonçait, à son retour des États- 
Unis d'Amérhiuc, que le cliiflre des récidives était de o 1/2 
pour 100 dans le |»énilencier de Clierry-llill (1), M. Lucas 
avait deux lois tort de dire que « ce chiffre était un mensonge, 
lin grossier mensonge (2),— un mensonge qui ne pouvait en 
imposer qu'aux niais (5). » 

M. Lucas prétend que « si le système pénitentiaire obtenait 
le cliiflVc de G sur 100, en inaiièi'e de récidives, comme chiffre 
normal, ce ne serait pas ime réforme qu’il aurait opérée, mais 
un miracle (l) • »> 

Peut-être ; mais enfin, miracle ou réforme, le fait existe eu 
ce monieni à Pliiladelphic, et il semble que, par sa gravité 

même, il inéritérait antre chose, de la pari des hommes de 

» 

science, que îles dénégations aveugles, et des démentis dé¬ 
mentis. 

Quant à rînilucnce du système de Philadelphie sur la crimi¬ 
nalité en général, les Inspecteurs coiistaieni une immense 
amélioration, à cet égard, dans les mœurs du pays (b); et leur 
Rapport lu an Sénat le 8 mars 1843, établit «qu’il y a, au temps 


(1) [{app. sttr les pénitenciers tiAtnériqiie, p. 2i. 

( 2 ) Théorie lU l'etnprisomwmettt, l, 300 . 

(5) Ibid., L llljjK 
( 4 ) Ibid. 

(5ji V, TràducUon des documeiils Ifi, SI, 42, 4G, fiS, îfO, eU'* 



préseul, cenl trois prisonniers de moins dans le péniieucier 
qu’à la même période de l’année 18-40 (1). « 

Pour ce qui est du ohilïre, encore assez élevé, du mouvement 
annuel des entrées et des sorties du pénitencier, tel qu'il est 
établi ri-dessus, p. 17G, nous ferons observer que l'élévation 
de ce cbiffre tient uniquement auxlnîls énoncés dans le passage 
suivant du dixième Kapport du Gouverneur : 


« Legrand nombre de prisonniers qui ont 'vécu et se sont corro mpns 
en réunion, pendant plusieurs années, dans les prisons de if^alnui et 
ArchStreet (prisons supprimées et que le pénitencier de Cherry- 
Hill a remplacées), doit pou s faire compter sur ini accroissement graduel 
jusqu’à ce que nous ayons atteint le chiffre d’environ 450. Nous ne pou¬ 
vons espérer de diminution qu’autant que le nombre des anciens habi¬ 
tués de ces prisons aura diminué matcricllciiicnt par mort otipar migra¬ 
tion. Nous ne pouvons pareillement compter sur l’entière réalisation des 
effets de notre système qu’autant que les détenus que nous plaçons 
dans nos cellules après jugement, auront été soumis au même régime 
cellulaire, dans les prisons de Comté, a%>ant leur jugement (^). >■ 


IN'e soyons donc pas surpris que, dans le onzième llapport, 
les Inspecietirs, allarmés du nombre des condamnés en réci¬ 
dives qui viennent en grande partie de ces jirisons, cl surtout 
deraccroissemeni annuel du nombre des condamnés de couleur 


(ÿcrtr/ÿ hicrcase of tlie coloi^red convicts), demandent à la Légis¬ 
lature une loi qui impose (non pas à chaque récidive du péni¬ 
tencier, comme le traduit, à tort, M. Lucas), mais à chaque 
condamné en récidive envoyé dans cette prison (o« every persan 
reconvieted to this prtson'j, un surcroît de durée d’emprisori- 
nemeiii. Dans les autres Etats, et sous la règle d’un autre sys¬ 
tème pénitentiaire, disent les Inspecteurs, des peines de celte 
nature sont infligées aux criminels endurcis; aussi les récidives 
y sont-elles moins nombreuses (ô). » 

51. V auclier revient sur son vieux thème des récidives de 


(t) V* ibîd, p, no, el Fûuruenth amuat rep^^rt^ pf 5. 

( 2 ) Tenih ammal reporf, p, 

iZ) El€v«iiili ;itinua[ repori, p* 5. 



(ilasgow. — A Giasgow, dii-îl, où rciii|irisotiiieiiieiii séparé 
est pratiqué, ce moJe d’emprisonnement exerce si peu d’in- 
tluence sur les détenus, qu’il y en a qui y sont rentrés jtis(ni’à 
vingt, soixante, et même jusqu'à quatre-vingts fois. Qii’est-ce 
que cela prouve? Une seule et unique cltose, c’est ([ue la durée 
des séjours au bridewel de Glasgow n’excède pas deux mois en 
moyenne, et qu'il est une iniinité de condamnations qui sont de 
<|uelques semaines seulement. jl en résulte tpie les détenus ünîs- 
senl par s’accoutumer et prendre, pour ainsi diie, plaisir à 
ce va-et-vient de prison. C'est un mal que rinspecteur générai 
des i)i‘isüns de l'Ecosse, il[. Frédéric IJill, et le Gouverneur 
du bridewel, M. Brebner, ne cessentdesignaler au Gouvernement 
dans leurs Rapports. 

Mais il ressort des tables tenues à Glasgow sur le mouvement 
des (létCTiiis, une considération importante qne j’ai déjà fait 

i 

valoir dans mon Rapport sur les prisons de l’Ecos-se ji), et (ju’il 
importe de rappeler ici, c'est que les libérés sont d’aulani 
moins tentés de récidiver, que leur premier emprisonnement 
a été plus long, et ce (pie j'ai noté à cet égards en 1857, se 
trouve conlirrné eu 18if (ïî). 

A Lausanne, nous sommes plus embarrassés. 

D’un côté, ce sont .MM. Faiiclior et l.iicas ([ui vieniient, armés 
de M. Gosse, nous opposer le dilemme <pje v'oici : 'l'andîs qne 
les récidives ne sont (pie de 18 pour 100 cite/, les hommes, et 
de 15 pour 100 chez les femmes, dans le régime dn travail en 
commun, elles sont de 50 pour 100 chez les lionimes, et de 
00 pour 100 chez tes ['emiues, dans le r(igime du travail eu 
cellule. Donc, etc. 

D’un autre côté, c’est M. le mai-tpiis de l.arochel’oucanli qui 
vient, armé de M. Verdeil, nous opposer les moyennes et les 
proportions suivantes : 

1'**’ époque. Dortoirs, travail en commun, (toiiit de silence : 


fl) V, ;tu iTtiii. lIiî i'îiiléi sur les pris, du rÈcüssu^ (g 

(f) V\ VlfssrvüUotfÿ üntt ^iifjcfesiWïtXi GtdSÿùW, lG janvier 184i| |g 3- 





14 pour 100 de récidives. — épof/iic;. Cellutcs de mtii, iravail 
en euinniiiii, silence: !5 pour 100 de récidives. — 5^ 

Système sémi-peniisylvanien, etc.: pour 100 de récidives.— 

Donc, etc. 

Je ne nramiiserai point à discuter des cldffres qui ne l'C' 
posent sur üiicuiis relevés officiels , et qui d’ailleurs sont 
en contradiction Hugranle entre eux; ,je tàclierai sctilenteni 
d’en expliquer la donnée principale par les simples observations 
que voici : 

D’abord, remprisonriemenl cellulaire ne s’appliquant, à 
Lausanne, iju’à un petit nombre de condamnés déjà récidi¬ 
vistes, et aux. plus mauvais sujets de la maison, il est toffîffue 
(|ue la récidive se recrute le plus abondamment dans cette 
classe. 

En second lieu, si, dans la 5® période de la discipline du péni¬ 
tencier, il ya eu!21 récidives sur 100, tandis que, dans la l^'^'et la 
il n’y en a eu que i4 et l5j cette augmentation provient na¬ 
turellement de ce que, dans la troisième période, on a eu un 
beaucoup plus grand nomlire de condamnés à des défentiotts 
plus courtes jvar suite de la loi de 18â0 sur le vol. IMtis les 
délciJiions ont été courtes, plus le nombre des l'enirées a dù 
être considérable. Avant la loi de 18^9, les récidivistes con¬ 
damnés à de longues peines ne pouvaient pas revenir dans 
la prison aussi souvent que les iiulividus, jugés d’après ccti(! 
loi, peuvent le faii'e atijourd’liui. M. Verdeil a la bonne foi de 
le reconnaître lui-même {!). 

En ti-oisième lieu, il est constant, dans le canton de Vaud, 
que les nouveaux délits, pour lestpiels tes repris de justice sont 
condamnés, ont géiiéi'aleiueui peu de gravité. Ce ipii prouve, 
dit l’Inspecteur jM. Denis, que, dans leur premièi'e captivité, 
s’ils no se sont p;is atiieiidés, ds ne sont pas, du moins, devenus 
plus criminels (^). » 

El à qui l'eraît-oti croins au surplus, que des libérés, qui ne se 


ili fyc la reefuanm dans le canton do Vaud, lïîL 

‘J' ÏU'ipi' athessô a b Oommls^iou en avril ol ciic ftar M. Veidcil^ p. 1:22. 



sont jamub vus, sont plus exposés uux rectiuies que des libéi'és 
qui se connaissent; et que le régime qui facilite le moins lu 
corruption mutuelle des détenus en prison est celui qui facilite 
le plus les occasions défaillir de nouveau à la sortie de prison? 
Je comprends qu’on soutienne que le système de l’emprisonne- 
ment cclliiluirc ne moralise pas; mais qu’il corrompe duvuntagel 
voilà ce qui' ne s'éiait pas encore dit. Les adversaires du projet 
devraient bien s’arrêter au moins devant l’absurde. 

Au surplus, nous avons, chez nous, des points de comparaison 
qui ne permettent plus de rester incertains sur les effets des 
deux systèmes, quant aux récidives. 

En 1855, la maison d’éducation correctionnelle des jeunes 
détenus de Paris était encore soumise au régime de la vie en 
commun. A celte époque, le nombre des récidives y était de 
70 sur 100 (4). Trois ans après, la séparation morale du silence 
et de la discipline s'étant peu à peu introduite et consolidée, 
le nombre des récidives était descendu à 19 sur 400 {:J); puis 
à 40 et 47 pour 400 (5). Arrive le régime de la sépai'alîou cel¬ 
lulaire de jour et de nuit ; dès lors, le chiffre, des récidives 
tombe à H pour 400. 11 est de 9 pour 100 seulement aujour¬ 
d’hui (4) ! 

Et, landîsque cette décisive expérience se fait à La Hoquette, 
nos bagnes, nos maisons centrales et nos piûsons de départe¬ 
ment entretiennent et nourrissent, dans la contagion de la vie 
commune, le chiffre toujours grossissant de leurs récidives. 

Les comptes do la justice criminelle établissent que, de 18;25 
à 4852, la proportion des récidives coMstntées a été de 58 
pour 100 dans les bagnes ; de 59 pour 400 dans les maisons 
centrales, et de 46 pour 100 dans les prisons départemen¬ 
tales. 


(1) Compte-rendu de Ja Société de pairoüage, 12 juin 1836- 

(2) Compte-rendu du 9 juillet J 837. 

(3) Id. des 22 juîlJet 1838 et 29 juUlet 1840, 

(4) Comm, de M. Bérenger à l'Académ.des sciences mor. et pol,, février 1844^ 

p. 



Depuis, cette proportion a dû nécessairement augmenter, 
puisque de 7,344, cliilfre de 1832, les récidives se sont élevées 
à 15,82G, chiffre de 1842! 

Au surplus, tous les Directeurs des maisons centrales et les 
Inspecteurs des prisons attestent «pie le chiffre des récidives 
réelles est Lien plus élevé que celui des récidives constatées. 
Ils les portent aux deux tiers ou à GO pour 100 du nombre total 
des condamnés. 

M. Faucher dîra-i-il encore, après cela, « qu’on aurait beau 
compulser nos annales criminelles, et qu’on n’y découvrirait 
pas de plus tristes résultats qu'à Philadelphie ! » 


19’ oitjertion. 


CULTE 


CATHOLICISME. — ISSTRÜCTtÜN SCOLAIRE. 


Je l’ai dit dans une solennité publique (1) : a Nous ne 
sommes , nous, dans le chamj> péiiîieniiaire, <[ue des labou¬ 
reurs traçant notre sillon et semant notre grain. Que produi¬ 
raient nos efforts et nos sueurs sans la rosée d’en haut qui 
les féconde et qui accomplit, au sein de la terre, le mystère 
de la germination ! » 

La religion est donc le fondement, comme elle est le cou¬ 
ronnement de l’œuvre que nous édilions. Otez la religion de la 
réforme, il n'y a plus de réforme ; ôtez du système roffice 
divin, il n’y a plus de système. Or, remprisonnement indivi¬ 
duel nous semble appelé, plus que tout autre, à formuler d’une 
manière nette, précise et efficace , finllucnce et le degré d'in¬ 
tervention de la religion et de ses ministres dans le régime de 
nos ]>risons pour peines. 

Dans le régime de la vie en commun, l’aiinionier ne rencontre 


(Ij InaugunUoiï de In prison eeUulairft dp Bordpâuï ^ 17 aorit 1843. 


(lii’l)y|>ui;t*îsie , rîjillerie oii tlêüiiiu (Ij. Duus i;e rogiiiKj, les pitis 
|)ervei‘s lent assmtl de perversité et s’enorgueillissent, ItauKt- 
iiienl ou eu secret, de la supériorité qu’ils ont acquise dans les 
voies du crime. Là le plus scélérat est le plus craint, le plus 
respecté; c’est lui ([ui fait la loi à tous les autres*. Là ou 
rougit d’étre bon, de se monti*er repentant, et, stirtout, de 
[laraitre religieux. On met son amour-propre à alliclier Tim- 
piélé, riacrédiilité, le cynisme. On lient, par dessus tout, 
à faire l’esprit fort. Kl ce qui se passe, à ce sujet, dans les 
[irisons, se passe aussi, mou Dieu ! dans bien d’autres éta- 
Idisscmenis qui ne sont pas des prisons. Ceci lient au vice du 
système sociétaire et à la contagion du mal qui, dans toute agglo¬ 
mération d’hommes, remporte, liélas! sur la coiuagiou du bien. 

Isolez, au conti’aire, toutes ces moralités au lieu de les 
grouper, au lieu de les classer, — car, ainsi que je l’ai déjà fait 
observer, ces diverses moralités ne sont que des immoralités 
diverses, — et la face des choses va changer ; et ce prisonnier, 
naguère si fort et si persistant dans le mal au milieu de ses 
pareils, va devenir faible et trébuchant dans son obstination 
pn'inière, une fois qu’il se sentira sépare des siens et réduit 
a son individiialtté [U'opre; et maintenant que le respect hu¬ 
main n’est plus là pour paralyser et étouffer, dans leur germe, 
les velléités de retour au bien tjue sa conscience lui suscitait, 
suttvent, en dé[)it des mauvais conseils et des* mauvais exemples 
d<; ses compagnons de débauche et de prison; maintenant qu’tl 
est seul, face à face avec sa conscience et Dieu*; maintenant, 
le prêtre peut venir, car sa venue sera un bienfait poilr le 
prisonnier; car sa vue sera pour lui le rayon de soleil qui le 
viendra récliaulï'er dans son ombre ; car sa voix trouvera sùre- 
meiit le chcmîti de son cœur. Sa voix, autrelois, était mécon¬ 
nue, înécoutée ou tournée eu ridicule par les prisonniers réunis; 
aujourd’hui elle sera harnionieuse à l’oreille et a t’ame du 
prisonnier solitaire. ' 


1 V. (t. lJi2,o\it'. lin nip[i. dn l’anninnirr dr l.*i prisuit ctdliilintc di! 

Tours. 












La cellule, nous l'avons dit ailleurs, rclcvera 
du Catliolicîsnie. Là où le confessionnal règne, 


le coni cssioiinal 
le Catholicisme 


règne. La religion catholique deviendra donc toute-puissante 
dans nos prisons, du moment où chaque cellule deviendra, 
|iour chaque pécheur, te confessionnal où il pourra, seul à 
seul avec le prêtre et par sa seule intercession, obtenir de 
Dieu la rémission de ses crimes, aussi bien que le panlon 
de ses fautes. Puisse le clergé français comprendre la portée 
d(ï cette observation, et l’accueillir avec le ménie esprit 
(|n’elle lui est faite, et le triomphe de la réforme pénitentiaire 


est assuré. 


Le clergé, dit-on, est opposé au système de Temprisonne- 
inent individuel.Cela n’est pas vrai; ou, si cola est. comme on 
le dit, chez quelques prélats italiens, ce ne peut être que par la 
craintequ'on leur a suggérée que cha<{ue détenu cellule ne puisse 
remplir ses devoirs religieux, ou parce que l’auteur de la doc¬ 
trine matérialiste delà P» ofrifé légale leuradii qu'on n’enseigne¬ 
rai i (pie la probité vertnense dans les prisons cellulaires (<)• 
Mais toute crainte à cet égard n’est plus permise, n’est plus 
possible, aujourd’liui. Nous venons de voir, en effet, qu’en 
son point le plus iniportant, la religion trouve, dans la mise 
en œuvre du système de l’empi'isounonieni individuel, tel que 
nous l’entendons, non-seulement la possibilité d’agir efficace¬ 
ment sur le moral des condamnés, mais encore la certitude 


(1) Tout le monde sait que l"un des axiomes fondamentaux de la doctrine péni- 
teuliaîre de M. Lucas est que la probiié lêfjûta est le seul but de raraeudemeul des 
condamnés, La probité venmme en est même exclue, (V, Tliéurie, U L p. et 
suiv., et ci-dessus, p. 6). Or, un disciple de cette doctrine ayant écrit que *le but du 
syslcme pénitentiaire n'est pas de former dcâ hommes rfitfjieuXf mais des hommes 
qui, a la fni de leur captivité, puîssenl prendre place dans les rangs de la société 
q^rils ont üiïeiiséc,^Fregier, des cias&es dmÿeieuses^ i. Il), HL Lucas a dénoncé 
celte maxime an Pape, en disant à Sa Sainteté : « Pour nous, qni ne voulons pas 
seulement Faii c des liommraes mais îles hommes religietio: , nous venons 

rassurer le calbolicisme, etc, (Y* mnîfews, p. î^oil ■ mais i/attribuo^ pas 
an syslèmede rem[irisoiinemciit individuel une pensée qui est la vôtn% et si cette 
pensée u est pins la vôtre * iliies-le a M, rauclier , pour qu^îl ne vciias ruppose 
jdus commr des pn'soris, p. T}7t k 




d'exei cer cette intïuence sur cliucuii d’eux d’une manière plus 
directe et plus eflicace ciu'en aucun autre système connu. 

D’un autre côté, et ceci n'est pas un point moins notable, 
l’architeclure a trouvé le moyen de faire assister tous les 
détenus ensemble, et cliacun d'eux en particulier, à l’ofücc 
divin, sans tju’il soit besoin de sortir des cellules, et sans 
que les prisonniers se voient entre eux (1). 

Le plan circulaire de M. llanou-Komain a, surtout, cci 
avantage. Trois rangs de cellules superposées au-dessus les 
unes des autres au nombre de 500, comme les alvéoles d'une 


ruche d'abeilles, entourent circulairemenl une tour centrale 
d’inspection au liaut de laquelle l’autel est placé. L’autel est 
éclairé par rinimcnso coupole vitrée qui couvre et éclaire l’in¬ 
térieur de !a prison, c’csi-à-dire l’espace (jui sépare les cel¬ 
lules circulaires de la tour centrale. Lors(jue le prêtre est à 
l'autel, tous les déletms à la fois, et chacun d’eux dans sa 
cellule, le voient sans voir leurs codétenus, et le voient dans 
l’aitilude de la |>ricre, en jetant les regards vers le ciel (â)! 

Le plan l■üyoIlnant de M. lilouet permet également et d’une 
manière non moins ingénieuse, à tous les détenus de voir le 
prêtre (5). 

Ainsi, non-seulement le système de l'emprisonnement indi¬ 
viduel, formulé comme nous venons de le dire, échappe au 
reproche de ré forme dn cuUe que lui adresse, à tort, un ancien 
|)refel (4); mais encoi'e il répond, d'une manière plus complèie 


(1) V, les plans de MM. Blouel, llarrou-Romain et Horeau^ arehitectes a Paris, 
que le mîuisire de Pinlerteur a publiés en IRil, à la suile de rinsiruclion et du 
programme pour la consiructtoii des ni lisons trarrétet de jusiiec cellulaires. 

(â) M. Harroii-Comain a publié les plans de son projet (chez Marc-Aiivelj ïibr* 
h Paris, nie Richelieu, 105},faprés a\oir fail faire un jilan en relief qui existe au 
ministère de rinlérieur* 


{!S) M. Blûuel a publié chez Didob les plans de son péiulencier , tels qu^ils ont 
liguré h Pexposilîüii du Louvre, avec des considérations prétiminaires sur le sys¬ 
tème de remprisonnement individuoE dont il est un des plus habiles et des plus ex¬ 
périmentés partisans.—Nous avons fait de ce péniiencier une élude approfondie, et 
nous en avons reproduit deux planches dans la deuxième livraison de ta Revue 
penîtentiaire^ p. 292 el 325* 

■ (4) M. Achille Bcge, Utfre à MM. les députés sur le proje/ île loi des prisons, 

p. 18. 









qu’uucunde nos temples catholiques, uu premier des commande¬ 
ments de l'Eglise, tous les dimatickes ta messe ouïras; — car la 
l'we du prêtre, qui n’est pas d’obligation dans ces commande¬ 
ments, sera permise à tous dans nos pénitenciers cellulaires j 
tandis qu’elle ne l’est, ni dans nos cathédrales, dont les piliers 
et les bas-côtés empêchent les fidèles, non-seulement de voir, 
mais même encore souvent d’entendre le prêtre à l’an tel, ni 
dans nos églises de village, dont la majeure partie des habitants 
assiste à la messe dans le cimetière ou sur la place en dehors des 
portes du temple. 

D’ailleurs, il est une autre combinaison architecturale, que 
nous ne conseillons pas, mais qu’on pourrait suivre, à la rigueur, 
pour mieux voir encore le prêtre, c’est celle qu’ont adoptée les 
Anglais dans le pénitencier cellulaire de PentonviSIe à Londres, 
où se trouve une chapelle également cellulaire, laquelle est dis¬ 
posée de telle sorte que les détenus peuvent s’y rendre et y 
demeurer pendant l’oflice divin sans se voir entre eux,bien (juc 
tous voient l’autel. 


:Mais la prédication ! Les plans des architectes s’y prêtent 
également. El d’ailleurs, alors même que le système laissât à 
désirer quelque chose sous ce rapport, si lu chaire du catlioli- 
cisme n’est plus appelée à remuer les masses dans nos prisons 
cellulaires, le coiifessional, je le répète, ne se relèvera-t-il pas 
tout’pnissant pour y remuer l’individu! Or, c’est à l’individu 
qu’il faut surtout s’altaclier dans une prison pour peines ( I). 

Monseigneur Morichini traite d’anli-catholîquc le système 
pennsylvanien. Si le |>ieux prélat entend parler du sysiènie 
pennsylvanien tel qu’il a été introduit par les quakers de Penn¬ 
sylvanie, et tel qu’il est formulé dans le pénitencier de Cherry- 
liill, à Philadelphie, sans chapelle, sans autel, sans culte... Je le 


(1) G'qsI mt*me l'opimoD d’un évèf|ue de la religion anglicane, où le prie fie est 
d’insLîtuLion fondumcniale ; et celle opînîaiii s'applique nûn-scuïemenl aux dét^uus 
mais à loule La basse classe. Mere sermons from ihe putpk, with re/ercnce (o (he 
lower classes, will seidom cffeetuaütj inciàlcate antj reiigiom duty if the ckrgimatf 
tes not fflUow up hh insfrucrion ty privateemversafiom, f^ondres.) 
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conçois. Mais î’il entend parlée du système français de l’empri- 
sonnemeitt individuel, tel ([üo le Gouvernemeni du Uoi Tres- 
Clirétien ie définit dans son projet de loi, ei dont les plans do 
MM. Bloiietet Ilarou llomain sont la plus salisfaisanté formule, 
je ne le conçois plus. 

Sans doute, et quoi qn’on fasse, le prisonnier dans sa colliilo 
sera moins libre de se livrer aux différenls exercices de son 
culte, qu’il ne l’était dehors. Mais, est-ce que la captivité, cel- 
lulée ou non, est .un étal de liberté? Esi-ce que la captivité 
n’est pas par elle-même exclusive de toute liberté? O» niomenl 
où le prisonnier est dépouillé de sa liberté individuelle, il est 
dépouillé de toutes les autres, tpii toutes se rat lâchent à celle-là, 
et en dépendent. La liberté du culte est du nombre, et doit, 
comme tontes colles dont le prisonnier est privé, telles que la 
liberté de locomotion, la liberté de procréation, etc., être 
soumise aux restrictions ()ui sont îtdiérentes à l’étal de capti¬ 
vité. Est-ce (]ue le marin, esl-ce que le soldat sous les dra¬ 
peaux, jouissent de la liberté de leur culte? Il va des néces¬ 
sités devant iesquciles toute liberté doit lléchir.. 

Que parlez-vous de prière en coimnuii, de culte en commun, 
de coininuuiûii de IVèi'cs en Jésus-Christ ! Vous oubliez (|ue ces 
fitlèles sont des infidèles, et que ces ouailles ont déserté le trou¬ 
peau. Vous oubliez (pte l’arrêt qui les fi-appe les a excommu¬ 
niés de la société des hoiiuéies gens, dont ils ont violé les lois. 
Vous oubliez tjue ce sont des coupables exclus « sncris par leur 
crimes, et qui ne peuvent [dus se racheter aux yeux de Dieu 
tpte par l’expiaiion du repentir. 

Le Ciiristiaiiisme, (|ui a s» faire tlu système du repentir un 
usage bien autrement moral, bleu autrement curatif que la 
philanthropie carcérierme, a voulu que lu pénkence fut une 
punition aussi bien qu’un remède du péché (I); et e’e.st en 
rappelant les oeuvres satîsfactoires exigées par les Canons péni- 
tentiaux pour le rachat des fautes commises, que le Concile de 


^1) Concîlt^ lie Trrrile, sess* 14, ch, 8- 
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Treille appelle, il’après tous les Pères de l'Église, le saerctne.rH 
de péiiiieiice uti bapièine fténiùle et laborieux (I). Tout est 
douleur dans ce liapièiiie, et le signe sensible qui cnnstilue 
rex|)iaiion de la faute, et le rcpeiuir qui en obtient l’absolii- 
lion. Ce repemir s’appelle cnntriiioii, c’cst-à-dîre hrisemeut^ 
parce que la coniriiion, pour être efficace, doit être une 
douleur à briser Tàme (12), douleur souveraine, dit saint Am¬ 
broise, c’est-à-dire plus grande qu’aucune autre liouleur que 
nous iiuissioiis jamais ressentir (5), C'est à ces conditions 
seulement <jue 'la contrition est parfaite, et que lu rémission du 
péché peut être obtenue. 

Comment donc la satisfaction individuelle, l’expiation de cha¬ 
cun pour tons, dont la mort du Christ est le symbole, fera-i-elle 
naître, dn repentir, la rémission de la faute, si le repentir est 
néccssaireiueni empêché par la communauté dépravée, impie, 
au milieu de laquelle le pénitent est placé? 

Je ne sache pas que le Catholicisme ait jamais proposé, 
comme guérison du péché, la coiilagioii même du péché, et qu’il 
ait jamais impose, comme pénitence, à un tm|>udiquc, de vivre 
avec des impudiques, à un voleur de vivi'e avec un voleur, à 
un meurtrier de vivre avec des meurtriers. La communion 
catholique est une communion de saints, et non une commu¬ 
nion de bandits et de forçats. 

Que faisait le Cuiholîcisme à l’époque où sa discipline n’était, 
pour ainsi dire, (jii’un système péniicniiaire universel? 11 
séquestrait du monde corrupteur tous ceux qui s’y étaient cor- 
rominis, afin qu’ils pussent se laver de leurs souillures. El où 
les plaçait-il, à celle lin? Dans un couvent, c’est-à-dire dans 
un inonde nouveau de pénitents et de saints. Le couvent était, 
au milieu du inonde, la cellule que nous érigeons au milieu de 
la prison. Le couvent ne séquesiraît le pécheur que de la sociélé 


(f) Concilié de Treille, sess, 6? ch 14.— Seâs. 14, cliap, "â, 
(^i tbid.f sess. 14» cil. 4. 

(3) S. Aiiibr*» llv. de la Péniiencej ch. îl. 
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de pëclieui's comme lui; de même lu cellule pénitentiaire ne 
séquestre le condamné que de la société de ses pareils. 

Dire que rciiiprisonnement individuel est antipathique au 
Catholicisme, c’est méconnaître à la fois et les principes du 
Catholicisme et les principes de l’emprisonnement individuel. 
Si la [tromiscuité des prisons communes pouvait être la règle 
pénitentiaire du Catholicisme, je demanderais alors, en toute 
humilité, à monseigneur Morichini, ce que veulent dire ces pa¬ 
roles de nos livres et de nos liymnes saints : — Et ab kœdts 
me seifuestra .— Corrumpuut bonos mores colloquia mala. —Et 
senno eorum ut cancer serpît. — Et ne nos inducas ta teala- 
tionem. —Nescttis (fuia modiciim fermentun totani massam cor- 
rumpit ? etc., etc. 

C'est, du reste, ce que comprennent parfaitement, en 
France, ceux de nos prélJts (1) et de nos prêtres (2) qui ont été 
à même d’étudier pratiquement la question. Aussi trouvons- 
nous, dans les sympathies raisonnées qu’ils accordent au sys¬ 
tème du projet de loi, la force qui lui manquait auparavant, 
et <|ni lui permet inainienaiit d’accomplir toutes les lins de son 
œuvre. 

Voici en quels termes le jeune et digne aumônierde la prison 
cellulaire de 'Fours explique comment le culte est pratiqué 
dans cette prison : 

n M.. le Préfet ttAiyant gràcieuseiuent dit qu’il m'abatidonnait le 
dhjianche ,\oic\ ce que je fais de ce saint jour au pcniteDcier ; 

« Personne ne devant travailler ce jour-là , le grand soin de l’aumô- 


(1) Nûlamment Mon seigneur Uoniiel, archevêque de Bordeaux, et Mgr Morlot, 
archev. de Tours. V.les discours prononcés par ces deux éminents prélats lors de 
la Lénédietioii des deux prisons cellulaires érigées récemment dans leurs diocèses. 
Hevue péniieaiiaire, l*' année, p. ICO ei 309. 

(2) Notamment M. l’ahhé taroque , missionnaire apostolique, aiiieiir des Coiisi- 
dératioiis sur riiilluciice de la religion dans les maisons centrales, brochure in-S", 
publiée eu 1833; M. Taldje Gourai, aumônier et directeur de la Solitude de .iNûra- 
reth , à MorjipelUcr; M. l’abbé l’iomis, aumônier de la prison cellulaire de lior- 
dcaux;.M. l’abbé de Sorbiers, aumônier ilc la prison cellulaire de Tours; SI. l’abbé 
Vidal, aumônier de îaniaison cenlraled'lüysses; M, raumôiiier de la maison d'éduca¬ 
tion correcliotincllc des jeimes déieims de l’aris, etc., etc. 
















nier doit être de sauver le prisonnier de l’einmi, car J’enuui produit 
l'irritation et la plainte,et le dimanche est maudit an lieu d’être sanc¬ 
tifié- Voici donc de quelle manière j*ai paré à cet inconvénient, 

rt A neuf heures , la grand^nesse est chantée : — h une heure de 
raprès midi, vêpres : — à trois tieures une instruction* Au moyen de 
cette variété d’exercices religieux, le prisonnier, meme celLii qui ne 
sait pas lire , ne s^eiimrie plus et il ne peut tju*eii profiter beaucoup* 
Aussi tous me témoignent leur contentement. Tous attendent mainte¬ 
nant le dimanche et l’espèrenL Ils le redoutaient auparavant- 

Cf 11 faut vivre au milieu d^eux pour se faire une juste idée delà vive 
et saisissante impression que produit sur le prisonnier seul, dans sa 
cellule , une grande messe j le chant grave et si poétiijue de l’Église 
qui rétentit majestueusement dans les vastes galeries du pénitencier, 
les hymnes, tes psaumes et la parole du prêtre qui leur arrive du haut 
de cet autel si heureusemenfplacé, ;ui ceotrede rétablissement, et au¬ 
tour duquel rayonnent toutes les cellules comme vers une aspiration de 
religieuses pensées. Tous entendent parfaitement IMnstruclion évangé¬ 
lique, celui qui occupe la cellule la plus éloignée, comme celui qui se 
trouve dans la plus rapprochée. Tous paraissent heureux de ces dis¬ 
positions. Il y a quelques semaines qu’un de ces infortunées fut telle¬ 
ment saisi que Je le trouvai tout en larmes- i> 


L'aumônier explique ensuite les moyens qu'il emploie pour 
instruire les prisonniers, 

« üne hibliotlîèfjue de livres, bons, moraux, amusants, qui traitent 
deniisloirejdelH Géographie et de quelques éléments des Sciences, me 
parait être d’une absolue nécessité dans l’emprisonnement cellulaire* 
Je crois qu’une des plus grandes peines qu’on puisse infliger au prî- 
sonnier qui sait lire, apres celle de la privation du travail, la plus 
grande de toutes ce serait de le priver de livres. Les livres sont néces¬ 
saires cofume moyeu de moralisation, d^inslnictioii et de distraction. 
H serait à désirer qu’on pût apprendre a lire et a écrire à ceux qui ne 
le savent pas. La lecture que fait le prlsonnir dans sa cellule, alors 
que tout te porte à la réflexion,est bien plus profitable, et se grave bien 
plus profondément dans son esprit et dans son cœur, que celle qu’il 
ferait dans J’état de liberté. Je distribue moi-même les livres que 
j’ai été autorisé k acheter pour les prisonniers, me basant, daus cette 
opération. Sur l’intelligence, la moralité et la croyance de chacun* 
Ainsi, je n’aurais garde de donner uji livre de pensées ou de médita- 
tâtions religieuses k qui m’est connu pour ne pas croire à la religion. 
Je commence par lui choisir ce qui peut le plus lut être utile. J’alre- 









iiioi'iiué nue lü lectuie liabituelle tle ces livres les portait à réflécliir, 
les éclairait et conti'ibaait puîssaniincnt à les ramener aux sentiments 
de l’honncte homine en même temps qu’aux pensées religieuses ! plu¬ 
sieurs faits de changements salutaires Survenus dans la conduite de 
plusieurs détenus coniinneut mon assertion. » 

Quant au mode d'enseignement scolaire, ce qui se passe dans 
le pénitencier des jeunes détenus de La Hoquette est un admi¬ 
rable précédent qui résoul te problème si difficile de l’instruc- 
lîon donnée à chacun et à tous, sans nuire au principe fonda¬ 
mental de rcniprisonnemeiit indtvidiicl. La métiiode inventée 
et suivie par M. Poulignac de Villars, alors qii’i! était institu¬ 
teur de cette maison, est destinée à devenir le manuel de 
renseignement cellulaire. Cette méthode repose sur des procé¬ 
dés aussi siiujiles que de facile exécution. L’auteur, en la 
livrant à rimpression, a rendu un vrai service à la science péni¬ 
tentiaire (I). 


'tV.AVAIL. - DÉI'EKSÜS. - Ol'tNtOX DES PltATIClENS. —- 

MC.MCATIUINS. PEIISUXXEL. MoDIl’ICATIOKS Ali CoDE pÉNAL. 

— l.,(iiÉnÉs,—D époutatiox.— Uvifoumité de la peixe, e:tc. 

Les développements que j’ai été obligé de donner aux graves 
tpiesiions qui précèdent, m’ayant enti'ainé bien au-delà des 
limites que je m’étais tracées, je suis forcé, pour ne pas don¬ 
ner à cet écrit les prü|>orlions d’un livre, de borner à quehpics 
notes, sauf à y revenir plus Uu'd, ce qu’il me reste à dire des 
(luelqiies autres objections que rencontre le (irojct de loî. 


Travaii. — Tous ceux qui ont visité les divers pénitenciers 
des lùats-Uiiis d’Améi iqtie ont pu voir, par leurs yeux, avec 
quelle lucllité, et avec quels avantages, le système cellulaire 
du pénitencier de ClnuTy-Ilill se pi'ète au travail individuel 
des condamnés. 

Cependant, on objecte (pie le pénitencier d’Aubnrn, où le ti‘a- 

(l) Elle se trouve à Paris, chez iîouquillard, rJiicur, rue Saint-Martin, n" 226, 
el au Bureau de la Revue pênitenliaire. 











vail esi organisé en ateliers, rapportetni bénéliee annuel à l’ICiat 
de rs'ew-York, tandis que le pcnitencîer de Philadelphie, où le 
travail est cellulaire, entraîne une perte annuelle pour l’Etat 
de Pennsvivanîc. 

Ce lait est vrai cri lui-même. Mais, — d’une part, les béné¬ 
fices d’Auburn s’expliquent par cette considération que tout 
dans cette prison est sacrifié au produit des ateliers, même la 
moralité, même la santé des détenus (I); — d’autre part, 
les pertes de Cberry-Ilil! s'expliquent par cette antre considéra¬ 
tion que tout, dans cette prison, est subordonné aux résultats 
moraux du système, même le produit du travail des condam¬ 
nés (â), et que d ai Heurs, si le travail a moment a né ment cessé 
d'y être productif (5), c’est moins par défaut d’activité et 


d'intelligeuce, — l’activilé et l’intelligence doublent au con¬ 
traire dans la cellule (4),— que par le manque d’im capital suffi¬ 
sant (o) pour alimenter constamment de matières premières et 
tl’ouvrages, les magasins de la maison et les bras des déte¬ 
nus (G). 

Ee qui le [irouve, c’est que, au dire inêine <le la Société 
de Boston,®dont le témoignage, l'n cela, n’est pas suspect, le 


(1) Uenquete failc, en 185S-39, dans In pénitencier de Sing-Sing* par un Comité 
de la Législature de New-York, constate que les convicts soumis à ce système 
quent d'une nourriture suflisante en qualité et en quanlité ; que des détenus, répri¬ 
mandés pour fravoir pas fait leur tâche, ont répondu, les larmes aux yeux, qu’ils 
ne recevaient pas de quoi manger ; que souvent ou eu avait vu se précipîler sur 
des débris, sur des lavurcs de vaisselle pour apaiser les douleurs do la faim, ■ 
pendant ce lorapsdà, dit un écrivain, le grand État de New-York encaisse 17,000 
dobrs par an, prélevés sur les sueurs el sur l'appétit de ces malheureux. Oui; 
et pour balancer les coups de fouel qu’on leur donne en sus, le chapelain leur 
accorde la^eompcnsalion de ses prières, etc.**# V. A vendicaUon. ldiiladelp]ue> 
1839, J). 54. 

(âj Y*'ma traduction des^Do^ïtmienf.s officiels, p* 3, 36* 

(3j II a souvent couvert les dépenses. V, fbid.jff. 123. 

(i l fbid, M. Ch. Dickens lui-méme en cite des niemples remarquahîep. 

(5)|€e inanquejde capital a sa cause dans les embarras financiers bie^i connus 
de la république de i’ciiusylvaiiie. 

l6) Docunicnlsofficiels; traductiorij p. î23* 


péiiitoiictei’dti 'l’rüiiloii, dans ie Kew-Jersey , soumis, coininé 
on sait, à la l'ôgle dePliîladelphie, l'ait aujourd’hui [ilus que 
balancer ses dépenses par le produit de ses travaux {!}. 

Ce qui le prouve encore, c’est que la prison de Glasgow, en 

r 

Ecosse, où le même système est pratiqué, est la seule prison du 
lloyaume-üui dont les recettes couvrent, à peu de cliose près, 
les dépenses, et cela bien que les détentions y soient très- 
courtes et qu’on ne puisse, dès lors, faire Caire aux détenus 
sans état uii long apprentissage (12), tant la séparation rend le 
besoin du travail urgent ! tant l’urgence de ce besoin donne 
d’aptitude à le satisfaiie. 

Il en est de même, déjà, dans le pénitencier cellulaire de 
Pentonville, à Londres, ouvert depuis le mois de novembre 
184-2, et où les métiers de cordonniers, do tailleurs, de me¬ 
nuisiers, de tapissiers, de tisserands, etc., sont en pleine 
activité et seront bientôt en plein rapport. 

Il en est de même, enfin, dans le pénitencier des jeunes 
détenus de La Hoquette, à Paris, où le travail a doublé en 
perfection et en production depuis qu’il a lieu en cellule (5). 
Résultat admirable, et que cliacun de nous peut constater 
quand il le voudra I.... 

Et dans les prisons mêmes où le ti'avail eu commun n'avait 
pu s’organiser, malgré tous les efforts des Commissions de 
sui'veillance', le travail cellulaire s’organise comine de lui- 
même et devient une source d’émulation, de moralité et de 
produit {4-}. 


(1) V. le sixième Rajpporl des ïfjspccLeiirs tïu péiiiieneici' de Trentün ^ el; le dix- 
huitième Rapport de Société de Bostoti^ IS45^ ji* 

(îâ) Y, tûùn Rapport sur les prisons de rAuglelerre el tk TÉcosse p. B5. 

{5J Y, le lUippori de Î\I, le préfet de police, <lu 6 février 1843- 
(4) V* le Rapport de la Commission de surveillance de Tours, du 4 Lévrier 1844* 
— On lit dans ce Rapport: n Etrange ehaiigement» tjui a bieo sou impurtaeiCe ! des 
prisonuiers qui, dans le système en commun^ u'auraieiit pas voulu toucher à lui 
otiliU el qui ne se plaisaient que dans la paresse el la fainèaulUer vîenficui aujour¬ 
d'hui, après quelques semaines d'isolemeoîj demander k grands crîs ce travail 
quils fuyaient avec tant cropîniatrclCj et auquel maintenant ils se livrent avec une 
assiduité remarquable. »» 









Gî (jui jusiilîe ce mot de M. Giiilloi père, entrepreneur 
depuis viiigt-cîiH] ans des travaux industriels des détenus dans 
les principales maisons ceii Ira les de France,-*- lequel, consulté, 
il y <|uelques années, par M- le préfet de l’Fure, sur la ques¬ 
tion de savoir s’il voudrait se ciiai‘gei‘ de procurer constamment 
de l’ouvrage à tous les détenus de lu maison d’arrêt d’Evreux : 
« Oui; répondit [habile enirei>reneur, si les détenus iravaillenl 
séparément ; non , s’ils travaillent en communauté, » 

Et ce mot, qui a rencontré, dans le temps, tant d’incrédules, 
non-seulement .M. Guillot le répète cl le maintient aujourd’Itnî, 
mais encore il le formule en proposition directe au Gouverne¬ 
ment, en offrant de se charger de la nourriture et de l’en¬ 
tretien des deux mille premiers prisonniers, forçats ou réclu- 
siüimaires, qui seront cellulés, sans |■^en exiger autre chose 
de l’Etat <|ue l’exploiiaiion, à son profit, du travail de ces 
condamnés, moyennant quoi il offre au Gouvernement im boni 
de dix centimes par journée de travail et jiar tète de détenu. 
C’est assurément là le fait le plus considérable qui se soit 
encore produit en France, en faveur du système de remprison- 
nemeiU individuel (l). 

Dépenses ,— Ce fait résout, à lui seul, le problème i'mancier 
des [irisons cellulaires. Toutelbis, comme ce problème se rat- 
latdie à un antre que j’ai moi-même entrepris de résoudre et 
qui consiste dans la reconstruction générale, en dix ans, sans 
qn’il en conte rien de plus au trésor, de tonies les prisons et 
maisons centrales de France, d'après le système de l'em- 
[irisonnenient individuel, je crois devoir renvover ici à l'article 
voies ei moifens que j’ai publié à ce sujet dans la lieviic péniten¬ 
tiaire, et (jtil a provoqué U lettre de M. Guillot (2). 

Modifications au Code pénal. — Le projet, objecle-t-on, 
bouleverse les principes et l’échelle pénale du Code , ce cpii ne 
peut se faire par une loi incidente, etc. Cette objection n’est 


{!) C(-upiêi la leiirc de M. Guilloi, u» 2 de 
V. VAppcn4ice,tt*\. 






















pas réHéchic. Le projet ne touclic qu'à l’échelle, et nullement 
aux principes du Code. Or, l’échelle pénale est mobile de sa 
nature, devant nécessairement variei- suivant les exigences de 
i'utilité sociale qui en est la base. Elevez, baissez cette échelle 
d’un cran, la base restera toujours la même. C’est ce qui arrive 
pour le projet de loi sur les prisons. Ce projet,.du reste, modiiie 
moins l'échelle du Code qu’il ne la complète, car c’est plus une 
lacune qu’il vient remplir qu'un abus qu’il vient détruire,La peine 
d’emprisonnement n’est point définie dans le Code. C'est cette 
définition que le projet a principalement pour but de donner, 
en tenant compte , nécessairement, du fait de l’emprisonne¬ 
ment commun, devenu par prescription, Je droit commun en 


Prance. 


Uniformité de la peine.—J’ai déjà répondu à celle objection, 
p. 145; j’ajouterai, ou plutôt je répéterai, qu’il ne faut pas con¬ 
fondre la peine avec ce qui n’en est que rinslrumenl. L’instru¬ 
ment fait partie de la peine ; mais n'est pas la peine même. 
L'instrument peut être le même dans sa forme pour plusieurs 
peines différentes, sans que ces peines cessent, pour cela, d'être 
distinctes, la différence, pour l’instrument, consistant, non 
dans sa forme, mais dans son mode d’inlliclioii. C’est ainsi que 
la cellule est l’instrument uniforme des trois peines distinctes 
appelées emprhonnement, réehmon, travaux forcéa. Mais la 
cellule peut être plus ou moins douce, plus ou moins sévère, 
selon les degi’és d’intensité ou de durée de la peine qu’on doit 
y subir, La cellule même peut être exclusive de toute peine-, 
tellement qu’on l'applique aussi bien aux prévenus qu’aux con¬ 
damnés. Ce que le projet de loi peut ne pas déterminer complè¬ 
tement à cet égard, le règlement d’administration publique le 
précisera. Le projet, au surplus, suffit pour établir, d’une 
manière trancliéc, les différences légales qui existent entre 
l’une et l’autre des trois peines ci-dessus. Ces différences sont: 
l®ladurée; 2“les travaux pinson moins pénibles; 5®finfamie; 
4“ l'exposition ; 5® la surveillance de la police. Dilïerences aux¬ 
quelles le règlement d’administration pourra ajouter celles 
























rtfsultaui du cosiuitie |)éiiai, des visites, de la co!'ies[ioudanco, 
du la répartition du salaire, des aliments qu’on pourra su pro¬ 
curer ou non en sus des vivres de la prison, etc., etc. 

CommMwicaiions. —Pour prouver que le système de l’eni- 
prisonneinent individuel n’ulleint pas son principal but, qui est. 
de prévenir les communications entre prisonniers, les adver¬ 
saires du projet citent plusieurs faits desquels il résulterait qu’à 
Pentonville les détenus peuveiU se voir, malgré leurs masques, 
en allant à la cbapelle, etc. (nous sommes du même avis), et 
qu’à Pliiladelplne même, ils sont parvenus à communitjuer entre 
eux par les conduits des calorifères ( ce qui est très-possible). 
Qu’es i-ce que cela prouve contre \e systcmey absolument rien. 
Cela prouve, tout au plus, qu’à Pentonville et à Cberry-Hill, le 
système est mal formulé. C’est l’opinion du Gouvernement 
sur ce point comme sur beaucoup d’autres, et c’est pour cela 
précisément que la formule qu’il a adoptée diffère aussi iïo- 
lableuieitl de celte de ces deux pénitenciers. Au sur|)ius, quant 
àCberry-llUl, il y a longtemps que l’abus dont on parle a ces¬ 
sé (I), et rexpérience est là pour prouver que les détenus qui 
sortent de ce pénitencier ne se connaissent pas(-). Leslnspee- 
leurs et le Gouverneur en citent des exemples ineüiuestables(5). 


LiOérés. — ï.e projet dit-on ne s’occupe pas des libérés. 
iVon ; et c’est avec grande raison; car le système à appliquer 


aux libérés dépend esseniiellement de celui qu’on appliquera 
aux condamnés; il faut donc commencer par l'orinuler le mode 
d'em[)risünneiueni avant deformider le mode de surveillance ou 
de patronage. 


Déportation. — Plusieurs membres de la Commission au¬ 
raient désiré que le projet parlât de la déportation. Tôt ou tard 


(1) V, A ve^tdication of ihe séparais sijsienh p* 6 eî suiv. — Trad. Jus Rap. 
ofiic,, p, tîO, 

Pli A defet^st of (ht sy^icm of solitart/ cotijinemsnt. PliilaJt, lS5'i- 
(Tl) V, trad. des liapporis alficids^ p. C, 7^ 10, ^22, iü, 
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il faudra s'occuper de celle question; tôt ou tard il faudra un 
lieu de déportation. C’est mon opinion, du moins; el, pour ma 
part, je ne comprends pas que la Commission, ayant (ixé à 
tlonze ans le inaxiinuin de la durée de reinprisoiinemenl en 
cellule, n’ait pas dit qn’après ce temps, le condamné à vingt 
ans ou à perpéiuîlé, qui n’aiirait pas obtenu sa grâce, serait 
envoyé dans nn lieu de déportation, plutôt que d’élre placé 
sous le régime de l’emprisonnement commun, que le projet a 
pour but d’abolir comme anti-pénal el anti-moral. 


t * 


Pcr&oiineL — Le projet, dit-on encore, ne s’occupe pas du 
point le plus important de tout système pcnileniîaire, à savoir, 
le personnel des employés des prisons. C’est une erreur que 
réfute l’art, 4. D’ailleui's, je partage toutes les idées exprimées 
par .U. Lucas sur la nécessité de confier la direction et la sur¬ 
veillance des maisons pénitentiaires à des agents moraux , 
dévoués el capables. Mais je me permettrai d’adresser, à ce 
sujet, à mon collègue, cette simple question ; Si tous les Inspec¬ 
teurs généraux des prisons, qui sont tes premiers agents du 
Gouvernement potii’ la mise à exécution de ces plans de 
réforme, écrivaient dans les journaux que ses plans sont 
absurdes, et que l'Administration n’entend rien à ce qu’elle Liii, 
la réforme serait-elle possible! Et si les Directeurs suivaient le 
même exemple, n’en serait-ce pas fait de la loi, avant même 
qu’elle fût votée? 


Opinioti des Pruiicieiis , etc- — Parmi les quelques autres 
objections de détail qu’a soulevées le système de l’emprison- 
neineni individuel et que je croîs, vu leur peu de valeur, devoir 
passer sous silence, il en est une pourtant que je neveux pas 
laisser sans réponse , c’est celle qui consiste à dire, de la part 
de M. Lucas, que le système du Gouvernement a contre lui 
tous les praticiens, tandis que le sien, à lui M. Lucas, lés a 
tous en sa faveur. 

Que le système de remprisonnement individuel eût contre 





















lui ions les praticiens, cela sci'ait dans les choses possibles, 
car les praticiens, qui ne sonique praticiens, peuvent ne pas 
comprendre toujours ce qui est praticable en dehors de 
leur pratique. Mais (|uele système de M. Lucas ait les praticiens 
pour lui, voilà ce qui est de toute impossibilité, car il est tout 
à fait impossible que le praticien, par cela seul qu'il est pra¬ 
ticien, adopte comme réalisable une théorie qui n'esi que 
théorie, et qu'il pHe ses idées pratiques à des idées exclusives 
de toute pratique. Or tous ceux qui ont lu les trois volumes 
publiés par l’auteur de la Théorie de Cemprisonnement , s’accor¬ 
dent à reconnaître qu’îl en est du système pénitentiaire de 
M. Lucas, comme du système politique de l'abbé Sieyès, 
c’est-à-dire que la Théorie de l’un est, comme la ConsiUution 
de l’autre, réalisable seulement suivie papier. 

Cependant M. Lucas fait dire de lui, en Italie : Un fatio 
notabiUssimo è che tjit avversari del siy7ior Ltteas sono in ge¬ 
nerale iiowini di lettere,cd al contrario t partîgianî sono in 

generale womini dipTattica{i). 

Nous avons vu (2) à quel genre d’/iomme^ de lettres appar¬ 
tiennent les partisans du système du projet du Gouvernement. 
Voyons donc à quel genre d’/tommes de pratiijute appartiennent 
les partisans du système de M. Lucas. 

Ce sont, d’après la liste que M. Lucas en a dressé luî-même, 
MM. Bérenger, Léon Faucher, de Laville, Diey, et Marquet 
Vasselot; en tout cinq (5). La liste est peu longue, comme 
on voit, et cependant elle est înliniment plus longue qu’elle ne 
devrait être, attendu qu'il en faut retrancher tons les noms qui 
y sont inscrits. 


{I } l'tygJio seuimanile diScie»ze, f.cui're ed Arfi. Kapoli, i839. Des ^Ifogens, etc., 
p. â. 

{2) V. ci-dessus, p. 15, 16, 17, 18, 25, 26, 126, 129, — Le nom de M. Alauzet 
esi échappé du composteur, p, 1 S, u® 3, mais uon de mon souveoir ; cVst u» 
des partisans les plus sages et les plus éclairés du système de l’eraprisoiinenieiit 
individuel, 

(3) V. f>/sc(înis prononcé devant la Suciétéde la morale ehrêtienne, p. 21, Oen 
Moyens, etc., p. 16. Oltservations, p, 55. 
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D’abord, iM. Ucreiij^cr, placé en lête de la liste, esi une des 
plus illustres conquêtes dont ait à s’enorgueillir la cause de 
l’emprisonnement individuel. La conversion est notoire, et 
M. Bérenger l’a, de nouveau, publiquement contirmée, à l’en¬ 
contre même de M. Lucas, dans l’une des dernières séances de 
l’Académie des sciences morales et politiques {!). 

En second lieu, M. Faueber, qui doit se trouver quelque peu 
surpris d’èlre placé par M. Lucas sur sa liste des prnttcîens, 
doit se trouver encore plus étonné de ligiirer parmi ses parti¬ 
sans; car, ainsi que nous l’avons vu p. 7, M. Faueber rejette le 
système des classilications par moralités comme anti-moral, et 
la doctrine de la probité légale comme matérialiste. 

En troisième lieu, M.dcLavillede Rliremoni, le doven des Ins- 
pecteurs généraux des prisons du royaume, n’a écrit qu’une bro¬ 
chure sur les prisons, et celle brocfuire a précisément pour objet 
de combattre toutes les idées de M. Lucas, inéine à l’endroit des 
cellules de nuit (â). Il est bien vrai que M. de Luville est loin 
d’étre partisan du système de rein|>risonneinent individuel, 
mais cela ne l’cnipéclie pas de dire anjourd’lmi, parce que, en 
effet, il n’y a pas un pi'alicien de prison rpii puisse dire autre 
cliose, qu’en dehors de l’organisation et de la discipline actuelle 
de nos maisons centrales, ce système est le seul qui ait une 
signiliculion et qui soit proposablc. — Du i csle, depuis que 
ce système est devenu celui du Gouvernemeiii, je ne pense pas 
qu’il puisse entrer dans la pensée d'aucun Inspecteur général , 
autre queM. laicas, de s’en poser publiquement l’adversaire. 

En quatrième lieu, M. Dicy, dont .’ll. Lucas s’obstine à invo¬ 
quer Vexpéricncc en sa faveur, n’a pareillement écrit qu’une 


(1) . Pour moi, dons celle gronde question de t;i réforme des prisons, j'incliooia 
d'abord pour le Kj'sltme d’Auburn ; mais \'cx))érietice que j’ai acquise dans mes 
fonctions, soit de président de la Société de patronage, soit do membre de la Com¬ 
mission de siirvciLlaiice de La Iloquelle, m’a donne la convictiou profonde <lû 
bjnsutnsaiice de ce sysicme pour alieiiidrc Je but que nous nous proposons tous, ■< 
Séance du 24 février tSii ; Compte-rendu, p. Î37, 

(2) V. Observatioîis sur les maisoits cetttrnles de détetitiov, Paris, 1803, 
p. 10 c! suivantes. 
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hroclnire sur tes prisons, et cefte broetmre, cnlièremeni écrite 
dans les idées de M. deLaville de Miremont, et pariiculièremeni 
contre le système cellulaire de nuit et des classifications pai' 
moralités de M, Lucas, contient la phrase lexiuelle suivante : 
« Veut-on empêcher, par des moyens matériels, la corruption 
des condamnés? Il n'y a <ju’«tt seul système qui puisse y parve¬ 
nir; c'est celui de Philadelphie; l’isolement de jour et de nuit. 
J1 faut arriver à ce que les détenus ne se voient jamais, ne puis¬ 
sent [tas se connaître. Tous les autres systèmes n’empêcheront 
pas que les détenus ne se communiquent leui's pensées (1). » 

Enfin, M. Marquet Vasselot, qui a écrit trois gros volumes 
où il démolit pièce à pièce tonte la machine pénitentiaire de 
M. 1 jucas (i), et, de plus, une brochure spéciale contre son 
système cellulaire de nuit (ô), a clos ses nombreuses publica¬ 
tions par un dernier ouvrage dont le résumé est en faveur du 

■ 

système pennsylvanien (4). 

Il est vrai qu’à ces cimj partisans de son système, M. fmcas 
en ajoute deux autres, dont un Un même genre (3), et un autre 
incontesté (G). Ceux-ci, il les prend exclusivement dans le Con¬ 
seil des Inspecteurs généraux, ses confrères, et [)armi les 
Directeurs des maisons centrales. Jlais, comme le nombre est 
matériellement contre lui parmi cos praticiens, il a recours, 
pour y suppléer, à un procédé de mesurage qui, s'il n’était pas 
aussi vain, serait aussi blessant qu’il est faux. « Les habiles, dît 
M. Lucas, n’éianl inalbeureusenient pas en majorité, il faut 


(1) Sff.^tèrtte pétiifentmire^ ceturate de Beautieut p. S- 

(2) V. Examen crii(que des diverses tftéùrtcs pénlietitmires; 5 vüi. 

Lille, 1835. 

(3) /hi sfistéme celliitaire de nuit pour la réfor7iic de nos prisons. Paris, 1837* 

(4) V. Ethnographie des prîsofjs, Paris, IStl ; In Jhie, 

(5) M. Marîin-Deslandes, Inspecteur gêmTrd; lequel |>efis=e absoUimcut comme 
MM. de La ville el Diey. CestM. Martin-Deslandes qui a faîl le rapport sur le [>rojei 
de peiiitencier cellulaire de M, Uarou Romain. Ce rapj>OFt est la mesure du zele ci 
de la bonne foi que PAdminisiralion est eu droit d allendrc fie lui. comme de tout 
agent eu qui re6[>i’il de personnahlé n a pas élciiil Pesprit de devoir* 

(fij M- üello, Dîi-ecicur de Foutevrault, disciple cl ami de M. ï.ucas. 
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peser leurs opinions, non les fompfer ( I). » Là-dessus, M. Lucas 
se met a se peser lui-même, el, lui seul, dès lors, pèse 
incoiriparablement pais que tous (2). 

Mais celte estimation que M. Lucas fait de lui-méiiic n’em- 
pèche pas, —faüo notabiiîsiimo ! — qu’il n’en soit des pra- 
ticicjis (|ui adoptent sa théorie conuîie du biocvs conthieaiai qui 
Irappe d'interdit le système du Gouvernement, c’esi-à-Jirc qu’il 
U y a qu'une seule chose vi’aie eu tout ceci, c’est que la déser¬ 
tion des opinions am/es, qui menai,‘ail dès 1828 d’étendre jus¬ 
qu’à M. Lucas le système de l’isolement absolu (3), a fait de 
tels progrès, depuis cette époque, «fu’on peut dire, à riieni'e 
qu’il est, (|ue M. Lucas est, à i>ropremeut parler, confiné seul 
dans son système comme l’est dans sa cellule solitaire le coii- 
vicl de Clierry-llill. C'est peut-être à cause de cela que 
M. Lucas en veut tant au solitary confinement de Philadelphie. 


S 


Conclusion. 


Ici se tei’inine ma tâche. Je ne sais si le but que je me suis 
proposé sera aiteinl; en tout cas, Je croirai avoir assez fait, si 
je suis parvenu seulement à bien déterminer le champ de la 
discussion. — Empuisonnemest ihuividoel, règle générale; 
EMl>lllSoN^E)lENT COMMUN, exception, — Une question bien 
posée est plus qu’à moitié résolue. 

Que si, pour repousser les attaques des adversaires du projet, 
il m’est ai rivé, par fois, de me servir d’arguments ad hominent; 
— que ceux qui auraient à s’en plaindre me le pardonnent! Ms 
savent, par expérience, qu'on n'a pas le temps toujours de 
songer à émousser la pointe de ses armes dans la mêlée du 


(1) Obsermtîom snr les changements t etc,f f>. 56. 

fS) poids sont faits pour qu'on les pèse^ et non pour qu'ils se pèsent. S'il en 
riait aiUremenlf chaque décagraminc se ferait kilo, 

(5) V Théùrie de Vemprisonnement, U IW, p. 453 et 456, 











combat, ou celle de ses paroles dans l'en traînement de I impro¬ 
visation! Or, cet écrit n’est qu’une improvisation sortie de 
dessous presse aussi vite que de ma plume, et ne m’apparte¬ 
nant plus dès qu’un feuillet est aciievé. 

Aufond,cequi me donne confiance et forcedansledébat,c’est 
que je ii’ai l'ieti qui m’y soit personnel à défendre, et que si j’ai 
des opinions qui me soient propres à soutenir, je n’ai point de 
système qui me soit propre à faire prévaloir; tellement que, si, 
par malheur, le projet était repoussé, je le suivrais, dans sa 
cbute, de tous les regrets de ma convictiou, sans que sa cbuie 
m’arrachât un seul regret d’amour propre. J'ai toujours pré¬ 
féré, à la gloire d’avoir tort tout seul, la salislaction d’avoir 
raison avec tout le monde. Partant de là, et ayant trouvé un 
système tout prêt à pousser dans tous les esprits, j'ai fait choix 
de ce système, et n'ai eu d’autre ambition que d’aider à ledéve- 
lopper dans son germe, et à le faire venir à fruit. 

Et je me suis voué à sa cause avec d'autant plus de zèle 
qu’ailachc pendant trois ans à rinspectioii générale des prisons 
de la Seine, et, depuis sept ans, à l’inspection générale des pri¬ 
sons du royaume, j'ai constamment eu le bonlicur, —et c’en est 
un grand pour un fonctionnaire qui a des idées à lui, — de voir 
mes idées à cet égard en parfaite concordance avec celles de 
rAdministralion et de pouvoir, dès lors et toujours, joindre pour 
elle au concours obligatoire de ma fonction celui non obligé de 
ma conviction, plus heureux d'avoir à lui offrir celui-ci sans le 
lui devoir, que de lui donner l'autre que je lui dois. 

C’est quelque chose, dans ce temps d’opinions diverses, 
d’avoir des convictions arretées sur un point. Si je suis aussi 
absolu, aussi ardent, aussi intolérant même, à soutenir la supé¬ 
riorité exclusive du système de remprisonnenienl individuel, 
c’est que celte supériorité est passée dans mon esprit de l’état 
d'opinion à l'état de conviction. El je puis mettre en avant cette 
conviction, j’espère, car je ne l’ai point adoptée à priori, comme 
un tlièiue a variations, mais bien é po.s(criorf, connue une vérité 
mathématique. Je ne inc suis point empare d’elle dans l’inex- 









w 








périence de la jeunesse et alors que la présomption tient lieu de 
l’examen ; c’est elle au contraire qui s'est emparée de moi dans 
toute l’expérience de l’âge mûr, et alors que le fait vient en 
aide à l’idée, et que l'idée elle-même li’est plus que le flambeau 
du fait. 

Avant quarante ans je n’avais pas écrit une seule ligne sur les 
prisons. Depuis, j’ai eu la prétention de ni’y connaître autant 
qu’unaulre, et ile plus, J’ai fait de la question de l’emprisonne¬ 
ment individuel une élude spéciale, si laborieuse, si conscien¬ 
cieuse, si raisonnée, si constante, qu’en publiant aujourd’hui 
cette théorie-pratique de la question cellulaire, je crois être 
en droit, autant que quiconque, de dire aux Législateurs de 
mon pays : 

Cnique in smt nrfe crcdemlum est. 


MOREAU-CHRISTOPHE, 


Inspecteur général des prisons du royaume. 


Paris, Viîla Frochol, 1*' avril IStl. 
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